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INSIGNES  ET  HONNEURS  DES  MAGISTRATS 
EN  FONCTIONS. 

L'autorité  dont  le  masristrat  est  investi  dans  la  cité  trouve    Manière  doni  ic 

*-■  magistrat     parait 

forcément  son  expression  dans  l'appareil  extérieur  avec  lequel  en  pubUc. 
il  paraît.  D'une  part,  il  ne  se  présente  pas  en  public  sans  les 
instruments  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  par- 
ticulier à  l'exercice  de  son  droit  de  coercition  contre  les  indi- 
vidus insoumis.  D'autre  part,  il  se  distingue,  au  costume, 
au  siège,  et  sous  plusieurs  autres  rapports  matériels,  par 
certaines  particularités  interdites  à  celui  qui  n'est  pas  ma- 
gistrat. Le  magistrat  a  des  insignes  comme  il  a  des  appari- 
teurs. Quant  au  fondement  juridique,  en  vertu  duquel  il  pos- 
sède les  uns  et  les  autres,  il  faut  toujours  le  chercher  dans 
les  lois  générales  ou  spéciales  qui  ont  établi  les  diverses 
magistratures  ;  car  ce  sont  ces  lois  qui  ont  expressément  lixé, 
pour  chaque  cas,  ceux  qui  appartiendraient  aux  magistrats 
qu'elles  concernaient  (1). 

(1)  Le  prototype  <lc  ce  sj'stème  est  dans   le  vote  ilii  peuple  par  lequel  son*^ 
introduits  les  licteurs  :  Ne  insignibus  quidem  refjils  Tullus  niaijussu  popuH 
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La  difficulto  do  la  tliéoric  des  Insignes  est  qu'ils  ne  peu- 
vent ôtre  décrits  clairement  qu'en  réunissant  et  même  on 
opposant  entre  elles  les  différentes  classes  de  magistrats  et 
que  cependant  ils  ont  pris,  pour  chaque  magistrature,  une 
forme  et  des  délimitations  distinctes.  Cela  tient  à  ce  que  le 
cercle  des  mayistratus,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  élus 
par  le  peuple,  s'est  progressivement  élargi  et  même  est  arrivé 
à  comprendre  les  magistrats  plébéiens,  sans  que  cependant 
l'on  soit,  particulièrement  pour  les  dehors,  parvenu  à  l'unifor- 
mité (I,  p.  17  [18]  et  ss.).  Nous  étudierons  ici  en  tenant 
compte  de  cette  difticulté  :  d'abord,  les  faisceaux,  en  leur  qua- 
lité d'instruments  et  d'insignes  caractéristiques  de  Yimpe- 
rium;  puis  le  siège  des^magistrats  et  les  places  spéciales  qui 
leur  sont  réservées  au  théâtre  ;  et  enfin  le  costume  des  ma- 
gistrats avec  ce  qui  s'y  rattache.  Quant  à  la  suite  du 
magistrat,  que  l'on  peut  encore,  en  un  certain  sens,  faire 
rentrer  dans  notre  sujet,  il  en  a  été  traité  dans  le  chapitre 
qui  précède  immédiatement  celui-ci. 


FAISCEAUX, 


Composition  du      Lo  faisccau  (fascis)  se  compose  d'une  hache  (securis)  et  de 
plusieurs  verges  (virgsej  (1)  attachées  par  une  courroie  (2}  et 


est  ai/sus  utl  (Cicéron,  De  re  p,  2,  17,  31;  Uenys,  3,  62] .  Les  exemples  de 
lépoque  historique  sont  très  nombreux.  Ainsi  la  loi  Licinienne  de  So8,  qui 
créa  les  épulons,  leur  accorda  expressément  la  robe  prétexte  (Tite-Live,  33, 
42,  1)  ;  ainsi  le  chapitre  62  de  la  loi  municipale  de  Genetiva  règle,  pour  ses 
magistrats,  la  composition  de  leur  corps  d'appariteurs,  leur  droit  à  la  prétexte 
et  leur  droit  aux  flambeaux.  Des  dispositions  analogues  nous  ont  été  conser^ 
vées  sur  Téquipement  (ornatio)  des  décemvirs  de  la  loi  agraire  de  Scrvilius 
(Cicéron,  De  l.agr.  2,  13,  32)  et  des  (^uralores  aquanim  d"Auguste  (Frontin, 
De  aquis.  100). 

(1)  A  lépoquo  de  Plante,  les  vii'fjse  se  tiraient,  établissent  des  textes  nom- 
breux, des  ormes  d'Italie;  à  lépoque  de  Pline,  au  conti-aire  (//.  n,  16,  18, 
7a),  on  les  faisait  avec  un  bois  dd  bouleau,  qui,  dit-il,  eod.  loc.  croissait 
en  Gaule.  Dcnys,  5,  2,  distingue  dans  les  fdsces  les  verges  (pst^Soi)  les  bâtons 
(itop'Jvai)  elles  haches;  Appien,  B  c.  1)  19,  réunit  aussi  pâpooy;  %7.\  \-j)\x. 

(2)  De  couleur  rouge,  d'après  Lydus,  be  mag.  1,  32  :  nAï,6o;  àvopwv  pâ^Soy? 
£— tïïïpoaÉvwv,  i\  (jjv  '.|j.dtvX3;  'ço'.'/'.v.^  /piiiiait  ^^^aaaivoi  éXr,p'zr,'^'zo .  Les  monu- 
ments figurés  montrent  fréquemment  ces  liens. 
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formant  un  faisceau  (1)  qui  est  porté  immédiatement  devant 
le  magistrat.  Selon  la  tradition,  ces  faisceaux  auraient, 
dans  la  forme  où  ils  viennent  d'être  décrits,  appartenu  pri- 
mitivement aux  magistrats  les  plus  élevés  sans  distinction 
entre  l'intérieur  et  l'extérieur  de  la  ville.  Mais,  d'après  le 
droit  public  de  la  République,  la  hache  est  enlevée  aux 
magistrats  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  ils  n'y  ont  que  le 
faisceau  de  verges  (I,  p.  7o  [76]).  Les  magistrats  ayant 
droit  aux  faisceaux,  en  ont,  sans  exception,  plusieurs,  qui 
sont  portés  à  la  file  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Il  n'y  a, 
ainsi  que  nous  verrons  plus  bas,  que  les  prêtres  et  les  femmes 
pour  lesquels  on  trouve  la  mention  d'un  seul  faisceau  (2). 
Celui  qui  porte  le  faisceau  le  tient  de  la  main  gauche  par 
le  manche  et  le  porte  sur  l'épaule  gauche  (3)  ;  ce  n'est  que 
pour  les  funérailles  que  les  faisceaux  du  défunt  sont,  comme 
ses  armes,  portés  renversés  derrière  le  corps  (4),  —  Le 
laurier,  qui  est  le  signe  caractéristique  de  la  victoire, 
s'attache  en  premier  lieu  aux  faisceaux  :  les  fasces  laurcati 
sont,  sous  la   République,  l'insigne  extérieur  du  magistrat 


(1)  Plutarquc,  Q.  R.  82  :  TôJv  (TtpaTTiyûv  a'i  pâ^Sot  ffuvSsSsfxsvat  ■ïtpoa'viptyiii.svwV 
Tûv  7:e>^£<ccwv  'f ^povtai,  et  beaucoup  d'autres  textes.  On  voit,  par  exemple,  des 
faisceaux  avec  la  bâche  sur  le  denier  de  C.  Norbanus  (Cohen,  planche  29 
Norb.  2)  et  dans  diverses  représentations  des  faisceaux  donnés  dans  Rich,  siib 
hoc  V.  —  Les  faisceaux  des  magistrats  municipaux  doivent,  en  dehors  de  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  haches,  s'être  encore  distingués  extérieurement  sous 
d'autres  rapports  des  faisceaux  romains  ;  Cicéron  (De  l.ar/r.  2,  34,  93),  qua- 
lifie les  premiers  par  opposition  aux  seconds  de  hacilli.  Lorsqu'il  se  rend  à 
Brundisium  avec  ses  licteurs  et  ne  veut  pas  y  frapper  l'attention,  il  les  fait 
se  mêler  à  la  foule  cinn  bacillis  (Ad  Alt>.  H,  6,  2),  de  façon  qu'ils  soient  pris 
pour  des  licteurs  nmnicipaux.  Cf.  p.  12,  note  2. 

(2)  Si  Geruuuiicus  se  montra  à  Athènes,  où  dans  la  rigueur  du  droit  il  né 
pouvait  avoir  de  licteurs,  avec  tin  seul  licteur  (p.  8,  note  3),  cela  ne  fait  que 
confirmer  le  principe  d'après  lequel,  au  sens  strict,  avoir  un  seul  licteur 
c'est  ne  pas  en  avoir.  Cf.  tomej,  p.  385  [380]. 

(3)  Comp.  par  exemple  les  monnaies  de  Brutus  (Cohen,  planche  23,  Jun.  12) 
et  le  relief  dans  Mafl'ei,  Af.  V.  117,  1  ;  d'une  façon  générale  Jordan,  Annali  delV 
Inst.  1863,  293.  D'oii  fasces  attollere  pour  le  magistrat  entrant  en  fonctions  : 
Virgile,  JEn.  7,173. 

(4)  Tacite,  Ann.,  3,  2.  Comp.  Virgile,  AÎ.11.  11,  93,  et  sur  ce  texte  Servius  ; 
Stace,  Theb.  6,214.  Le  croisement  des  fasces  perversi  est  par  suite  un  mauvais 
présage  (Obsequens,  70). 
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supérieur  acclame  hii'perator  (1).  Par  suite,  les  fasces  lau- 
reati  furent,  en  môme  temps  que  le  titre  àiimperator,  attribués 
d'une  manière  permanente,  d'abord  au  dictateur  César  (2), 
puis  aux  empereurs,  et  bientôt  les  deux  distinctions  furent 
réservées  à  ces  derniers  (I,  p.  143  [145])  ;  ce  qui  fait  que  les 
faisceaux  impériaux  se  distinguent  des  autres  par  leurs 
lauriers  (3). 
Equipemcui  des      Lc  portcur  du  faisccau  est  le  Victor  (4).  Il  v  a  entre  le  licteur 

licteurs.  "^   .  .... 

et  le  faisceau  une  relation  si  intime  qu'il  ne  peut  y  avoir,  au 
point  de  vue  du  droit,  ni  faisceaux  sans  licteurs,  ni  licteurs 
sans  faisceaux,  et  que  le  langage  usuel  emploie  fréquemment 
les  deux  expressions  comme  synonymes.  Il  a  déjà  été  traité 
(I,  p.  407  [403])  de  la  condition  personnelle  des  licteurs.  Leur 
costume  se  règle  essentiellement  sur  celui  du  magistrat  au- 
quel ils  sont  attachés.  Ils  portent,  dans  lintérieur  de  la  ville,  la 
toga  (5),  hors  de  la  ville  et  aussi  pour  le  triomphe,  le  costume 


(1)  Cicéron,  Pro  Ug,  3,  7.  César,  B.  c.  3,  71,  et  beaucoup  d'autres  textes, 

(2)  Dion  44,  4. 

(3)  Hérodien,  7,  6  :  A'i  tô  pâ^Soi  £Sa»vr|'.pôpouv,  oi;ep  latl  ffûix^o^iov  le;  xô  Scayvw- 
vai  Ta;  px5i)>'.y.à;  ir.h  tûv  îoiwtixûv.  Vita  Maximini,  14,  et  ailleurs.  C'est  une 
conséquence  forcée  du  titre  A'imperator  ;  il  faut  se  rappeler  ici  que  la  récep- 
tion du  nom  A'imperator  à  l'arrivée  au  pouvoir  est  elle-même  comprise  dans 
le  calcul  des  acclamations  à'imperator.  Il  se  concilie  naturellement  très  bien 
avec  la  présence  permanente  des  lauriers  autour  des  faisceaux  impériaux, 
qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  victoire  laurus  fascihus  imperaloriis  additur{Ta.- 
cite,  Ann.  13,  9).  —  Il  sera  question  plus  loin  de  la  coutume  récente  qui 
accordait  au  consul,  pour  son  entrée  en  fonctions,  le  costume  triomphal,  y 
compris,  par  conséquent,  les  lauriers  aux  faisceaux. 

(4)  Sur  l'étymologie  du  mot  voir  p.  9,  note  2.  —  En  grec,  on  rencontre 
dans  les  inscriptions  Xsixtwp  (C.  /.  L.  III,  6078)  ;  chez  les  écrivains  il  y  a  habi- 
tuellement pajiôouyw?,  ou  encore  pa^Ôoscipo;,  pa^Sovoiio;.  expression  que  Polybe 
emploie  déjà  pour  les  licteurs  romains  (10,  32,  2),  mais  aussi  pour  les  ser- 
viteurs des  rois  (5,  26, 10.  15,  29,  13).  A  l'inverse.  Plante  {Asin.  S94  rapproché 
de  363)  parle  d'octo  lictores  dans  une  pièce  qui  se  passe  sur  le  sol  grec. 

(o)  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  attesté  expressément  (p.  o,  note  2),  mais  il  n'y 
a  pas  besoin  de  preuves.  On  pourrait  conclure  qu'ils  portaient  la  toga  retrous- 
sée dece  que  Tiro  dérivelemotdeZicà^mdanslcsens  de  limas  [l,  p.  370,  note  3 
[366,  note2]);  Plutarque,Bom.  26,  dit  de  même  des  licteurs  :'r-£LWffaivoi  ijJiâvTa;, 
w(TT£  (7'jvSîîv  £'j9j?  ou;  T.poaxi.\t:s  (cf.  Q.  R.  67).  Mais  les  monuments  montrent 
les  licteurs  urbains  avec  la  toge  non  relevée  ;  et  non  seulement  il  est  établi 
par  d'autres  témoignages  que  ce  sont  les  serci  publici  qui  portent  le  limiis 
(I,  loc.    cit.);  mais  Tiro  lui-même   indique  clairement  que  les   licteurs  ne 
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niililairc,  de  couleur  rouge  (1),  dans  les  funérailles,  les  vête- 
ments de  deuil,  do  couleur  noiro  (2).  Ils  marchent  un  à  un 
devant  le  magistrat  (3)  ;  celui  d'entre  eux  qui  le  précède  immé- 
diatement, le  lictor  proxiinus,  appelé  aussi  summus  ou  pri~ 
7niis  (4),  occupait,  au  moins  dès  l'époque  récente  de  la  Répu- 
blique, celle  place  d'une  manière  fixe  (5)  et  avait  un  rang 
supérieur  à  celui  des  autres  licteurs  du  môme  magistrat  (6). 
C'est  le  caractère  des  licteurs  de  n'être  pas  requis  pour  tel  ou 
tel  acte  officiel  déterminé,  mais  d'être  inséparables  de  l'appa- 
rition en  public  du  magistral  (7),  comme  la  vivante  image  du 

portent  pas. le  limus  de  son  temps,  et  que  c'est  autrefois  qu'ils  l'auraient  porté. 
Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'un  étyiuologisto  recoure  au  costume  des 
esclaves  publics  pour  combiner  lictor  avec  licium. 

(1)  Cf.  1,  p.  72  [73],  note  6.  La  couleur  est  attestée  par  Silius  (9,419:  Vl  Varronem 
procul  inter  prœlia  vidit  et  juxta  saqulo  circumvolilare  riibenti  lictorem)  et 
pour  le  triomphe  par  Appien  {Pun.  66  :  'Pa^àoûyoi  aoivivcoO;  j(ixô5vaî  svSeSuîtii- 
xeç);  elle  résulte  aussi  de  celle  du  paludamentum  du  général.  On  peut  se 
demander  si  les  licteurs  portaient  pour  le  triomphe  le  sagum  rouge  ou  un 
vêtement  de  céi'émonie  analogue  à  la  togapicta;  cependant  l'expression  x^''^'^''' 
employée  par  Appien,  est  dans  le  premier  sens. 

(2).  Horace,  Ep-  1,  7,  5  :  Diim  ficus  prima  calorque  dissiç/natorem  décorât 
lictoribus  atris.  Cf.  p.  3,  note  4. 

(3)  Le  témoignage  le  plus  clair  est  le  récit  connu  de  Titc-Live,  24,  44,  où,  le 
proconsul  ayant  été  prœter  undecim  fasces  cqiio  prœvectus,  le  douzième  lic- 
teur lui  intime  ensuite  de  descendre  do  cheval.  11  est  souvent  indiqué  que  les 
licteurs  précédent  le  magistrat,  ainsi  dans  Pline,  Paneg.  23:  Silentes  quietosque 
lictores  tuos  subseqiiebare  ;  Tite-Live  2,  18,  8.  Lorsque  les  licteurs  ne  doivent 
pas  se  présenter  en  leur  qualité  oiBciollo,  ils  marchent  derrière  le  magistrat 
(I,  p.  45,  note  2  [id.]). 

(4)  L'expression  lictor  proximiis  se  trouve' déjà  dans  Cicéron  {De  div.  1,  28, 
59;  Verr.  5,  54,  142)  et  par  la  suite  fréquemment,  même  dans  des  inscriptions 
{CI.  L.  VI,  1883.  1884);  lictor  primiis  est  dans  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  1,  1,  7,  21 
et  dans  les  gloses  d'Estienne,  p.  398  ;  lictor  sianmi/s  dans  les  mêmes  gloses,  p.  131. 
398  (cf.  p.  207,  sinmniis  àp/tpapSoûyo;).  En  grec,  il  s'appelle  dans  Appien 
{B.  c.  5, 55)  xôJv  pa^oo'j/wv  ô  T,yo'j[j.cvo;.  dans  les  gloses  citées  ip/ipajîSoO/o;  (comp. 
TipwTopajîooû/o?  primioirgius,  Estienne,  p.  599). 

(5)  A  l'époque  ancienne,  ce  poste  paraît  avoir  été  mobile,  puisque,  dans  l'an- 
naliste Quadrigarius  (dans  Aulu-Geile,  2,  2,  13),  le  licteur  qui  se  trouve  à  cette 
place  est  regardé  comme  celui  qui  apparel,  c'est-à-dire  comme  celui  qui  est 
(pour  le  nionii'nt)  en  service. 

(6)  Cela  résulte,  en  dehors  de  ses  dénominations  elles-mêmes,  de  la  façon 
honorifique  dont  la  qualité  de  liclor  pi-oxinnis  est  indiquée  dans  les  auteurs 
(par  exemple  Cicéron,  Vej'r.  5,  54,  142;  Bell.  Alex.  52;  Appien,  C.  c.  5,  55; 
Tacite,  Hist.  3,  80)  et  dans  les  inscriptions. 

(7)  Lorsque  le  magistrat  est  chez  lui,  les  licteurs  sont  dans  le  vestibulum 
(Tite  Live,  39,  12  :  Lictores  in  vestihulo  turbamque  cousularem  et  ijisum  con- 
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droit  qu'il  a  partout  on  cette  qualité  au  respect  et  ?i  Tobéis-" 
sance.  Pour  la  môme  raison,  il  est  prescrit  que  le  licteur, 
spécialement  le  Victor  proximus,  marche  immédiatement 
devant  le  magistrat  auquel  il  est  attaché,  et  que  personne,  à 
l'exception  des  fils  impubères  de  ce  magistrat,  ne  puisse  venir 
se  placer  entre  eux  (1).  C'est  sans  doute  à  cela  que  se  rap- 
porte en  première  ligne  l'emploi  fait  de  toute  antiquité  du 
mot  adparere  pour  désigner  les  fonctions  de  licteur  (2).  La 
fonction  ordinaire  du  licteur  consistait,  par  conséquent,  à 
écarter  la  foule  du  magistrat  (summovere)  et  à  maintenir  entre 
elle  et  lui  un  espace  libre  dans  lequel  le  magistrat  fût  à  même 


sulem  conspexit).  Ils  le  suivent  sur  les  Rostres  (Tite-Live,  23,  23:  Ubi  cum  lie- 
toribiis  in  rosira  escendit  ;  cî.  8,  33,  9).  Ils  se  tiennent  debout  auprès  de  lui 
lorsqu'il  est  assis  sur  le  tribunal  pour  rendre  la  justice  (Denys,  3,  62  :  Aixâ^ovti 
aÛTw  TîaptJTavxo;  Cicéron,  Pro  Cliient.  53,  147  :  Qiiid  illis  crlbse,  quid  Hctores, 
quid  ceteri,  quos  apparere  hiiîc  qusestioni  video,  volunt  ?)  Lorsqu'ils  procè- 
dent à  ]pLVocatio,  c'est,  aumoins  en  règle  (cf.  Cicéron,  Verr.  act.  1, 18,  53)  de  la 
citation  d'un  particulier  présent  qu'il  s'agit  (1,  p.  166,  note  1  [165,  note  3]),  tandis 
que  les  absents  sont  cités  parle  viatoi-  (1,  p.  414  [410]).  Mais  même  lorsque  le 
magistrat  se  rend  au  bain  ou  à  la  promenade,  le  licteur  l'accompagne  ;  car, 
même  dans  ces  hypothèses,  il  peut  procéder  à  une  manumissio  qui  jusqu'à 
l'époque  récente  requiert  la  présence  du  licteur  {D'uj.  40,  2,  7  ;  cf.  l.  8), 
Il  paraît  également  avec  lui  dans  ses  visites  (Pline,  H.  n.  7,  30,  116;  Juvénal, 
3,  128)  et  au  théâtre  (Suétone,  Jul.  80);  si  même  un  prêtre,  par  exemple  un 
salien,  se  trouve  par  hasard  avoir  des  licteurs,  ils  figurent  à  ses  côtés  dans 
les  processions  (Val.  Max.  1,  1,9).  Lorsque  le  magistrat  veut  entrer  dans  une 
maison,  que  ce  soit  dans  la  sienne  ou  dans  celle  d'autrui,  les  licteurs  en 
demandent  l'entrée  en  frappant  à  la  porte  avec  leurs  faisceaux  (Tite-Live,  6, 

34,  6  :  Forte  incidit.  ut lictor  Siilpici,  cum  is  de  foro  se  domum  reciperet, 

forem,  ut  mos  est,  virrja  percuteret,  cf.  De  viris  ill.   20  ;   Pline,  H.    n.  7,  30, 

116  :  Pompeius....  intraturus  Posidonii  domum  forem  percuti  de  more  a 

lictore  vetiiit.  Stace,  S'dv.  1,  2,48  :  Multa  pulsantur  Z<?«i««  i'ir<7a.  Martial,  8, 
66  :  Bis  senos  jiibet  en  redire  fasces  nato  conside  nobil'ique  virqa...  domum 
sonare).  Il  est  contraire  à  l'usage  que  le  consul  se  montre  en  public  sans  lic- 
teurs pour  ses  affaires  privées  (Tite-Live  39,  32,  10).  Les  licteurs  forment  éga- 
lement la  suite  personnelle  du  général  dans  le  camp  (Tite-Live  2a,  17, 
1-27,  8).  Il  y  a  encore  une  foule  d'auti-es  témoignages. 

(1)  Val.  Max.  2,  2,  4  :  Maxima  diliqentia  majores  hune  morem  retinueritnt, 

ne  quis  se  inter  consulem  et  proximum  lictorem interponeret  :  filio  dumtaxat 

et  eipuero  ante  patrem  consulem  ambidandi  jus  erat,  et  il  indique  un  exemple 
de  l'an  462. 

(2)  Il  a  déjà  été  remarqué  (p.  5,  note  5)  que,  dans  l'ancienne  langue,  le 
lictor  proximus  seul  adparet.  De  même  on  dit  du  consul  qui  prescrit  au  licteur 
le  plus  rapproché  de  faire  attention  et  d'empêcher  un  tiers  do  marcher  entre 
eux  :  Proximo  lictori  ut  sibi  appareret  imperavit  (Val.  Max.  2,  2,  4). 
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do  so  mouvoir  et  d'uccomplir  ses  fonctions  (1),  Par  suite,  lo 
licteur  avertit  les  gens  qu'il  rencontre,  de  faire  attention 
(animadvertere),  c'est-à-dire  de  faire  place  et  de  rendre  au 
magistrat  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs  (2).  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  épouses  des  citoyens  (3)  et  surtout  pour 
les  vestales  (4);  elles  ne  sont  pas  tenues  à  faire  place  au 
magistrat.  Toute  autre  personne,  qui  fait  sous  ce  rapport  acte 
d'insubordination  tombe  sous  le  coup  de  la  coercition  du 
magistrat,  ot  c'est  encore  le  licteur  qui  est  l'instrument  de 
cette  coercition  (3). 

La  tradition  ne  nous  donne  pas  de  renseignements  sur  l'in-    Les  faisceaux  in- 
troduction des  faisceaux  et  des  licteurs  (6).  Ils  apparaissent  sanceia  plus  éie- 


(1)  Tite-Live,  28,  27,  13  :  Liclor  npparuit  (c'est-à-dire  le  licteur  se  mit  à  sa 
place,  immédiatement  devant  le  magistrat),  summoto  incesserunt,  fasces  cinn 
aecuribiis  preelati  sunt.  Le  même,  4o,  29,  2  :  Adsuetis  regio  imperio  tamen 
novam  formam  lerrihilempraebuit,  tribunal,  summoto  aditus,  praeco,  accensus, 
instieta  omnia.  Le  même,  33,  1,  6  :  Ante  lictorem  turba  acta.  3,  4o,  5.  c.  48, 
3.  6,  38,  8.  8,  33,  3.  43,  7,  4.  Horace,  Carm.  2,  16,  9  :  Meque  consularis  sitm- 
mooet  liclor  miseros  tumultiis.  Appien,  B.  c.  1,  78.  Plutarque,  Rom.  26.  Sénè- 
que,  Ep.  94,  60.  Cf.  encore  la  formule  fréquente  dans  les  actes  des  Arvalcs 
summoto  escendere  pour  désigner  le  prêtre  qui  se  rend  à  la  place  d'où  il  pré- 
side les  jeux. 

(2)  Suétone,  Jul.  80  :  Consule  Uieatrum  introeunle  cum  liclor  animadverti  ex 
more  jussisset.  Sénèque,  Ep,  7,  2,  [64],  10  :  Si  consulem  videra  aut  prœto- 
rem,  omnia,  quibiis  honor  haberi  honori  solet,  faciam  :  equo  desiliam,  caput 
adapei'iam,  semila  cedam.  Mais  on  dit  aussi,  lorsque  le  consul  invite  le  licteur 
à  faire  son  devoir:  Consul  animadvertere  proximum  lictorem  jussit  (Tite-Live, 
24,  44).  C'est  à  cela  que  se  rapporte  sollemnis  ille  lictorum  et  prœnuntius 
clamor  (Pline,  Paneç/.  61);  le  silens  Victor  est  l'indice  d'un  magistrat  humain 
(Cicéron,  Ad.  Q.  fr.  1,  1,  7,  23;  Pline,  Panerj.  23),  tandis  que  les  licteurs  de 
Verres  sont  appelés  ad  pulsandos  verberandosque  homines  exercitatissimi 
(Cicéron,  Verr.  3,  34,  142). 

(3)  Fcstus,  p.  134  :  Malronae  a  maf/istratibus  non  summovebantur,  ne  pul- 
sa7'i  contrectariue  viderentur  neve  ç/ravidœ  concuterentur. 

(4)  Sénèque,  Controv.  éd.  Burs.  p.  68  :  Prœcedens  hanc  lictor  summovebit? 
huic  prœtor  via  cedet?  summum  imperium  consules  cèdent  tibi?  op.  cit.  p.  408  : 
Tibimar/istratus  suos  fasces  sutn?ni^ttu?it,  tibi  consules  prxtoresque  viacedunt. 
Handbuch,  6,  341  =  tr.  fr.  13,  27. 

(.3)  I,  p.  166  [163]  et  ss.  En  particulier  la  uocfl^io  et  la  prensio  (Tite-Live,  2,  36, 
13.  I,  p.  166,  note  3  [3])  et  la  flagellation  (Denys  9,  39;  Cicéron,  Ken\  3,  34, 
142)  émanent  en  pareil  cas  du  licteur. 

(6)  Le  rattachement  des  licteurs  et  des  faisceaux  tantôt  à  Romulus  (Schwe- 
gler,  1,  58i;,  tantôt  à  Tullus  (Schwegler,  loc.  cit.),  tantôt  à  Tarquinius  Priscus 
(Schweglcr,  1,  671)  est  historiquement  aussi  indifférent  que  leur  prétendue 
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constamment  comme  l'insigne  traditionnel  de  la  puissance 
publique  la  plus  élevée  (2).  Ils  ne  peuvent  se  montrer  sur  le 
territoire  d'une  ville  souveraine  alliée  aux  Romains,  et,  si  les 
magistrats  de  Rome  entrent  dans  une  ville  de  cette  espèce, 
ils  doivent  les  laisser  avant  d'y  pénétrer  (3).  De  même,  le 
magistrat  romain  est  tenu  d'incliner  ses  faisceaux  devant  l'as- 
semblée du  peuple  (4),  acte  dans  lequel  la  doctrine  romaine 
voit  avec  raison  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  dont  par  suite  elle  rattache  l'entrée  dans  l'usage  à  l'éta- 
blissement de  la  République.  Même  dans  les  relations  des 
magistrats  entre  eux,  l'abandon  et  l'inclinaison  des  faisceaux 


dérivation  d'institutions  étrusques  analogues,  (Mueller,  J5/r?/sA'er,  1,  370; 
Schwegler,  1,  218).  Les  fasces  ne  sont  pas  nommés  parmi  les  insignes  des 
rois  latins  (Virgile,  JEn.  1,  173,  ne  se  rapporte  pas  à  cela). 

(2)  Les  faisceaux  s'appellent  insigne  regium  dans  Tite-Live,  3,  36,  et  dans 
le  texte  correspondant  de  Denys,  10,  59,  -rà  -irapâ5T,;jLx  tr,;  ^asi'Xixf,:;  àp/f.ç  ;  de 
même  Cicéron,  De  re  p.  2,  31,  35;  Tite-Live,  2,  7,  et  des  exemples  fréquents. 
C'est  une  violation  de  la  constitution  que  des  individus  qui  ne  sont  pas  magis- 
trats aient  des  licteurs  (César,  B.  c.  1,  6  :  Lictores  habent  in  urbe  et  CapitoUo 
privati  contra  omnia  vetiistatis  exempta).  Les  faisceaux  brisés  sont  le  signe 
soit  de  la  destitution  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  (Dion,  59,  20),  soit  de 
désordres  (Tite-Live,  2,  55,  9.  3,  49,  4  ;  Asconius,  In  Cornet,  p.  58).  Le  vain- 
queur place  les  faisceaux  du  vaincu  auprès  de  son  tribunal  comme  signes  de 
sa  victoire  (Tite-Live,  25,  16,  24;  Florus  1,  33  [2,  17];.  Cf.  Cicéron,  De  imp. 
Pomp.  12,  32  ;  Plutarque,  Pomp.  24. 

(3)  Tacite,  Ann.  2,  53  :  Ventum  Athenas  fœderique  socise  et  vetustse  nrbis  dation 
ut  nno  lictore  (et  p.  3,  note  2)  uteretur  ;  cela  est  dit  de  Germanicus  qui, 
en  vertu  de  son  imperiinn  proconsulaire,  avait  douze  licteurs.  La  même  con- 
duite est  blâmée  chez  Pison,  comme  un  excès  de  déférence  (quod...  Atlienien- 
ses...  comitate  niinia  coluisset  :  Tacite,  2,  55);  et  d'après  ce  que  Lucilius  dit 
de  l'entrée  du  préteur  Albucius  à  Athènes  (Cicéron,  De  fin.  1,  3,  9),  il  entra 
dans  la  ville  avec  des  licteurs  (communication  de  Dessau).  —  C'est  encore 
à  cela  que  se  rapporte  l'étymologic  du  mot  territorium  tirée  par  Pomponius 
[Dig.  50,  16,  239,  8),  de  ce  quod  magistratus  ejits  loci  intra  eos  fines  terrendi, 
id  est  surnmovendi  jus  habent,  car  summovere  désigne  en  langage  technique 
les  fonctions  du  licteur. 

(4)  Cicéron,  De  re  p.  2,  31,  53  :  P.  Valerius  fasces  primus  demittijussit,  cinn 
dicere  in  contione  cœpisset  (cf.  1,  40,  62),  acte  dans  lequel  l'optimate  reconnaît 
Yinsolentia  Zi6er/rt/i5.  Tite-Live,  2, 7:  Summissis  fascibus  in  contionem  escendit  : 
gratum  id  multititdini  spectaculum  fuit  summissa  sibi  esse  imperii  insignia 
confessLonemque  factam  populi  quam  consulis  inajestatem  vimque  majorem  esse. 
Plutarque,  Popl.  10  :  Ti;  pâ^èo'j;  si?  è%%'kr,slT^  Trao'.wv  ucpr.xs  xû>  ôr,fi.w 
xal  ■/.x-zé-A.V.^n,  lis'ya  t.oiw  tô  Tpc>7%T,[j.a  tf,;  ST,[j.oxpaTia;.  Schwegler,  2,  49. 
—  L'usage  subsista,  dit  Plutarque,  toc.  cit.  :  To-jto  \ié/o:  vOv  S'.a'^'jAâxTO-JTiv  ol 
à'p/ovTs:  ;  les  témoignages  des  temps  historiques  font  étonnamment  défaut. 


FAISCEAUX.  9 

apparaissent  comme  les  expressions,  l'un  do  la  suspension  et 
Faulre  de  rinfériorilo  de  Yimpcrium.  Les  faisceaux  attribués 
à  une  magistrature  ne  sont  jamais  divisés  entre  les  collègues; 
car,  dans  le  système  romain,  chacun  d'eux  possède  en  tota- 
lité la  puissance  attachée  k  cette  magistrature.  Lorsque  des 
magistrats,  ayant  la  môme  compétence  et  égaux  en  rang,  exer- 
cent leurs  fonctions  par  voie  de  roulement,  celui  qui  est  en 
exercice  a,  nous  l'avons  déjà  vu,  seul  les  faisceaux  soit  dans 
l'ancien  système  (I,  p.  42,  note  3  [43,  note  1]),  soit  dans  celui 
qui  fut  plus  tard  rétabli  sur  l'exemple  donné  par  César,  pen- 
dant sa  dictature  (I,  p.  43,  note  3  [id.]).  De  même,  si  deux 
magistrats  ayant  droit  aux  faisceaux  et  de  rang  inégal  se 
rencontrent,  l'inférieur  est  tenu  de  faire  retirer  la  hache  de 
ses  faisceaux  et  do  les  faire  incliner  devant  le  supérieur  (1).     Los  faisceaux  in- 

Lii-  I  1  ,1         ,  ,  •  ^  r     r  signes  propres  du 

a  puissance  publique  la  plus  élevée  est  considérée  comme  pouvoirjudiciairc. 

consistant  avant  tout  dans  le  droit  de  commander  aux  citoyens. 
Cette  conception  s'exprime  tant  dans  la  nature  de  l'instru- 
ment que  dans  le  nom  de  celui  qui  le  porte.  Lictor  vient  de 
licere,  citer,  faire  venir  (2)  ;  les  verges  et  la  hache  tiguront  ici 

(1)  Lorsque  Coriolan,  imperator  des  Volsques,  voit  arriver  sa  mère,  il  com- 
mande, d'après  Donys,  8,  44,  à  ses  appariteurs  toûî  tc  -tîsT^sxsiî  ouï  TipoTiyEÏ- 
aôat  Tôiv  TTpaTTiyôJv  i'Ooî  TjV  àTToOiaQai...  xat  ti;  pâpSouç,  oxav  eyyùî  tt,;  [XT|Tp6; 
ysvT|Tat,  xaTaTTcï)^*;.  TaÛTa  5è  'Poaatot;  èffxt  — oisïv  sOoc,  oxav  ûrav-îôJsi  Taî;  [xvX^o- 
(jiv  àp/aT;  o'.  xà;  ïki-z-zo'^^  àp/à;  ïyoyxtz,  w;  xal  \xi'/o:  xou  y.x6'  'r^\i.S.^  ypôvou  yivt- 
xa'..  L'expression  teciinique  est  fasces  summillere  (Plinj,  //.  n.  7,  30,  112)  ;  c'est 
la  raison  pour  laquelle  on  emploie  fréquemment  siimmittere  par  niétaphorc 
pour  désigner  la  personne  qui  cède  à  une  personne  supérieure  (Gicéron,  brut. 
6,  22  et  ailleurs).  Lorsqu'il  est  dit  dans  Titc-Live,  22,  11  (et  presque  dans  les 
mêmes  ternies  dans  Plutarquc,  Fab.  4)  :  [Dictalor)  cum  prospexissel...  consu- 
lem...  ad  se  progredientem,  vialore  misso,  qui  consuli  nuntiarel,  ul  sine  licto- 
ribus  ad  diclalorem  venirel,  l'expression  venire  sine  licloribus  ne  fait  mani- 
festement que  désigner  le  même  acte  d'une  manière  moins  précise;  Denys, 
loc.  cil.,  emploie  également  plus  bas  les  mots  irâvxa  à-o6Éj6ai  xi  xr,;  îoia; 
TapâdT.iix  àp/r,;  pour  dire  qu'on  tire  les  haches  des  faisceaux  et  cpi'on  les 
incline.  Cf.  Appien,  B.  c.  5,  5o. 

(2)  Le  rapprochement  d'iH/icpre,  alllcere,  l'iccre  ne  laisse  place  à  aucun  doute 
sur  l'étymoiogie  ;  le  changement  de  quantité  dans  Uctor  n'est  pas  une  diffi- 
culté (Aulu-Gelle  12,  13,  4).  Les  anciens  font  le  plus  souvent  dériver  le  mot 
de  Urjare  (Aulu-Gelle,  loc.  cit.;  Plutarque,  Q.  R.  67,  Rom.  20;  Nonius,  p.  51; 
Feslus,  Ep.  p.  Il'))  probablement  sous  l'influence  de  la  formule  i  lictor  con- 
lif/a  manus  du  formulaire  de  la  procédure  de  perduellion.  D'autres  pensent  à 
licium  (Tiro  dans  .Vulu-Gelle,  loc.cit.;  cf.  L  p.  370,  note  3  [3CG,note  2])  ou  mémo 
u  Xî'.TO'jpyô;  (Plutarquc,  loc.  cit.). 
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(Hidcmment  comme  lesiiiï^lruments  au  moyen  desquels  s'ap- 
Dimvcnccdu    pliqucnt  la  peine  de  mort  et  les  peines  corporelles.  Ce  qui 

pouvoir  judiciaire  ,  .  ,  .  ,        .  . 

cxcic-  domi  ou  monlro  le  mieux  combien  est  vivement  sentie  cotte  concor- 
par  la  diii.vcnco  daucc  cntrc  le  droit  de  punir  et  son  instrument  d'exécution, 

des  (aisccaux. 

c'est  que  les  instruments  varient  selon  la  difTérence  des  pei- 
nes que  doivent  prononcer  les  magistrats.  Lorsque  le  droit  du 
magistrat  d'intliger  aux  citoyens  la  peine  de  mort  et  les  pei- 
nes corporelles  existe  plein  et  illimité, — c'est-à-dire  à  l'époque 
la  plus  ancienne  constamment  (1),  puis,  plus  tard,  dans  le 
gouvernement  de  la  capitale  (2),  quant  aux  rares  magistrats 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  \r  provocatio  (3)  et  toujours  dans 
le  territoire  militise  (4), — le  magistrat  porte  les  haches  comme 
emblème  du  droit  de  justice  exercé  dans  sa  forme  militaire. 
Lorsque,  au  contraire,  on  se  trouve  sous  l'empire  du  système 
que  l'on  fait  remonter  à  la  loi  Valeria  de  provocatione ,  le 
magistrat  n'a  pas,  à  proprement  parler,  perdu  la  juridiction 
capitale,  mais  il  ne  peut  pourtant,  sans  parler  ici  des  autres 
restrictions,  faire  appliquer  la  peine  de  mort  que  par  les  ver- 
ges :  alors  il  ne  porte  pas  les  haches  (5).  Les  faisceaux  et 

(1)  C'est  la  conception  dont  procèdent  les  descriptions  des  procès  d'Horace 
(Cicéron,  Pro  Rab.  ad  Quir.  i;  Tite-Live,  1,  26)  et  des  flls  de  Brutus  (Tite- 
Live,  2,  5,  8).  Cf.  Denys,  2,  29. 

(2)  Il  a  été  traité,  tome  I,  p.  76  [77]  et  ss.,  de  sa  déliiuitation  et  en  parti- 
culier du  point  difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  magistrat  a  le  droit 
de  porter  les  haches  dans  l'espace  compris  entre  le  Pomcrium  et  la  prcmièi'O 
borne  milliaire. 

(3)  Cela  se  sera  appliqué  au  dictateur,  dans  la  mesure  où  il  n'est  pas  soumis 
à  la  provocatio,  et  aussi  probablement  au  triomphateur  pendant  le  jour  du 
triomphe  (p.  loi  [132]  note  3).  Si  les  haches  ligurent  de  nouveau,  semble-t-il, 
dans  le  •processus  consularis  de  l'époque  la  plus  récente  (Claudien,  In  Prob.  et 
Olybrii  cons.  232),  cela  tient  probablement  à  ce  que  cette  cérémonie  est  une 
copie  de  la  procession  triomphale. 

(4)  Tite-Live,  8,  32  :  Papiriiis...  spoliari  mar/istrum  equitum  acvirgas  et  secu- 
r es  expediri  jussit.  Fabius...  lacerantibus  vestem  lictoribiis  ad  triarios...  sese 
recepit.  8,  7,  19.  26,  lo,  19.  c.  16,  3.  Cicéron,  Verr.  3,  67,  136  :  Sestio  lictori, 
cum  aliquem  înnocentem  securi  percusserat.  5,  45,  118.  c.  34,  142,  etc. 

(5)  Le  f;iit  que  le  magistrat  supérieur  n'a  plus  les  haches  depuis  la  loi  Vale- 
ria sur  la  provocatio  (Cicéron,  De  re  publ.  2,  31,  33  :  Publicola  lege  de  provo- 
calione  perlata  statim  secures  de  fascibus  demi  jussit  et  d'autres  textes  ;  Schwe- 
gler,  2,  30)  est  ordinairement  rattaché  à  ce  qu'il  n'a  plus  la  juridiction  capitale, 
et  à  la  vérité  c'est  une  idée  qui  se  présente  naturellement.  Mais  il  y  a  des  faits 
qui  la  contredisent  :  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut    1,  p.  187  [184]^  la  ju- 
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ceux  qui  les  portent  représentent  toujours  avec  une  exactitude 
parfaite,  dans  la  manière  dilîdrente  dont  ils  se  produisent 
dotni  et  militise,  les  droits  de  coercition  et  de  justice  crimi- 
nelle qui  appartiennent  au  magistrat  supérieur.  Au  contraire, 
il  n'y  a,  dans  ces  insignes  eux-mêmes,  rien  qui  fasse  allusion 
au  commandement  en  chef  des  armées,  bien  que  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  Yimperium  romain  s'étende  forcément  à 
ses  insignes  et  que  par  suite  le  titulaire  de  Yimperium  et  des 
auspices  soit  distingué  en  campagne  parles  faisceaux,  comme 
aussi  c'est  à  eux  avant  tout  que  s'attachent  les  lauriers  de  la 
victoire  (p.  4,  note  1). 

Les  transformations  subies  dans  le  cours  des  temps  par  la    Limitation  pos- 

l(^ricuro   de  1  Grn~ 

procédure  criminelle  romaine  ont  eu  leur  influence  sur  le  pioi  des  uciours  à 

la  coercition. 

rôle  des  licteurs.  Tant  que  subsista  la  procédure  criminelle 
ordinaire,  c'est-à-dire  tant  que  les  questeurs  et  les  duumvirs 
statuèrent  par  délégation  des  consuls  sur  la  vie  et  la  mort  des 
citoyens,  les  condamnations  furent,  pourvu  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  cassées  à  la  suite  de  la  provocatio ,  probablement 
exécutées  parles  licteurs  des  magistrats  supérieurs,  et  ces  ma- 
gistrats étaient  sans  doute  tenus  de  céder  aux  questeurs  leurs 
licteurs  à  cette  fin,  comme  ils  l'étaient  de  leur  céder  les  aus- 
pices pour  la  réunion  des  centuries  (1).  Mais  cette  procédure 

ridiction  capitale  continue  encore  par  la  suite  à  être,  au  point  de  vue  formel, 
une  partie  intégrante  de  la  puissance  publique  la  plus  élevée  ;  en  outre,  le 
magistrat  conserve  les  verges  en  dépit  de  la  loi  qui  défend  de  faire  passer  par 
les  verges  un  citoyen  romain.  Il  semble  donc  qu'il  faut  préférer  l'explication 
donnée  ci-dossus,  d'après  laquelle  la  suppression  des  haches  ne  signifie  pas 
que  la  juridiction  capitale  en  général,  mais  que  la  juridiction  capitale  militaire 
est  écartée.  On  peut  argumenter  dans  ce  sens  de  ce  que  la  peine  de  mort 
désignée  du  temps  de  Cicéron  et  par  la  suite  comme  le  si/ppliciiim  more  ma- 
jorum  s'exécutait,  au  su  de  tous,  par  la  flagellation  jusqu'à  la  mort  (Sué- 
tone, JVero,  49  :  Interroffavit,  qiiale  id  r/enus  esset  pœnœ  —  le  supplice  inove 
majorinn  —  :  cum  comperisset  nudi  hominis  cevvicem  inseri  furcx,  corpus  virrjis 
ad  necem  cœdi.  Cicéron,  De  lef/.  3,  3,  6,  rapproché  de  I,  p.  178,  note  5.  Tacite, 
Ann.  2,  32).  Sur  l'exécution  par  le  licteur  ou  le  bourreau,  cf.  p.  12,  note  1. 

(1)  I,  p.  107,  note  1  [106,  note  2];  188.  note  3[186,  note  1].  Il  n'y  a  pas  de  témoi- 
gnages historiques  attestant  cette  procédure,  et  on  ne  peut  s'en  étonner  en 
présence  de  la  disparition  précoce  de  la  procédure  ordinaire  suivie  devant  les 
qitaeslores  parricidii  et  les  duoviri  perduellionis  qui  leur  sont  symétriques. 
D'après  le  schéma,  la  citation  était  faite  par  le  prœco  (Varron,  6,  91),  puis 
l'accusé  était  lié  et,  s'il  y  avait  lieu,  exécuté  more  majorum  sur  l'ordre  du 
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ordinaire  disparut  de  fait  par  la  suite,  et,  dans  la  mesure  oii 
des  sentences  de  mort  furent  encore  prononcées,  ce  fut  dans 
la  procédure  tribunicionneextraordinaireàlaquelle  les  licteurs 
sont  étrangers  (I,  p.  167  [167]).  On  revint  plus  tard  à  la  pro- 
cédure ordinaire,  pour  des  cas  isolés,  à  la  fin  de  la  République, 
puis  plus  largement  sous  FEmpire.Mais  on  n'y  revint  qu'avec 
une  modification.  Le  jugement  ne  fut  plus  exécuté  par  les 
licteurs  ;  il  fut  exécuté,  comme  pour  les  esclaves,  par  un  es- 
clave public,  par  le  carnifex  (1). 
Le  droit  aux  faisceaux  et  aux  licteurs  appartient  exclusive- 
veis  magistrais.  nicut  aux  magistrats  de  la  cité.  Mais  cependant  il  ne  se  limite 
pas  à  Rome.  Non  seulement  il  doit  avoir  appartenu  aux  ma- 
gistrats des  cités  fédérées  de  la  même  nationalité  que  les 
Romains.  Les  magistrats  des  municipes,  états  autrefois  sou- 
verains, ont  aussi,  à  l'intérieur  de  leur  territoire,  des 
faisceaux  (2)  et  des  licteurs,  i^u  contraire,  les  chefs  de  la 
plèbe,  et  en  particulier  les  tribuns,  n'en  ont  eu  à  aucune  épo- 
que (3).  C'est  à  un  point  de  vue  d'ensemble  que  peut  le  mieux 
se  faire  l'étude  spéciale  du  droit  de  porter  les  faisceaux  de 
l'État  romain  et  en  particulier  du  nombre  de  faisceaux  appar- 
tenant à  chaque  magistrat.  Mais  il  sera  opportun  d'y  séparer 

questeur  ou  du  duumvir  par  le  licteur  (Tite-Live,  1,  26,  8);  naturellement  par 
un  licteur  consulaire,  car  les  questeurs  urbains  n'ont  jamais  eu  de  licteurs. 

(1)  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  4,  5.  Suétone,  Claiid.  34.  Précisément  dans 
le  procès  de  Rabirius,  on  comprend  que  Labienus  n'ait  pas  recouru  à  l'exécu- 
tion par  les  licteurs  des  consuls  ;  l'antiquaire  démocrate  était  bien  forcé  de 
s'écarter  du  schéma  de  l'affaire  des  Horaces,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  compter 
sur  l'appui  des  consuls.  L'essentiel  était  du  reste  le  genre  de  peine,  et  non  le 
choix  du  bourreau. 

(2)  Cf.  p. 3,  note  1.  Le  duumvir  de  Genctiva  a  deux  licteurs  (I.  p.  384  [379]!.  L'ab- 
sence de  haches  est  dans  l'ordre,  ces  magistrats  n'ayant  pas  d'autorité  mili- 
taire (voir  p.  10,  note  5)  ;  la  preuve  est  fournie  par  les  représentations 
figurées  fréquentes  dans  les  monuments  funéraires  (par  ex.  Maffei,  M.  V.  117, 
2.  3  ;  Gori,  Inscr.  Etv.2,  22).  Si  le  dispensafor  du  sévir  Trimalchion  orne  sa  porte 
des  faisceaux  cian  securibus  (Pétrone,  c.  30),  l'addition  inusitée  cum  securibus 
suffit  à  révéler  l'ironie. 

(3)  Plutarque,  Q.  R.  81  :  Oùoè  pa^ôo'jyo'j?  i'youjt.  C'est  pourquoi  Cicéron  repro- 
che à  Antoine  comme  une  violation  de  la  constitution  d'avoir  des  licteurs 
étant  tribun  du  peuple  [Phil.  2,  24,  58  :  Vehebatur  in  essedo  Iribuntts  pie- 
bis  :  lictores  laureati  antecedebant) ;  il  passe  sous  silence  qu'Antoine  était  en 
même  temps p?'o  p?'œfore  (Cicéron,  Ad  Alt.  10,  8  «). 
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les  licteurs  des  magistrats  et  ceux  qui  sont  attachés  aux  prè-  ' 

très  ou  affectés  à  des  destinations  religieuses,  de  distinguer, 
selon  l'expression  des  inscriptions  du  temps  de  l'Empire,  les 
lictoresqui  Céesari  et  magistratibus  apparent  et  ceux  qui  sacris 
pubiicis  apparent.  Nous  n'avons  pas  omis  les  seconds  parce 
que  les  faisceaux  sont,  au  sens  propre,  l'insigne  de  Vimperium 
et  que  leur  usage  religieux  dérive  de  leur  usage  politique. 

I.    —   LICTEURS   DES    MAGISTRATS. 

1 .  Le  roi  aurait,  d'après  le  témoignage  unanime  des  sources,    du  roi  ; 
douze  faisceaux  (1).  Il  faut  cependant  sans  doute  considérer  le 

chiffre  dix  comme  le  chiffre  primitif  (I,  p. 393  [389]).  L'interroi    du  consul  pi  <ic 

ceux   qui    oui    la 

doit  avoir  été  traité  de  la  même  façon  (2). —  Le  roi  possède,  à  la  puissance  cousu- 

^    '  ^  _     laire; 

différence  des  magistrats  supérieurs  de  la  République  le  droit 
de  concéder,  s'il  le  veut,  les  faisceaux  aux  auxiliaires  nom- 
més par  lui  et  par  conséquent  d'en  faire,  d'après  la  concep- 
tion moderne,  des  magistrats;  c'est  un  principe  qui  a  déjà  été 
développé  plus  liaut(I,p.  10  [9]);il  en  a  été  fait  application  à 
celui  des  tribuni  celerum  qui  tient  la  place  du  maître  de  la 
cavalerie  de  la  République  et  au  prœfectus  urbi.  Nous  n'avons 
pas  de  renseignements  sur  le  nombre  dos  faisceaux  de  ces 
mandataires  du  roi. 

2.  Le  même  nombre  de  faisceaux  appartient,  comme  on 
sait,  aux  consuls,  aux  magistrats  consulari  imperio^  qui  en 
tiennent  lieu,  décemvirs  (3)  et  tribuns  militaires  (4),  et  aussi 

(1)  Cicéron,  De  re  p.  2,  17,  31.  Tite-Livc  1,  8.  Denys,  2,  29.  3,  61.  62.  Appien, 
Syi'.  13.  .^licn,  De  Anim.  10,  22.  Lydus.  De  mag.  1,  8.  Zonaras,  7,  8.  11  n'y  a 
qu'Appicn  qui,  dans  un  autre  passage  (B.c.  1,  100),  entre  en  contradiction  avec 
lui-même  et  toutes  les  autres  autorités  pour  attribuer  au  roi  vingt-quatre 
faisceaux  ;  il  est  évidemment  trompé  par  l'analogie  qui  se  trouve  ici  trom- 
peuse de  la  royauté  et  de  la  dictature. 

(2)  Tite-Livc,  1,  17,  o  :  Unus  cuin  insignibus  impevii  et  Ucloribus  eral.  Le 
nombre  n'est  pas  indiqué  expressément. 

(3)  Tite-Live,  3,  33,  3G  ;  Denys,  10,  b7.  Les  témoignages  concordent  sur  le 
nombre  des  faisceaux. 

(4)  Tite-Live,  4,  7,  2  :  Et  imperio  et  insignibus  consularibus  iisos.  Le  récit 
de  Tite-Live,  6,  34,  0,  leur  attribue  des  licteurs  ;  le  nombre  nest  pas  i'idi(|ué, 
mais  ne  peut  être  inférieur.  Les  décemvirs  étaient  également  pour  partie 
plébéiens  et  avaient  néanmoins  les  faisceaux  consulaires. 
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aux  proconsuls  (1),  à  ces  derniers  naturellement  seulement 
hors  de  la  ville.  A  l'époque  républicaine,  il  en  est  ainsi  de 
tous  ceux  qui  sont  pro  consule,  qu'ils  portent  ce  titre  par 
suite  d'une  continuation  de  leur  consulat  ou  en  vertu  d'une 
concession  extraordinaire.  Mais  Auguste  limita  le  droit  aux 
douze  faisceaux  aux  proconsuls  qui  avaient  reçu  leur  pro- 
vince en  vertu  du  consulat,  c'est-à-dire  aux  proconsuls  d'Asie 
et  d'Afrique  (2),  tandis  qu'il  accorda  bien  le  titre  de  procon- 
sul, mais  non  les  insignes  consulaires,  à  ceux  qui  obtenaient 
leur  province  en  vertu  de  la  préture  (3). 

du  dictateur  Pt^,.  iii  !<,-•  i* 

des     magistrats      3.  Lc  dictateur  possède,  d  après  tous  les  témoignages  dignes 

nommés  par  lui  ;  .         , 

de  foi,  vingt-quatre  faisceaux  (4).  Cependant  il  est,  d'autre 
part,  attesté  que  SuUa  fut  le  premier  à  se  montrer  publique- 
ment en  qualité  de  dictateur  avec  un  pareil  nombre  de  lic- 
teurs (5)  et  il  faut  peut-être  concilier  les  deux  versions  en 
admettant  que,  d'après  l'ancien  droit,  le  dictateur  avait  douze 
licteurs  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  vingt-quatre  au  dehors, 
tandis  que  SuUa  en  prit  vingt-quatre  même  dans  la  ville.  — 
La  prérogative  royale  de  concéder  les  faisceaux  en  même 
temps  que  la  puissance  déléguée  ayant  passé  au  dictateur,  les 
faisceaux  appartiennent  aussi  au  maître  de  la  cavalerie  et  au 
préfet  de  la  ville  nommés  par  le  dictateur.  Le  macjister  equi- 
tum  nommé  par  le  dictateur  a  six  licteurs  (6)  ;  les  préfets  de 

(i)  Plutarque,  Paul.  4. 

(2)  Ce  privilège  semble  avoir  été  aboli  par  Dioclétien  ou  Constantin  ;  le 
Digeste  nie  au  moins  expressément  pour  le  temps  de  Justinien  (p.  16,  note  3) 
qu'il  y  ait  des  proconsuls  avec  plus  de  six  faisceaux. 

(3)  Dion,  53,  13:  'Avô'j-â-rouî  xaAsïffôai  [xt,  ov.  xo'ji,  oûo  toù?  ûzaTî'jxoTa;.  âXXà 
Vial  TO'Jî  à)»AO'j?  TO'Jî  JVC  Twv  l5TpaTT|yT|XÔTuv...  ôvta^,  pa^ooû/Oiî  "zi  J'fa;  ÉvcatÉooy^j 
offOisTtsp  xal  Êv  TÛ  àffTS'.  v£vô[Ji'.5Tai,  /pf,aOai.  Cj'prien,  £■/;.  37:  Eant  nunc  maqis- 
tratvs  et  consules  sive  proconsules  annuse  dignitatis  insignibus  et  duodecim 
fascihus  glorientiir,  où  il  fait  allusion  au  proconsul  d'Afrique. 

(4)  Polybc,  3,  87  :  Twv  [Aèv  yào  6-31x107  Éy.atspa)  owosxx  ttîXsxsiî  à>co)kO'j9oOjtj 
ToÛTw  8'  sl'y.off'.  xal  T^TTapei;.  Denys,  10,  24.  Plutarque,  Fab.  4.  Appien,  B.  c.  1, 100. 
Dion,  34,  1.  Cf.  Dion,  43,  14.  19  et  p.  13,  note  1.  —  Lydus,  De  mag.  1,  37,  est 
seul  à  ne  lui  en  donner  que  douze. 

(5)  Tite-Live,  Ep.  89  :  Sidla  dictator  faclus,  quod  nemo  umquam  feceral, 
cttm  fascibus  XXIIII  processit.  Il  n'est  pas  possible  de  regarder  cette  allégation 
comme  une  erreur  pure  et  simple. 

(6)  Dion  42,  47.  43,  48.  Lydus,  De  mag.  1,  37.  2,  19.  Si  cela  remonte  aux  com- 
mencements de  la  maîtrise  de  la  cavalerie,  lé  maître  de  la  cavalerie  est  le 
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la  ville  nommés  par  le  dictateur  César  en  ont  deux  (1).  En 
revanclie.  les  préfets  de  la  ville  nommés  parles  consuls,  donc 
en  particulier,  ceux  en  fonctions  pendant  la  durée  des  fètcs 
latines,  ne  doivent  pas  avoir  eu  de  licteurs  [2). 

4.  Le  préteur  en  fonctions  à  Rome  a  deux  licteurs  (3).  L'ex-    .tuiwicur  cihc 
édile,  (lui  remplit  à  Rome  les  fonctions  de  judex  niiœstionis  puissance   i.roio- 

\  ,  J  1  riciinc  ; 

inter  sicarios  a  également  des  licteurs  (4),  et  sans  doute  il 
en  a  pareillement  deux.  Au  contraire,  le  préteur  a,  comme 
on  sait,  six  faisceaux  en  province  (5);  il  est  môme  possible 

plus  ancuMi  magistrat  qui  ait  eu  six  licteurs,  et  c'est  à  lui  qu'on  a  euipruntc 
les  six  licteurs  du  préteur. 

(1)  Dion,  43,48  :  Ol  Tio'Xiavôao'....  alr'.aOivTîî,  oii  -/tal  pa^ôo'j/oi;  xai  tT/f3%'t^x<. 
Tiô  Tî  oi'^pio  Tot;  âp^ixoT;,  w7~£p  xai  ô  ".—-■xrjyo;,  Èxi/pT,vTO,  iz,t\^r^zTt,  vôaov  xivà 
TpoflaA)>ô;xEvoi,  Si'  o-j  Ttà^t  TOÏî-apà  o'.xTâiwpo;  ip/T,v  T'.va  Xaj'iouT'.  /pfiTOai  aÙToï^ 
loiooTO.  C'est  confirmé  par  Suétone,  Cœs.  "G  qui  les  appelle  pvœfecti  pro  pne- 
toribus  et  par  la  monnaie  (Cohen,  Livineia,  planche  24,  n.  5)  avec  le  siège  curule 
entre  deux  faisceaux  et  la  légende  Ref/alus  f.  prsef.  ur.  Cette  monnaie 
montre  en  même  temps  que  ces  prœfecii  iirbis  n'avaient  que  deux  faisceaux, 
d'autant  plus  que  sur  d'autres  pièces  frappées  en  l'honneur  du  père  de  ce 
préfet  de  la  ville  Reçjulus  pr{œtor),  le  siège  curule  est  représenté  entre  six 
faisceaux.  Cf.  sur  cette  pièce  Borghesi,  Dec.  3,  2  (0pp.  1,  193  et  ss.)  et 
R.  M.  W.  p.  741  =  tr.fr.  3,  p.  5. 

(2j  Cela  résulte  de  ce  que  les  préfets  de  la  ville  de  César  fondaient  leur  droit 
aux  licteurs  sur  leur  nomination  par  un  dictateur. 

(3)  Ccnsorinus,  24,  3:  M.  Plselorius  trihiinus  plebi  scilum  tulit,  in  qito  est  : 
Praetor  urbunus,  qui  mine  est  quiquejiosthac  fiet  [le  Ms.  fiai),  duo  lictores  apud 
se  habelo  usque  supremam  jusque  inter  cives  dicito.  L'époque  de  ce  plébiscite 
n'est  pas  autrement  connue  ;  mais  il  ne  peut  être  antérieur  au  commencement 
du  vic  siècle,  puisque  l'expression  praetor  urbanus  implique  l'existence  du 
préteur  pérégrin.  Il  en  était  ainsi  à  l'époque  de  Plante  qui,  dans  ÏEpidicus,  1, 
1,  23,  se  moque  d'un  esclave  faisant  le  préteur  en  disant  :  Unum  a  prsetura 
tuaahest...  lictores  duo,  duo  viminei  fasces  virqarum,  et  de  Cicéron  qui  {De 
leg.  (iqr.  2,  34,  93)  voit,  entre  autres  faits,  un  signe  de  l'orgueil  des  préteurs 
municipaux  de  Capouc  en  ce  que  devant  eux  anteibant  lictores,  non  cuin  bacil- 
lis,  sed,  ut  hic  prœtoribus  anteeunt,  cum  fascibus  duobits.  Les  gemini  fasces 
se  rapportent  aussi  dans  Stace,  Silv.  1,  4,  80,  ainsi  qile  me  le  fait  remarquer 
Hirschfcld,  à  la  préture  urbaine.  La  conciliation  que  j'ai  précédemment 
tentée  (sur  Borghesi,  0pp.  1,  197)  et  d'après  laquelle  le  préteur  aurait  le 
droit  d'avoir  six  licteurs  et  l'obligation  d'en  avoir  deux,  n'est  pas  compatible 
avec  le  lien  indissoluble  existant  entre  le  licteur  et  le  magistrat. 
(4)  Cicéron,  Pro  Cluent.  .j3,  147  (p.  o,  note  7). 

(JJ)  Appion,  Syr.  lo  :  STpatriYo-j;...  -£p'.ii:cij.rov,  oO<  xJTol  7ta>,o03iv  i^arsÀsxîaî, 
oit  TÔiv  ÛTriToiv  o'jd'jOcxa  7:ô).r/.;ct  xal  ovojoôxx  pijjoo'.;,  w3— îp  o'.  T.i\%<.  Sas'.A^îî, 
/pw;jLovwv,  -zh  'ri\x'.z-j  tt,;  àç'.wsâoi;  ïzi:  toTtoî  toï;  STpaTf.yoï;  xa'.  ci  T,;xt(isa  -r.-xci- 
sr.ua.  Cicéron,  Verr.  o,  54,  142.  Val.  Max.  1,  1,9.  Plularquo, /'««</ 4.  Dion,  ;J3,  13 
(p.  14,  note  3).  Pièce  de  la  f/ens  Livineia  (ci-dessus,  note  1).  La  désignation  du 
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que  le  préteur  auquel  est  attribuée  une  province  ait  ce  nom- 
bre de  faisceaux  non  pas  seulement  à  partir  de  son  départ  de 
Rome,  mais  à  Rome  même  depuis  qu'il  est  entré  en  posses- 
sion de  sa  préture  (1).  La  même  quantité  de  faisceaux  est 
accordée  aux  propréteurs,  qu'ils  soient  en  fonctions  par  pro- 
rogation ou  par  représentation,  et  aussi  aux  magistrats  de  l'épo- 
que républicaine  investis  de  la  puissance  prétorienne  (2), 
comme  aux  proconsuls  de  l'Empire  qui  recevaient  leur  pro- 
vince en  vertu  de  leur  préture  (3). 

Cependant,  lorsqu'on  commença,  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique, à  accorder  d'une  manière  générale  le  rang  prétorien 
aux   auxiliaires  appartenant  au  sénat   des  gouverneurs  de 

préteur  comme  ffTpaTT.yôî  £|a-r£)^£-/cy;  est  constante  chez  Polybe  (2,  23,5.  c.  24, 
6,  3,  40, 14.  c.  106,6.  33,  1,  S)  et  se  trouve  aussi  dans  Appien,  loc.  cit.  et  d'autres 
Grecs  qui  subissent  l'influence  de  la  terminologie  de  Polybe,  tels  que  Diodore 
et  Themistios  ;  mais  le  nom  technique  du  préteur  dans  les  inscriptions  et  chez 
les  auteurs  de  l'époque  récente  est  simplement  crpaxTiyôç  (Wannowski,  Antiq. 
Rom.  e  Gi'œcis  font.  expl.  p.  146).  lltkz%'ji6ooc,  est  une  lecture  fausse  chez 
Polybe,  2,  23,  5. 

(1)  C'est  la  conclusion  à  laquelle  conduit  l'assertion  de  Valère  Maxime,  loc. 
cit.,  d'après  laquelle  M.  Furius  Bibaculus  qui  participait  comme  préteur  à  la 
procession  des  Saliens  était  précédé  par  six  licteurs  ;  le  préteur  pi'ovincial 
ayant  indubitablement  Vimperiian  dès  avant  de  quitter  la  ville,  —  la  preuve 
en  est  dans  l'administration  de  la  justice  qu'il  remplit  fréquemment  dans  l'in- 
tervalle —  et  ne  pouvant  pas  du  tout  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
magistrats, il  n'y  avait  pas  d'objection  d'ordre  théorique.  11  n'y  avait  pas 
non  plus  d'objection,  à  laisser,  pendant  l'intervalle  court  et  accidentel  qui 
séparait  anciennement  l'entrée  en  fonctions  du  départ  de  Rome,  plus  de  fais- 
ceaux aux  préteurs  provinciaux  qu'aux  préteurs  de  la  capitale  qui  leur  étaient 
supérieurs  en  rang. —  Si  Polybe,  33,  1,5,  et  de  même  Themistios,  Or.  34,  8,  éd. 
Dind.  p.  483,  se  servent  de  l'expression  cTpaiTyô;  i'ioL-é'>^z■/.•Ji  pour  désigner 
le  préteur  urbain,  cela  ne  prouve,  selon  la  juste  remarque  de  Becker  (l^c  éd.), 
qu'une  chose  :  c'est  qu'ils  se  servent  de  cette  désignation  à  titre  qualificatif. 
Si,  en  revanche  Dion,  (p.  14,  note  3)  attribue  aux  gouverneurs  prétoriens  autant 
de  haches  qu'aux  préteurs  de  Rome,  cela  implique  forcément  que,  sous  l'Em- 
pire, à  l'époque  duquel  tous  les  insignes  et  les  titres  officiels  furent  renfor- 
cés, le  préteur  avait,  même  dans  la  ville,  six  faisceaux.  Cette  idée  est  confirmée, 
selon  la  remarque  de  Friedlaender,  parles  servi  fasces  de  Martial,  11,  98,  15. 

(2)  Les  décemvirs  de  Rullus  auraient  reçu  les  licteurs  en  même  temps  que 
la  puissance  prétorienne  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  13,  32). 

(3)  Dion,  53,  13  (p.  14,  note  3j.  Ulpien,  Diçi.  1,  16,  14  :  Proconsules  non 
amplius  qiiam  sex  fascibus  utiintur.  Josèphc,  Bell.  Jud.  2,  16  :  ("£).)iT,vc;)  l\ 
'PûiJ-atwv  •j-cL/.ojTi  pi^oo'.;  •  Tosx'JTaiî  Se  Maxcoov:;.  Le  consulaire  de  la  province 
de  IS'umidie,  qui  tire  son  origine  du  légat  impérial  de  la  province  muni  de 
cinq  faisceaux,  porte  dans  la  seconde  moitié  du  ivc  siècle,  probablement  par 
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province  et  des  généraux,  jiiix  questeurs  et  aux  légats,  les  six 
faisceaux  ne  furent  pas  attribués  dans  leur  totalité  à  ces  qtta's- 
tores pto  prcVtore,kcos  /r//ati  proprcVlore.  La  leslriclioii  (Mait 
indispensable,  au  cas  où  le  gouverneur  lui-même  navail 
que  la  puissance  prétorienne,  pour  ne  pas  mettre  ses  auxiliai- 
res sur  le  même  rang  que  lui.  ^Mais  la  même  mesure  fut  prise 
pour  les  auxiliaii-es  des  gouverneurs  de  rang  consulaire  qui 
avaient  droit  à  douze  faisceaux,  au  moins  dès  avant  la  cons- 
titution du  Principal  (1),  peut-être  même  en  vertu  de  la  loi 
Gabinia  de  687  qui  fut  la  première  à  créer  de  tels  auxiliaires 
de  rang  proprétorien.  Auguste  procéda  de  même  en  ne  per- 
mettant pas  à  ceux  de  ses  légats  auxquels  il  accorda  le  rang 
proprétorien,  c'est-à-dire  (|u"il  préposa  à  des  jjrovinces,  de 
porter  plus  de  cinq  faisceaux  (2),  ce  qui  les  a  fait  appeler,  à 
Tépoque  postérieure,  q unique f ascalcs [\).  20jnotei).  D'api'èslc 
même  principe,  il  faut  nécessairement  que  les  questeurs /jro 
prœtore  elles  Xé^dls  pro  prœtore  des  proconsuls  soit  consu- 
laires, soit  prétoriens,  aient  également  eu  dans  les  provin- 
ces sénatoriales  (.3)  moins  de  six  faisceaux.  Mais  nous  n'avons 
pas  de  documents  sur  le  nombre  de  leurs  faisceaux. 

suite  de  l'élévation  des  rangs,  le  titre  consularis  sejfascalisprovinciœ  \iimidiie 
(C.  I.  L.  VIII,  p.  xviii). 

(1)  Lorsque  Curio  se  rendit  en  705  en  Afrique  pro  prœlore  (César,  B.  C.  I, 
30),  il  parut  devant  Cicéron  avec  six  faisceaux  couronnés  de  lauriers.  Qiiid  isli. 
lui  demanda  ce  dermcr  {Ad  Att.  10,  4,  9)  sex  lui  fasces?  si  ah  senalii,  cur 
laureali?  si  ab  ipso,  cur  sex?  Cicéron  lui  demande  s"il  est  personnellement 
investi  de  la  puissance  proprétorienne  ou  bien  sil  est  lerjalus  pro  prwlore  de 
César  :  dans  le  premier  cas  il  na  pas  droit  aux  lauriers,  et  dans  le  second  il 
n"a  pas  dnjit  aux  six  faisceaux.  Cela  signifie  clairement,  surtout  si  on  en 
rapproche  l'institution  postérieure  des  quinque/'ascales  que,  dès  avant  Auguste, 
le  ler/atus  pro  prœlore  n'avait  pas  droit  à  la  totalité  des  faisceaux  prétoriens. 

(2)  Dion,  î)3, 13  :  'Pa^oo-j/oi?  5à  ô>\  révTc  "ivtc;  bixoM^  ot  T/'z:azpixr,yot,  ypwvra;, 
%%l  oaoi  Yî  où%  èx  TÛv  OTraTcUxoTov/  eîjî-  xal  ovoixâl^ovrai  èr.'  aJTOÛ  toû  àpi6[iûû 
ToÛTO'j,  où,  il  est  vrai,  la  corruption  xjiandrique  du  texte  ë?  pour  -hzz  s'est 
maintenue  jusqu'à  ce  jour  dans  les  éditions.  Lorsque  des  Irr/a/i  impériaux 
sont  envoyés,  à  titre  extraordinaire,  dans  des  provinces  sénatoriales,  et  aussi 
dans  des  provinces  de  l'empereur,  ils  ne  reçoivent  non  plus  que  cinq  licteurs. 
Dion,  ;i7,  n.rappidché  de  Tacite,  Ann.  2,  47;  C.  I.  Gr.iiy.i.i.  4034;  inscription 
de  Cirta  (C.  /.  L.  VIII,  7044)  :  Ordinalo  in  Callia  al  f/uini/iœ  fasces. 

(3j  Des  faisceaux  et  des  haches  sont  représentés  sur  l'inscription  funéraire 
d'un  de  ces  légats  (C.  /.  L.  III,  G072)  et  les  faisceaux  du  légat  d'Afrique  sont 
cités  dans  la  Vila  Severi,  2. 

Diioii  l'i  i-.i    K..M  .  I.  I.  i 
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du  ccnsou. ,  rj.Los  censeurs  n'ont  pas  de  licteurs,  d'après  des  témoigna- 
ges exprès  (1),  Il  en  est  probablement  de  même  des  édiles  cu- 
rules  (2),  des  questeurs  (3)  et  en  général  des  magistrats  infé- 
rieurs de  la  capitale. 

des  ambassa-        (j   ^  la  fiu  dc  la  République  et  au  début  de  TEmpire,  nous 

dours    el   des    se-  ^  '^  '^  ' 

trouvons  les  consuls  et  le  sénat  en  possession  du  droit  d'ac- 
corder les  faisceaux  aux  ambassadeurs  institués  par  eux  (4)  ; 
les  gouverneurs  des  derniers  temps  de  la  République  avaient 
également  la  faculté  de  concéder,  naturellement  dans  l'inté- 
rieur dc  leur  circonscription,  les  faisceaux  à  tout  sénateur 
qui  y  résidait,  j)ar  suite  principalement  à  leurs  propres  agents 
auxiliaires,  à  leur  questeur  et  à  leurs  légats  (.i).  Pour  l'époque 


(1)  Zonaras,  7,19:  Tiô  twv  [jls:Çôvwv  àp/wv  y.Ô5;j.w  ttatiV  pajioo'j/wv  I/owvto.  Les 
inscriptions  des  appariteurs  des  magistrats  supérieurs  sont  dans  le  même 
sens  :  il  n'est  pas  fait  mention  des  censeurs  sur  celle  des  licteurs,  tandis  qu'il 
se  rencontre  un  prseco  ex  tribus  decuris,  qui  co{n)s{iilibus)  cens{oribus)  pi'{ae- 
toribus)  apparere  soient  (I,  p.  394,  note  2  [390,  note  2]). 

(2)  Les  inscriptions  des  licteurs  ne  nomment  que  les  consuls  et  les  empe- 
reurs. L'indication  générale  que  maçiistratibus  apparent  (I,  p.  380  [376])  laisse 
incertaine  la  question  de  savoir  quels  magistrats  ont  des  licteurs.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  dans  les  auteurs  de  témoignages  exprès.  La  vocatio  eW&prensioAoni 
les  licteurs  sont  l'expression  (Aulu-Gelle,  13,12)  sont  attribuées  par  Varron,  1, 
p.  162,  note  2  [163,  note  4],  aux  magistrats  munis  de  Viinperium,  et  il  les  refuse 
aux  questeurs  et  à  leurs  inférieurs,  sans  faire  allusion  aux  édiles.  Le  silence 
de  Cicéron  (p.  56,  note  4)  est  contraire  à  l'existence  de  leurs  licteurs;  on 
peut  invoquer  en  sa  faveur  :  que  la  juridiction  et  le  siège  curule  sont  partout 
ailleurs  inséparables  des  licteurs  ;  qu'en  732  un  édile  força  le  censeur  à  lui 
céder  le  pas  {via  sibi  decederè  :  Suétone,  'Ner.  4)  ce  que  l'on  pourrait  sans  doute 
rattacher  aux  allures  magnifiques  des  édiles  de  cette  époque  (I,  p.  376,  note  1, 
[p.  371,  note  3]),  mais  ce  que  l'on  expliquerait  cependant  plus  volontiers  par 
l'existence  au  profit  du  magistrat  hiérarchiquement  inférieur  de  licteurs  que 
n'a  pas  le  supérieur;  enfin  que  l'on  attribue  aux  édiles  municipaux  des 
lixae  et   virqœ  (Appulée,  Melam.  1,  24). 

(3)  Varron,  dans  Aulu-Gelle,  13,  12,6.  Cf.  p.  M,  noie  1. 

(4)  Pour  une  députation  sénatoriale  envoyée  à  Auguste  en  73.j,  il  l'ut  attribué 
deux  licteurs  à  chacun  des  députés  (Dion  54,  10). 

(o)  Des  gouverneurs  respectueux  accordaient  cette  distinction  à  tous  les  séna- 
teurs. Ainsi  Cicéron  écrit,  en  711,  à  Cornificius  gouverneur  d'Afrique  {Ad  fam. 
12,  21)  :  C.  Anicius...  neç/oliorum  suorum  causa  leç/alus  est  in  Africam  Ici/a- 

tione  libéra a  te  peto,  quod  ipse  in  provincia  f'acere  sum  solitus  non  rofia- 

tus,  ut  omnibus  senaloribus  livlores  darem:  quod  idem  acceperam,  et  id  cof/no- 
veram  a  summis  viris  esse  faclitatum.  Ce  peut  être  la  raison  pour  laquelle 
Cn.  Plancius,  questeur  de  Macédoine  en  696,  a  des  licteurs  (Cicéron,  Pro  Plane. 
41,  98  :  Slati/n  ad  me  lictoribus   dimissis.   insif/nibus    abjectis.    veste   mutala 
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anldricure,  nous  n'avons  aucun  témoignage  d'une  parcilU; 
concession  des  faisceaux  fuite  en  deliors  de  la  possession  dcî 
la  magistrature  (1).  Il  est  |)ioi)able  qu'il  faut  voir  là  une  mo- 
dification apportée  par  l'oligarchie  à  l'ancien  système  de  la 
République  soit  par  une  loi,  par  exemple  de  Sulla,  soit  par 
un  abus  pur  et  simj)le  (2).  Les  licteurs  doivent  dans  tous  ces 
cas  avoir  été  au  nombre  de  deux  (3). 

7.  Parmi  les  empereurs,  Auguste  porta,  semble-t-il,  jus-  -u- lomiKM.iM- 
qu'en  723,  vingt-quatre  faisceaux,  ce  qui  pouvait  avoir  sou 
fondement  dans  une  disposition  de  la  loi  Titia  sur  le  trium- 
virat r^/ y;  ;<^//ccî?  constitupndœ ;  mais  il  les  résigna  avec  les 
autres  droits  résultant  de  ses  pouvoirs  d'exception  le  1"  jan- 
vier 726  (4).  Il  lui  fut  accordé  en  73ej  d'avoir  désormais  tou- 
jours et  partout  les  douze  licteurs  qu'il  avait  eus  à  Rome,  de- 
[)uis  ce  moment  jusqu'à  Tété  de  731,  en  vertu  de  la  puissance 
consulaire,  et  au  deliors  constamment  en  vertu  de  la  puis- 
sance proconsulaire  (5).  On  en  accorda  plus  tard  vingt-quaire 


profeclus  est),  bien  que  le  gouvorneur  soit  présent  et  que  par  eoiis(''(|iicuf  il  iir 
soit  pas  pro  praelore ;  celle  pour  laquelle  le  quœslorhts  Veri'ès,  légat  du  pro- 
préteur  de  Cilicie  en  G74-673,  a  près  de  lui  un  licteur  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  2(!, 
67.  c.  28,  72),  et  celle  pour  laquelle  Cicéron  écrit  au  nu'me  gouverneur  d'Afri- 
que {Ad  fain.  12,  30,  7)  :  De  Venideio  Lalino  Uoratio  (probablement  des  séna- 
teurs peu  considérés)  vulde  laudo  :  illiid  non  nimium  probu  quod  scribis,  giio 
illi  an'uno  leqi/iore  ferrent,  te  luis  eiiam  lef/rdis  lictoresade:nLsse.  Ils  n'j'  avaient 
donc  pas  non  plus  droit.  Ces  licteurs  accordés  par  faveur  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  les  120  faisceaux  réunis  à  Luca  (Drumann  3,  264). 

(1)  Le  légat  de  Scipio  Plemiiiius  a  bien  des  licteurs  (Tile-Live  29,  9)  ;  mais 
il  occupe  le  commandement  militaire  par  représentation. 

(2)  Que  l'on  considère  seulement  connnent  cette  concession  des  faisceaux 
peut  se  combiner  avec  la  vieille  règle  d'après  laquelle  le  dictateur  et  non  le 
consul  a  le  droit  de  transférer  les  faisceaux  à  ses  subordonnés  (p.  14,  note  6). 

(3)  Ce  chiffre  est  indiqué  pour  l'hypothèse  de  la  p.  18,  note  4;  mais  le  reste 
des  textes  amène  également  à  admettre  une  pluralité  de  licteurs  ou  du  moins 
ne  l'exclut  pas. 

(4)  Dion,  :J3,  t,  sur  l'an  72G  :  '()  KatTap  -zi  xt  à'X/.z  /.zzx  -zh  voailjôarvov  irJj  toû 
xâv'j  àpyaio'j  è7:oiT,7c  xal  xoù;  '^axiXouî  tûv  jiijjowv  tiÔ  'Aypi--'x  arjva'p/ovTt  o'. 
icaxà  ta  £-fjja)v),ov  Tapéowxjv  aÙTÔ;  tî  Taï;  STspai;  è/ar^zx-zo.  Par  conséquenl,  en 
l'an  725,  où  Auguste  était  aussi  consul,  il  doit  avoir  eu  deux  lois  autant  de 
faisceaux  que  son  collègue,  si  l'on  ne  veut  pas  aller  jus(pi'à  admettre  cpic  ce 
dernier  en  fut  conq)lètement  piivé. 

(o)  Dion  54,  10  :  Taï;  5w5:xa  pâ^ôoi?  àsl  xal  -avta/o'j  /pr.jOai.  Il  avait  peu 
auparavant  refusé  la  dictature  et  ses  vingt-quatre  faisceaux  (l)i(in,  5'»,  T. 
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à  Domiticn  (l).  Les  empereurs  postérieurs,  quoiqu'ils  aient 
certainement  conservé  les  licteurs  (2),  en  ont  toujours 
moins  fait  usage,  à  mesure  qu'ils  se  sont  plus  dégagés  de 
la  coordination  avec  les  autres  magistratures. 
miJrsi"Zres"'iu  ^-  Les  nouvelles  fonctions  établies  sous  le  Principal,  qui 
ivuicipai  ;  appartiennent  à  Tordre  équestre,  ne  sont  pas  regardées  comme 

des  magistratures  proprement  dites,  et  les  insignes  ordinaires 
des  magistrats  ne  leur  ont  sans  doute  jamais  été  accordés  (3). 
En  ce  qui  concerne  les  magistrats  en  sous-ordre  impériaux 
de  rang  sénatorial,  une  partie  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
employés  hors  de  l'Italie  reçoivent  les  pouvoirs  de  propré- 
teurs et  par  suite  au  moins  les  cinq  faisceaux  (4).  Les  délé- 
gués de  l'empereur  qui  n'avaient  pas  reçu  la  puissance 
proprétorienne,  par  exemple  les  légats  de  légions,  n'avaient 
probablement  aucun  droit  aux  faisceaux. 

Pour  les  fonctionnaires  en  sous-ordre  de  rang  sénatorial 
en  fonctions  à  Rome  et  en  Italie,  il  faut  distinguer  le  port  des 
faisceaux  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  la  ville.  Les  cura- 
tores  viarum  employés  hors  de  la  ville  reçurent  à  leur  créa- 
tion, en  734,  deux  licteurs  chacun  (5)  ;  de  même  un  sénatus- 
consulte  accorda  aux  curatores  aquarum,  lors  de  leur  création 

(1)  Dion,  67,  4.  Cf.  Suétone,  Dom.  14. 

(2)  Un  fascalis  Aug.  n.  avec  les  faisceaux  et  les  haches  sur  l'inscription  tle 
la  ville  de  Rome  C.  J.  L.  VI,  1876,  probablement  postérieure  à  Dioclétien. 

(3)  Cela  n'est  pas  dit  expressément,  mais  il  n'est  question  nulle  part  des 
insignes  de  magistrats  Aupi'sefectus  prœtorio  et  àes  autres  fonctionnaires  de 
Tordre  équestre  et  surtout  l'oracle  d'après  lequel  l'Egypte  devait  devenir  libre 
ciDii  in  eain  venissent  Romani  fasces  et  praztexta  Romanorum  [Vita  XXX  lyr. 
c.  22)  prouve,  avec  une  précision  suffisante,  que  le  préfet  d'Egypte  ne  les 
avait  pas. 

(4)  P.  17,  note  2.  Le  leq.  Aug.  pr.  pr.  de  la  Lugdunaise  s'appelle  quinque- 
fascalis  dans  l'inscription  de  Thorigny  de  238,  ainsi  que  je  l'ai  démontré, 
dans  les  Berichte  de  Leipzig,  1832,  226;  le  légat  de  Norique  est  appelé  [quin]- 
quefasc(alis)  reg[ni  Noyici]  dans  le  fragment  de  la  ville  de  Rome,  C.  I.  L.  \l, 
1346.  L.  Julius  Apronius  Mœnius  Plus  Salamallianus  (inscription  de  Lambèse, 
Recueil  de  Constanline,  23,  p.  219)  est,  après  avoir  occupé  la  préturc,  leg{afus) 
Aug{usti]  vice  quinque  fascium  prov{inciœ)  Belgi[csp],  c'est-à-dire  représentant 

'  du  quinque  fascalis  de  Belgique,  et  en  revanche,  il  est  appelé  ensuite  en  qua- 
lité de  véritable  légat  do  Galatie,  non  pas  quinque  fascalis,  mais  pvo  prœtore. 
Le  premier  titre  apparaît  là  comme  le  moins  élevé. 

(5)  Dion,  54,  8. 
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on  743,  le  droit  à  doux  lictours  chacun,  lorsqu'ils  soraionl  on 
l'oMctions  hors  de  Rome  (1).  Le  Principal  a,  au  contraire,  été 
très  avare  de  la  concession  des  faisceaux  dans  Tintérieur  de 
Rome.  Les  curatorcs  frumenti ,  crevés  par  Auguste,  no  reçurent 
pas  immédiatement  de  licteurs  ;  ils  n'en  obtinrent  que  quand 
leurs  fonctions  oureni  été  élevées  au  rang  do  fonctions  con- 
sulaires (2).  ho?, pra'fecti  œrarii  militaris  désignés  par  le  sort 
parmi  les  prsetorii  furent,  dès  leur  création,  eu  l'an  (i  do 
l'ère  chrétienne,  pourvus  chacun  de  deux  licteurs  (3).  En 
dehors  de  ces  exemples,  l'existence  de  licteurs  ne  peut  ôd'o 
établie  que  pour  les  curatores  tabularum  publkariuu  fondés 
à  titre  extraordinaire  par  Claude  (4).  La  première  et  la  troi- 
sième de  ces  magistratures  ne  durèrent  pas,  et  la  seconde  a 
postérieurement  perdu  le  droit  aux  lictours  (5).  11  est  au 
moins  douteux  que  les  faisceaux  aient  été  accordés  aux  autres 
autorités  de  création  nouvelle  en  fonctions  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  en  particulier  au  nouy eau  p)'œfec(t(s  t/rùi  (G)  et  aux 
prie fecii  œrarii  Satiirni  [1).  Par  conséquent,  il  se  peut  que  le 
droit  aux  lictours  dans  l'intérieur  de  la  capitale  n'ait,  en 
dehors  des  anciens  magistrats  supérieurs  de  la  Hépublique, 
appartenu  qu'à  l'empereur.  —  Au  reste,  il  résulte  de  ce  qui 


(1)  Frontin,  100  :  Cum  ejus  rei  causa  extra  iirbem  essent,  liclores  hinos 

habere...;  cutii  aiilein  in  urbe  ejusdem  rei  causa  aliquid  agerenf,  ceteris  appa- 
ritoribus  iisdein  pnelerquain  lictoribus  uti. 

(2)  Dion,  55,  31.  Cf.  louic  V,  le  chapitre  de  radministration  iiiipéiiale  Ai^  la 
ville  de  Rouie. 

(3)  Dion,  55,  25  :  'Pa|îoo'j/0'.;  tî  àvà  oûo  xaî  Tfi  iWr^  ÙTzr,pz<ji%  /p(i)|jivoL;. 

(4)  Dion,  (iO,  10  :  Kal  pa[i5o'j/ouî  *al  xt,v  àWr^w  ÛTTipssiav  aÙTOï;  ôoûî.  H  est 
question  de  la  fonction  elle-même,  au  tome  IV,  à  propos  de  la  questure. 

(5)  Dion,  tome  IV,  loc.  cit.  :  Nûv...  /wpl;  papooû/tov  •TTcoiiasiv. 

(f))  Cassiodore  (Var.  l,  42  :  Te...  ad  pvœfeclurœ  urhanœ  culmen  ei-if/iinns  tri- 
huentes  tihi...  fasces)  et  Prudence,  Contra  Sym)nachuni,ï.Mi,  parlent  des  fais- 
ceaux pndiablement  par  simple  métaphore;  il  n'y  a  pas  de  témoignaf^es  cer- 
tains. Comp.  Spanheim,  De  u.su  et  prœst.  (éd.  de  1717),  2,  118. 

(7)  Les  prœfecti  œrarii  Saturni,  que  Ton  rencontre  à  titre  temporaire  sous 
Auguste,  et  d'une  façon  permanente  depuis  l'an  56  de  l'ère  chrétienne,  s(uit 
supérieurs  en  rang  aux  prœfecti  œrarii  militaris  ;  mais  cela  ne  tranche  rien, 
parce  que  ces  derniers  n'ont  plus  les  faisceaux  à  l'époque  récente  et  qu'ils 
peuvent  même  fort  bien  les  avoir  perdus  précisément  à  l'occasion  de  la  créa- 
tion d<'s  prœfecti  œrnrii  Saturni. 


tu  (les  |)oulir 
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précède  que,  lorsque  les  faisceaux  sont  ici  accordes,  c'est  au 
moins  toujours  dans  le  nombre  le  plus  bas  possible. 

II.  —  LICTEURS  DES  PRETRES  ET  DE  CEUX  QUI  DONNENT  DES  JEUX. 

Lirion'!>  rurin-  i.  Lcs  Hctorcs  cîinatU  (1)  étaient  affectés  aux  sacra  jiopuli 
Iioma?ii  Quiritium  et  ils  étaient  constitués  en  une  décurie  dis- 
tincte dans  la  capitale;  les  inscriptions  rétablissent  (2).  Ils 
étaient  employés  à  convoquer  les  comices  par  curies  pontifi- 
caux (3).  Le  point  de  savoir  s'ils  jouaient  dans  chaque  curie 
le  rôle  de  flainines  curiales  au-dessous  du  curion  est  incer- 
tain (4;  ;  celui  de  savoir  s'ils  représentaient  les  curies  dans  les 
comices  convoqués  par  les  magistrats  supérieurs  pour  rece- 
voir leur  promesse  de  fidélité  ne  l'est  pas  moins  (5).  Par 
suite,  on  ne  peut  pas  non  plus  décider  avec  certitude  s'ils 
étaient  au  nombre  de  trente  ou  en  un  nombre  moins  élevé  (6). 

(1)  Cette  forme  est  attestée  par  un  certain  nombre  d'inscriptions  certaines; 
la  forme  curiafus  ne  paraît  s'appuyer  que  sur  les  manuscrits  d'Aulu-Gelle  et 
quelques  inscriptions  qui  sont  aujourd'hui  perdues  ou  ne  sont  pas  décisives. 
Cf.  I,  p.  408  [404]. 

(2)  Lictor  curia[l(his)a  s]acris  jiiiblicis  p(opuli)  R(omani)  Quiritium  (CI.  L. 
VI,  1892);  lictor  dec(uriœ)  curiatise,  quae  sacris  publicis  apparet  (C.  I.  L. 
XIV,  296)  et  plusieurs  autres  inscriptions. 

(3)  Laelius  Félix,  dans  Aulu-Gelle,  15,  27  :  Calata  comitia  esse,  quae  pro 
collegio  pontifictnn  habentur  aut  régis  mit  ftaminum  inaur/urandorum  causa  : 
eorum  autem  alla  esse  ciiriata,  alia  centuriata  :  curiata  per  lictorem  curia- 
tum  cnlari,  id  est  convocari,  centuriata  per  cornicinem.  —  On  ne  peut  décider 
si  les  licteurs  que  nous  voj'ons  employés  pour  certains  sacrifices  et  pour  cer- 
tains usages  religieux  (Festus,  Ep.p.  82,  v.  Exesto;  Ovide,  Fast.  2,  23)  sont  ces 
curiatii. 

(4)  Deux  personnes  étant  occupées  par  les  sacra  de  chaque  curie  (ol  xà  -/.oivà 
lîcpî  TT,;  T.okziiK  tspi  ffuvT£>vOÛvT3?  xaxà  9'jAâ;  Te  xal  'f  pâTpa;,Varron,  dans  Denys 
2,  21),  il  est  naturel  de  reconnaître  les  prêtres  qui  sont  en  conséquence  en 
fonctions  à  côté  des  curions  dans  les  /lamines  curiales  curiarum  sacerdotes 
nommés  seulement  chez  Festus,  Ep.  p.  64,  et  peut-être  faut-il  les  identifier 
eux-mêmes  avec  les  lictores  curiatii;  le  flamine  a  primitivement  un  rôle 
auxiliaire.  Mais  cette  combinaison  est  rien  moins  que  sûre. 

(5)  Les  trente  licteurs  des  comices  où  le  magistrat  reçoit  la  promesse 
d'obéissance  des  citoyens  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  12,  31)  peuvent  aussi  être 
ceux  des  magistrats  supérieurs. 

(6)  On  peut  argumenter  dans  le  dernier  sens  de  ce  qu'ils  foraiaient  seule- 
ment une  décurie  et  que  les  licteurs  du  roi,  desquels  les  curiatii  sont  néces- 
sairement issus,  n'étaient  pas  plus  de  douze,  ou  peut-être  même  n'étaient 
pas  plus  de  dix  (p.  13). 
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Tous  les  appariteurs  élaut  alVcclés  à  uno  aulorilo  dôter- 
minée,  c'est  au  grand  pontife  que  sont  attachés  ces  licteurs. 
Une  raison  suffit  :  ainsi  que  nous  verrons  plus  loin, 
c'est  le  grand  pontife  qui,  dans  les  matières  religieuses,  repré- 
sente l'élément  de  la  magistrature,  par  suite,  il  n'y  a 
que  lui  à  qui  des  licteurs  puissent  convenir.  Si  la  tradition  ne 
désigne  pas  expressément  le  maître  au  service  duquel  ils 
sont,  cela  tient  à  la  tendance,  sensible  dans  tout  le  droit  sacré, 
à  ne  pas  faii-e  trop  fortement  ressortir  les  attributions  de 
pseudo-magistrat  du  grand  pontife  ;  mais  la  relation  établie 
entre  ces  licteurs  et  les  sacra  piiblica  popidi  Romani  (1)  et 
l'usage  qui  en  est  fait  en  première  ligne  et  avant  tout  dans  les 
comitia  calata  tenus  pro  colIe(/io  jmntificum  suffisent  pour 
exprimer  clairement  leur  position. 

2.  De  même  que  le  flamcn  Dialis  a  d'autres  droits  de  magis-  a»  numm  uiaiu; 
trat,  la  prétexte,  le  siège  curule,  le  droit  de  siéger  au  sénat  (2), 

il  a  aussi  un  licteur  (3)  ;  mais  il  n'en  a  qu'un,  et,  par  consé- 
quent, en  droit,  il  n'en  a  pas  (p.  3).  Il  est  possible  que  ce 
licteur  soit  pris  parmi  les  lictores  curialu  (I,  p.  408  [i04j). 

3.  Les  vestales  obtinrent,  en  712  de  Rome  à  la  suite  de    des  vcsiaios  ci 
désordres,    le  droit  de   paraître    en    public  précédées   d'un  ses; 
licteur  (4),  Des  droits  de  même  nature  furent  accordés,  sous 
l'Empire,  aux  épouses  des  empereurs  divinisés,  en  qualité  de 
prêtresses  de  ces  dieux  (5).  Il  en   aura  été  de  ces  licteurs 

comme  de  ceux  du  flamen  Dialis  (I,  p.  408  [404]). 

(1)  Il  sera  établi,  tome  111,  au  sujet  des  pouvoirs  de  magistrat  du  grand 
pontife,  que  cette  qualification  désigne  en  langue  technique  le  cercle  des  affai- 
res religieuses  mises  sous  l'autorité  directe  du  grand  pontife. 

(2)  Tite-Live  1,  20,  3.  27,  8,  8. 

(3)  Festus,  Ep.  p.  93:  Flnminhts  liclor  est, qui  flamini  Dlali  sacrorum  causa 

praesto  est.  Plularque,  Q.  R.  113  :  'Pa^ôoyyw  /pûv-ai  xal  otapov  t,y£|jiovix6v 

I/0U5'..  [Cf.  pour  les  licteurs  du  flamen  provinciœ,  C.  1.  L.  XII,  6038.] 

(4)  Il  faut  d'autant  moins  opposer  au  témoignage  précis  de  Dictn,  47,  19, 
l'indication  du  licteur  parmi  les  anciens  privilèges  des  vestales  dans  Plutar- 
que,  \um.  10,  que  l'emploi  du  licteur  pour  dfs  femmes  ne  peut  être  considéré 
comme  une  institution  primitive. 

(5)  Pour  Livie,  Tacite  Ann.  1,  14,  dit  :  .Ve  llctorein  quidein  ei  decerni  posfius 
est  (Tibère).  Dion  56,  46  :  'PapSoûyw  ypf,a6ai  èv  raî?  tzpo'jpyia'.;;  pour  la  seconde 
Agrippine,  Tacite  Ann.  13,  2  :  Dccreti  et  a  seiialu  duo  Uctoves.  La  relation  avec 


lient  des  jeux  ; 
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de  ceux  qui  don-  4.  Enfin,  dans  les  jeux,  celui  qui  donne  la  fête  reçoit  fré- 
queninuMit  pour  cette  solennité  Fusage  des  licteurs,  quand  il 
n'en  a  pas  à  d'autre  titre.  C'est  un  point  établi  pour  les  jeux 
des  vicomagistri  (1)  et  pour  les  jeux  funéraires  donnés  par 
des  particuliers  (2),  vraisemblable  pour  ceux  des  édiles  plé- 
béiens (3V  Mais  il  est  probable  que  tous  ces  exemples  ne  sont 
que  des  applications  spéciales  d'un  usage  général  à  l'époque 
moderne  (4).  Le  point  de  départ  de  cette  pratique  aura  pro- 
bablement été  que  les  jeux  sont  en  première  ligne  organisés 
par  les  magistrats  supérieurs,  qui  revêtent  alors  naturelle- 
ment les  insignes  de  leur  autorité  ;  quand  ils  sont  organisés 
par  des  magistrats  inférieurs  ou  des  particuliers,  il  y  a  là,  au 
sens  strict,  une  concession  d'un  des  droits  des  magistrats  (5) 
et  par  suite  aussi  des  insignes  des  magistrats.  Ajoutez  que  le 


le  sacerdoce  du  d'ivus  Aitfjnslus  et  du  diuiis  Claiidius  ressort  nettement  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

(i)  Auguste  accorda  aux  marjistri  vicanim,  institués  en  747,  xal  tr,  £s6f,Ti  -cr, 
àp/i-/.f,  xal  paflooyyot;  ôûo  èv  aO-roî;  toTç  /wpto:ç,  wv  àv  àîp/wïi,  T,;j.Épa'.c  T'.al 
/pf,36a'.  ÈoôeT,  (Dion,  55,  8),  ce  dont  il  faut  rapprocher  les  témoignages,  exclu- 
sivement relatifs  à  la  praetexta,  d'Asconius,  In  Pison.  éd.  Orelli,  p.  1  :  Solebant 
magistri  collegiorum  halos  facere  sicitt  magistri  vlcorum  :  faciebant  compita- 
licios  prsetextati,  et  de  Tite-Live,  34,  1. 

(2)  Cicéron,  De  leg.  2,  24,  61  :  Reliqua  siint  in  more  :  funus  ut  indicatur;  si 
qnid  ludorum,  dominus  funeris  iitatur  accenso  atque  licloribus,  où  il  faut  effa- 
cer le  que  dans  le  dominusque  funeris  du  texte,  car  Cicéron  ne  peut  pas  dire 
qu'il  n'y  a  de  funus  indicHvum  que  s'il  doit  y  avoir  des  jeux  funéraires.  Fes- 
tus,  p.  237  :  Prœtexta  pulla  nulli  alii  licebat  uti  quam  ei  qui  funus  faciebal, 
[nam  quod]  jus  marjislratus,  h[abeh(it  etiam  qui  domini  funeris]  loco  puhlicos 
lud[os  edebat  :  hic  enim  et  lictoribus]  ulitur  et  scribam  lia[bet,  sicut  magistra- 
tus,  propter  eos]  quos  facit  ludos. 

(3)  Denys,  6,  95,  dit  des  jeux  Latins  ou  plutôt  (voir  Schwegler  2,  232)  des 
jeux  plébéiens  que  la  direction  en  avait  été  prise  par  les  gens  de  service  des  tri- 
buns, 0'.  TT.v  vûv  dyopavotiixT.v  2/ovtc;  È^0'j;7tav,  xoîij.t,6£vt£;  ù-b  xf,;  ^o'jAt,;  zop- 
ts'jpa  xal  6pôvt[)  iXc-f  avTtvw  xal  -zoU  àî^AO'.;  £Tit7r,;j.0'.ç,  ol;  cl/ov  ol  ^asiXEÎ;.  Limité 
à  la  présidence  des  jeux,  ce  témoignage  n'a  rien  d'incroj'able  (cf.  Tacite, 
Ann.  1,  15),  et,  s'il  n'est  pas  ici  fait  expressément  allusion  aux  licteurs,  ils 
semblent  pourtant  être  compris  dans  le  récit.  La  sella  curulis,  qui  n'appartient 
pas  ailleurs  à  ceux  qui  donnent  des  jeux  privés,  donne  lieu  à  un  étonnement 
plus  fondé. 

(4i  On  peut  encore  ajouter  la  mention  de  la  présence  des  licteurs  au  théâ- 
tre faite  dans  Plante  (Pœnulus,  prul.  18)  que  Hiibner,  (Ann.  detV  inst.  1856, 
p.  55)  a  difficilement  raison  de  rattacher  au  prœtoris-  tribunal  du  théâtre. 

(5)  [C'est  pourquoi  une  inscription  C,  I.  L.  II,  1380.  nirntionne  un  personnage 
quatluorvirali  potestute  inuneris  edendi  causa.  CL  Ep/i.  r/j.  Vil,  400,  note  1.] 
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duminus  ludorum  no  pouvait  ôlre  dopourvii,  dans  le  local  de 
la  lètc,  d'une  ccrlaine  aiilorité  tle  maître  de  maison,  d'un  cer- 
tain pouvoir  de  police.  Quant  aux  jeux  dépendant  de  sacer- 
doces, le  droit  aux  faisceaux  pourrait  ne  pas  leur  avoir 
été  étendu  ou  ne  l'avoir  été  que  dans  une  période  récente  (1). 
Il  faut  néanmoins  distinguer  soigneusement  cet  usage  des 
licteurs  restreint  à  des  temps  et  des  lieux  déterminés  (2) 
du  droit  déporter  les  faisceaux  en  tout  temj)s  et  en  tout  lieu. 
Un  corps  spécial  d'appariteurs,  la  décurie  des  lictorcs  popu- 
lares  denuntiatores,  était  organisé  pour  les  jeux  i\Q'>  ricoma- 
cjistri  (3).  JNous  ne  savons  d'où  étaient  tirés  les  licteurs  des 
autres  présidents  de  jeux  ;  cependant  ce  devaient  plutôt  être 
des  licteurs  de  magistrats  que  des  serviteurs  privés  engagés 
par  le  président  des  jeux  et  habillés  en  licteurs  (l,  p.  408 
[404]). 

Il  est  donc  vraisemblable  qu'àTorigine  il  n'y  avait  pas  du  tout 
de  licteurs  religieux  (p.  12).  Ceux  qui  constituent  la  catégorie 
la  plus  importante,  les  lictorcs  ciiriatiina  sont,  sans  nul  doute, 
devenus  des  licteurs  religieux  que  lorsque  l'organisation  en 
curies  disparut  politiquement  et  survécut  uni([uement  ad  sa- 
cra (4),  et  pour  le  licteur  du  flamen  Dialis,  il  ne  faut  pas 
omettre  de  remarquer  que  ce  prêtre  a  également  le  droit  de 
siéger  au  sénat,  et  par  conséquent  un  droit  elîectif  de  magis- 
trat; quant  aux  licteurs  de  ceux  qui  donnent  des  jeux,  ils  ne 


(1)  Les  lirtmirs  no  sont  pas  nionfionnés  pour  les  jeux  des  arvales  ;  celui  qui 
donne  les  jeux  se  rend  à  sa  place  summolo  (p.  7,  note  1).  Mais  cela  exige 
seulement  des  appariteurs  et  non  pas  précisément  des  lictc^urs. 

(2)  Dion  (p.  24,  note  1)  fait  fortement  ressortir  cette  différence. 

(3)  La  preuve  en  est  dans  les  inscriptions  romaines  d'un  decuvialis  dectir(ix) 
liclor{iae) popiilaris  denimUalforitm)  X  primiis-  (C.  I.  L.\l,  1869)  et  d'un  derii- 
rialis  decuriae  lic/onœ  pnpularis  deminiialovtim  (C  I.  L.  X,  fJ9nj  et  dans  les 
socii  lictores  populares  deininlialores  Piileolani  de  Puteoli  copiés  sur  eux 
(C.  I.  L.  X,  515).  11  n'est  pas  douteux  que  le  denuncinlor  cité  pour  chaque 
région  sur  la  Basis  Capitolina  des  i'«co/«w7iA-^ri  de  136  ('C.  /.  L.  VI,  975)  ne  soit 
précisément  un  de  ces  licteurs;  ce  qui  fait  que  la  décurie  devait  comprendre 
au  moins  quatorze  personnes.  La  denuntialio  doit  consister  dans  l'annonce 
des  jeux  (cf.   ludlrrum  d  niintiare,  Titc-Live,  45,  32,   8). 

(4)  La  désignation  de  la  corporation  du  nom  de  decuria  et  non  de  celui  de 
culletj iinti  i'sl  un  argument  dans  le  même  sens  (I,  p.  392,  note  3   [388,  noie  3]}. 


que 
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sont  probablement  pas  très  anciens  (1),  et  ils  sont  sûrement 
une  copie  de  ceux  des  magistrats. 

VÉHICULES  ET  SIÈGES  DES  MAGISTRATS. 

Le  citoyen,  quand  il  paraît  en  public  dans  Tintérieur  de  la 
ville  est,  en  règle  générale,  astreint  à  aller  à  pied  et  à  se  tenir 
debout.  Le  magistrat  a  au  contraire  le  droit  de  s'asseoir  et 
d'aller  on  voiture.  Ce  droit  de  s'asseoir  et  de  circuler  en  voi- 
ture doit  être  ici  étudié  en  détail. 
Droit  «laiier  on      C'cst  uue  conséquencc  du  mode  de  construction  des  villes 

voilure  dans  l'in-  ^ 

sousV'h^muu!-  «iiiljfiues  que  l'on  n'y  circulait  à  cheval  (2)  ou  en  voiture  (3), 
en  particulier  pendant  le  jour,  que  dans  une  mesure  bien 
plus  étroite  qu'aujourd'hui.  A  l'époque  historique,  nous  trou- 
vons le  droit  d'aller  en  voiture  dans  l'intérieur  de  la  ville 
concédé  aux  femmes  respectables  (4),  mais  refusé  aux  hom- 
mes ;  si  bien  que  les  magistrats  et  les  prêtres  eux-mêmes  ne 
pouvaient  se  servir  de  voitures  que  dans  des  cas  spéciaux,  à 
savoir  pour  la  pompe  triomphale  dans  laquelle  c'était  avec 

(1)  Nous  savons  seulement,  au  sujet  de  l'introduction  des  liicii  j))'ivati, 
que    les  premiers  jeux  de  gladiateurs  furent  donnés  en  l'an    490  de  Rome. 

(2)  Claude  (Suétone,  Claiid.  2o)  et  Hadrien  {Vita,  c.  22;  cf.  Vita  M.  Anto- 
nini,  c.  2.3)  interdirent  daller  à  cheval  dans  l'intérieur  des  villes  ;  mais  pour 
Rome  la  prohibition  doit  être  plus  ancienne. 

(3)  La  loi  municipale  de  César  (lignes  .56  et  ss.  C. /.  L.  Lp.  121)  interdit  l'usage 
des  voitures  (plostra)  dans  la  ville  de  Rome  jusqu'aux  limites  où  les  construc- 
tions cessent  d'être  immédiatement  contigûes,  pendant  le  jour,  c'est-à-dire 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  deux  heures  avant  son  coucher  ;  il  est  cepen- 
dant permis  de  laisser,  pendant  le  jour,  stationner  dans  la  ville  les  voitures 
vides  ou  chargées  d'immondices.  La  défense  d'Hadrien  de  mener  des  voitures 
lourdement  chargées  dans  la  ville  {Vita,  c.  22)  doit  se  rapporter  aux  heures 
du  soir  et  de  la  nuit. 

(4)  Cette  coutume,  qui  exista  probablement  de  toute  antiquité,  est  représen- 
tée comme  un  privilège  accordé  aux  femmes  [malronae]  après  l'incendie  de 
Rome  par  les  Gaulois,  à  titre  de  récompense  de  leur  contribution  à  la  rançon 
de  la  ville  [ou  plutôt  de  leur  contribution  aux  présents  faits  à  Apollon  après 
la  prise  de  Véies,  Rœmisch.  Forsch.  2,  333]  :  ut  pilenlo  ad  sacra  ludosque.  car- 
pentis  feslo  profestoqiie  iiterentur  (Tite-Live,  5,  25,  9  rapproché  de  34,  3,  9; 
Festus,  p.  24.5,  v.  Pilentis;  Servius,  Ad  Mn.  8,  666.  H,  418).  La  loi  Oppia  de 
S39  supprima  cet  usage,  et  prescrivit  ne  qua  iniili  r...  juncto  vehiciilo  in 
urbe...  nisi  sacrot'iim  publicorum  causa  iWicre/wr  (Tite-Live  34,  1,3);  mais  la 
loi  l'ut  à  son  tour  abrogée  en  539  (Tite-Live  34,  8). 
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un  aitolago  à  quatre  chovaux  (1)  sur  un  char  dord  (2)  que  le 
magistrat  montait  au  Capitule  (3);  pour  \ii  pompa  cirrcnsis 
que,  du  moins  povu"  les  jeux  Apollinaircs,  le  préteur  urbain 
conduisait  au  cirque,  assis  dans  la  biga  (4);  enfin  pour  cer- 
taines processions  religieuses  oii  non  seulement  les  veslalesi 
mais  le  rex  sacrornni  et  les  ilamines  allaient  au  Capitole  en 
char  à  deux  ciievaux  (5).  En  outre,  le  droit  de  se  rendre  en 
voiture  à  la  curie  a  été  accordé  dans  des  cas  spéciaux^  par  un 
privilegium  à  des  personnes  déterminées  (6). 


(1)  Florus,  1[5]  et  Dcnys,  9,  71  relèvent  l'attelage  à  quatre  chevaux. 

(2)  Tite-Live,  10,  7,  10,  curru  aurato  ;  de  même  Horace,  ii/).  9,  21,  et  Khirus, 
loc.  cit.  Appicn  l'appelle,  Millir.  117,  â'p[j.a  )k:9oxô)w)iT,tov,  l'un.  0(1,  xxTxvîypïij.- 
]ji£vov  iruini)^^;,  Zonaras,  7,  21,  è;  itôpyou  TCcpt'.?spoijç  Tpôirov. 

(3)  Dans  la  loi  municipale  de  César,  ligne  63  :  Quœ  ploslra  triinnpiû  cau.s.sn, 
quo  die  qui-ique  triuinphabil,  ducei  oporlebil,  il  s'agit  en  uiêuie  temps  des 
charriots  de  transport. 

(4)  Juvénal,  10,  36  :  l'rxlorem  currihiis  all.is  extantem  et  mcdd  siibliDiein 
pnlvere  circi.  11,  193;  Pline,  //.  n.  34,  5,  20  :  Non  vêtus  biyarutn  celebratio  in. 
iii>  qui  prsetura  funcli  curru  vecli  essent  per  circum. — Cette  6î,7«  des  jeux  Apol- 
linaircs prétoriens  est  si  fortement  signalée  comme  quelque  chose  de  spécial 
qu'il  serait  inconciliable  avec  cela  que  le  consul  conduisit  également  en  char 
la  pompa  dans  le  cirque  pour  les  jeux  romains  (voir  plus  bas  p.  49,  note  3). 
Pour  les  nouveaux  jeux  introduits  sous  l'Empire,  le  droit  de  se  servir  d'un 
char  fut  refusé,  en  l'an  44  de  l'èi'e  chrétienne,  aux  tribuns  du  peuple  (Tacite, 
Ann.  1,  15;  Dion,  56,  46)  ;  les  consuls  s'en  servaient  au  moins  à  l'époque  ré- 
cente (Pline,  Paner/.  92).  Cf.  Suétone,  Aug.  ^3  :  Accidit  volivis  circensibus,  ut 
correplus  valeludine  lectica  tensas  deduceret.  —  Lorsque  la  loi  municipale  do 
César,  ligne  64,  excepte  quœ  ploslra  ludoriim,  qiiei  Romw...  publice  /'eienl,  inve 
pompain  ludeis  circiensibus  ducei  a'jei  opus  eril,  il  s'y  agit  en  mèmi-  tenqis 
des  lensae. 

(5)  La  loi  municipale  de  César,  ligne  62,  autorise  l'usage  des  voitures  quibus 
diebus  virqines  Vestales,  rerjeni  sacrorum,  flamines  plostrcis  in  urfie  sacrorum 
publicoruni  p.  R.  caussa  vehi  oporlebil,  clause  que  contenait  aussi  évid(,'m- 
nient  la  loi  Oppia  (p.  26,  note  4).  Tacite,  Ann.  12,  42  :  Carpenlo  Capilo- 
lium  inqredi,  qui  vios  sacerdolibus  et  sacris  anliquilus  concessus.  Tite-IJve, 
1,  21  :  Ad  id  sacrarium  (au  temple  de  la  Fides  sur  le  Capitole)  flamines  bigis 
cui'su  arcuato  vehi  jussil.  Prudence,  In  Sijmm.  2,  10S6  et  ss.  Ce  carpcnlum 
figure  souvent  sur  les  médailles  des  femmes  de  la  famille  impériale  pour  les 
honneurs  desquelles  ceux  des  vestales  ont  servi  de  modèle  (Eckhcl,  6,  149, 
etc.).  11  est  diilicilc  qu'il  y  eut  même,  dans  la  Rome  récente,  d'autre  rue  car- 
rossable que  celle  destinée  au  char  triomphal  qui  conduisait  au  Capitole. 

(6)  L.  Mctellus  (consul  503.  507)  ayant  été  aveuglé  par  les  flannnes  du  tem- 
ple de  Vcsta  en  sauvant  le  Palladium,  Iribuil  populus  Bonianus,  qiiod  nulli 
iilii  ab  condilo  œvo,  ul  quotiens  in  senatum  iref,  curru  velieretur  ad  ruriani 
(Pline,  //  n.  7,43,  141).  En  règle  générale,  on  se  servait  en  pareil  cas  de  lilières, 
mais  l'iles  n'èlaiiMit  prid)ablemriil  pas  encore  en  usage  à  répoipie  de  Metellus 
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LEmpiro  n'a  probablement  apporté  en  droit  qu'une  modi- 
iication  à  ce  régime,  cela  a  été  de  retirer  aux  femmes  elles- 
mêmes  le  droit  général  d'aller  en  voiture  dans  l'intérieur  de 
la  ville  (1).  Ce  droit  n'a  même  pas  été  accordé  à  titre  général 
au  prince  (2). Cependant  l'usage  des  équipages  paraît,  proba- 
blement en  premier  lieu  sous  l'influence  de  l'habitude  de 
séjourner  dans  les  villas  de  la  banlieue,  être  de  bonne  heure 
entré  dans  la  coutume,  au  moins  pour  la  cour  ;  et  de  là  il  se 
répandit  dans  des  cercles  plus  larges  (3).  Au  m'  siècle,  les 
hauts  fonctionnaires  circulaient  habituellement  en  voiture 
dans  l'intérieur  de  la  ville  (4),  et  Alexandre  Sévère  permit 
déjà  à  tous  les  sénateurs  de  garnir  leurs  équipages  d'ar- 
gent (5). 
à  ivpoqupia         11  ne  s'est  pas  conservé  de  tradition  d'après  laquelle  le  ma- 

jilus  ancienne.  ^  '■  ^ 

(p.  30).  —  11  n"y  a  naturellement  pas  à  tenir  compte,  au  point  de  vue  des  faits, 
de  la  fable  t'fymologique  rapportée  p.  29,  note  1. 

(1)  La  loi  municipale  de  César  rétablit  les  dispositions  de  la  loi  Oppia  {p.  26, 
note  4),  et  ce  régime  s'est  maintenu  sous  l'Empire,  ainsi  que  l'établit  Tacite, 
Afin.  12,  42. 

(2)  Le  témoignage  de  Cassiodore  sur  l'an  733,  d'après  lequel  Csesari  e.v  pro- 
vinciis  redeunti  curriis  cum  corona  aiirea  decreliis  est.  quo  ascendere  noluit 
(cf.  mon  éd.  du  mon.  Ancyr.  2^=  éd.  p.  151)  ne  doit  se  rapporter  qu'à  la 
concession  du  triomphe  et  non  au  droit  de  circuler  en  voiture  à  son  gré  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  César  obtint  le  droit  de  triompher  avec  quatre  chevaux 
blancs  (Urumann,  3,  fl09  ;  cf.  Handh.  5,  586  =  tr.  fr.  11,331)  Les  éléphants  parais- 
sent depuis  Auguste  devant  les  tensœ  des  divi  (Pline,  //.  n.  34,  5,  19;  Eckhel, 
6,  128,  etc.),  mais  non  devant  les  voitures  des  personnages  vivants.  Pline, 
loc.  cit.  rattache  l'usage  de  l'attelage  à  six  chevaux  à  Auguste,  sans  que  je 
connaisse  ses  autorités.  Caligula  parait  le  premier  au  cirque  avec  six  che- 
vaux (Dion,  59,  1). 

(3)  Cf.  à  ce  sujet  Friedlaender,  Siftenf/esch.,  1,  5":  éd.  60  et  ss.  =  tr.  fr.  1,  " 
40  et  ss.'  et  Marquardt,  Handb.  1,  728  et  ss.  L'ancienne  règle  subsistait  encore 
à  l'époque  de  Sévère,  la  preuve  en  est  dans  le  texte  de  Galien,nepl  «Xs^oTOixia;, 
c.  17  (éd.  Kiihn,  tome  11,  p.  301),  où  un  homme  riche  habitant  auprès  de  Rome 
(Èv  TTpoaffTsiw)  rencontre  ses  amis  à  l'endroit  où  l'on  descend  ordinairement 
de  voiture  (è'vOa  twv  o/Tijj.â-ïwv  otTropxivc'.v  îlalv  sieiffixévot).  Mais  les  empereurs 
ne  tardèrent  pas  à  se  mettre  au-dessus  de  ce  règlement  de  police  et  ils  fai- 
saient par  exemple  fréquemment  conduire  leurs  hôtes  en  voiture  à  domicile 
(Dion,  G7,  9;  Vita  Veri,  5). 

(4)  Dion,  76,  4:  Plautianus  appelé  chez  Sévère  eut  un  accident  de  voiture. 
Vita  Severi,  2  :  Ex  quo  factum  ut  in  vehicido  etiam  legati  (les  proconsulaires) 
sederent,  qui  ante  pedibus  ambulabant.   Vita  Aureliuni,  5. 

(5)  Vitu  Alexandri,  43  :  Carrucas  Rojnœ  et  rœdas  se7iatoribus  omnibus  ut 
aryentatas  iiaberent  jierudsif. 
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gislrat  aurait  eu  autrefois,  dans  une  plus  large  mesure,  le  droit 
de  se  servir  de  V('liicules  dans  l'intérieur  de  Houie  ;  il  est 
cependant  probable  que  ce  droit  lui  apparleuait  à  l'origine 
d'une  manière  absolue,  et  que  le  roi  paraissait  régulièrement 
en  cliar  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  piiuive  priucipale 
à  ce  sujet  est  la  désignation  du  siège  qui  lut  plus  tard  celui  des 
consuls  du  nom  de  sella  cia'ulis,  mot  qui  n'admet  aucune 
autre  étymologie  que  celle  qui  vient  la  première  à  l'esprit  et 
qui  avait  déjà  été  aperçue  par  les  anciens  (1),  celle  tirée  de 
currus  (2)  ;  bien  que  la  sella  cuntlis  ne  soit  à  l'époque  his- 
torique rien  moins  qu'une  chaise  roulante,  elle  ne  peut  avoir 
été  à  l'origine  que  ce  qu'exprimait  son  nom.  dette  opinion 
concorde  parfaitement  avec  ce  que,  d'une  part,  le  magistrat 
qui  rend  la  justice  se  trouve  toujours  à  un  endroit  élevé  et 
avec  ce  que,  d'autre  part,  dans  l'acception  romaine,  la  juri- 
diction est  attachée  à  la  personne  et  non  pas  à  un  lieu  déter- 
miné. Les  deux  données  ne  peuvent  se  concilier  qu'en  sup- 
posant que  le  magistrat  faisait  placer  sur  son  véhicule  le  siège 
d'oii  il  rendait  la  justice  (3)  et  par  conséquent  exerçait  ses 
fonctions  d'un  point  élevé  partout  où  il  lui  plaisait.  —  De  plus, 
la  suppression  du  véhicule,  qu'il  faudrait  alors  rattacher  au 
renversement  de  la  royauté,  concorde  parfaitement  avec  le 
caractère  général  de  la  transformation  de  la  constitution  que 


(1)  Ainsi  GaviusBassus  (dans  Aulu-Gcllc,  3, 18;(]c  même  Feslus,  £y).  p.  49,v. 
Curules)  :  Senalores  in  velerum  œtate,  qui  curulem  magislratum  gessissent, 
curru  solilos  honoris  gralia  in  curiam  vehi,  in  qito  curru  sella  esset,  super 
quam  considèrent,  quse  ob  eam  causam  curulis  uppellarelur  ;  sed  eos  sena- 
lores, qui  magislratum  curulem  nondum  repérant,  pedilnis  itavisse  in  curiam  : 
propterea  senalores  nondum   rnajoribus  honoribus  pedarios  nominalos. 

(2)  La  quantité  curulis  (curullis  dansTinscription  C.  I.  L,  X,  531  ;  xoypoûXXtoc, 
C.  I.  Gr.  1133)  à  côté  de  currus  s'explique  connue  màmilla  ;i  côté  de  mamma, 
ùfella  à  côlr  d'o/fa  (cf.  Covsacn,  Aussprache,  2,  513).  L'argument  décisif  poul- 
ie sens  originaire  est  dans  les  autres  acceptions  du  mot,  equi  curules  [=qua- 
drigales,  Festus,  Ep.  p.  49;  Tite-Live,  24,  18,  10)  et  Iriunijihus  curulis,  en 
grec  i-i  ïù;xaTo;  [Mon.  Ancgr.  2"  éd.  p.  10)  par  opposition  au  triomphe  éques- 
tre, à  l'ovation.  Cf.  .Jordan,  Ilerutes,  8,  221. 

i'3)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'admettre  que  ce  soit  un  siège  attaché  à  poste 
fixe  au  véhicule,  ni  même  que  le  magistrat  soit  assis  dessus  pendant  que  ce 
dernier  est  en  mouvement. 
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nous  appelons  lo  passage  de  la  république  à  la  royauté  ;  car 
la  tendance  fondamentale  et  décidée  de  cette  transformation 
est  ramoindi'issement  des  honneurs  extérieurs  accordés  au 
premier  magistrat  de  l'Etat.  —  Entin,  la  subsistance  au  profit 
des  femmes  du  droit  d'aller  en  char,  pendant  la  durée  de  la 
République,  s'accorde  avec  la  permission  qu'avaient  les  fem- 
mes de  porter  la  pourpre  royale  interdite  aux  hommes.  Cette 
hypothèse  peut,  par  conséquent,  prétendre  à  tout  le  degré  de 
vraisemblance  que  peuvent  atteindre  des  conjectures  sur  une 
époque  qu'il  n'est  possible  de  connaître  que  par  déduction. 

ses'àMorieùis'f'  ^'"^  Htièrc  {lecttcd)  qui,  en  dehors  de  son  emploi  dans  les 
funérailles,  ne  semble  s'être  introduite  à  Rome  que  vers  la 
fin  de  la  République  et  dont  l'usage  n'a  été  réglementé  léga- 
lement que  depuis  César,  paraît  avoir  pu,  sous  l'Empire,  être 
librement  employée  sans  aucune  limitation  par  les  personnes 
honorables  et  ingénues  des  deux  sexes  ;  cependant  les  hom- 
mes n'en  faisaient  guère  usage  dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leur  état  de  maladie  (1).  La  chaise 
à  porteur  {sella)  (2),  dont  l'Empereur  Claude  fut,  paraît-il,  le 
premier  à  se  servir  régulièrement,  était  considérée  comme 
plus  distinguée  ;  au  m'  siècle  de  l'ère  chrétienne,  elle  était  un 
privilège  réservé  aux  hommes  de  rang  consulaire  (3). 

sis'^des\îlàt''s^irau  Lc  droit  du  magistrat  de  se  servir  de  véhicules,  que  l'on 
fait  remonter  seulement  par  conjecture  à  l'époque  royale,  a 


(1)  Jérôme,  sur  le  troisième  consulat  de  J.  César  :  Prohibilœ  ledicis  (et  non 
electris)  }nar{/aritisqiie  jiti,  qiise  nec  vh'os  iiec  Uheros  haherent  et  minores 
essent  annis  XLV ;  comp.  Tacite,  ^««.2, 29.  Suétone,  Cœs.i'i.  Le  même,  Claiid. 
28.  Dom.  8.  Dion,  57,  15.  60,  ?. 

(2)  Suétone,  Do?n.  2  :  Sellam  ejiis  (patris)  ac  fralrls,  quollens prodirent ,  lec- 
tica  sequehatur. 

(3)  Dion,  60,  2  :  Aîaow  (=  sella)  •*.i'zi7-zi-^iù  t^î^xo^  'Pwjxatwv  è/pi,GOL-zo,  vcal  è; 
£y.ctvo'j  -/.al  vOv  oùy  OTi  ol  aÙTOxpatTOps?,  iXki.  ■/.où  'r,[isU  o'.  ûiraTsuxoTSî  Sispo^opoy- 
[lîBa  •  TToô'îcpov  6è  àpa  6  ts  Xûyo'j'S'co^  xal  ô  TiPÉpio;,  àX)iOt  xé  Ttvs;  êv  uxia— oSiot; 
(i=  in  lecticis),  bitoioïc,  al  yjvaïxeî  sti  xal  vûv  voixt^o'jsiv,  è'ttiv  otî  è'fsoovTO.  On 
a  Ihabitudc,  à  cause  de  ce  témoignage,  de  lire  adajierta  dans  Suétone,  Ainj. 
83  :  In  consulatu  pedibus  fere,  extra  consulatiun  ssppe  udoperta  sella  per 
publicum  incessit  ;  mais  Juste  Lipse  (Elect.  i,  l'J)  pense  avec  raison  à  la 
litière  couverte  ordinaire,  la  lectica  que  Suétone,  égaré  par  l'usage  de  son 
temps,  aura  conlondu  avec  la  chaise  couverte. 
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moins  d'impoilancc  qiio  son  droit  de  procéder  assis,  pendant 
que  le  citoyen  reste  del)out,  à  toutes  les  alïaires  qui  le  com- 
portent d'après  leur  nature.  11  en  est  ainsi  tout  d'ahord  de 
l'administration  de  la  justice,  mais  aussi  également  de  la  prise 
des  auspices  (I,p.  120,  note  3  \id.])  et  de  la  levée  des  lrou|»es(l). 
On  peut  soutenir  que  Fobservation  de  cette  forme  élait  léga- 
lement nécessaire  et  que  son  inobservation  pouvait  rendre 
l'acte  défectueux  (2).  11  n'y  a  rien  qui  caractérise  mieux  la 
différence  de  situation  du  peuple  et  du  sénat  en  face  du 
magistrat,  que  le  fait  que  les  sénateurs  sont  assis  devant  le 
magistrat  (3),  tandis  que  les  citoyens  se  tiennent  debout  de- 
vant lui  dans  les  conliones,  dans  les  comices  et  même  ancien- 
nement pendant  les  jeux.  Les  premiers  participent  au  gou- 
vernement; les  seconds  sont  convoqués  pour  obéir.  On  peut 
rapproclier  de  cela  le  fait  que  le  clief  de  famille  est  habituel- 
lement assis  quand  il  reçoit  chez  lui  les  visiteurs;  car  le 
magistrat  est  dans  la  cité  ce  que  le  paterfamilias  est  dans  sa 
maison.  Il  concorde  encore  bien  avec  cette  r^gle  que  lorsque 
le  citoyen  qui  est  à  cheval,  en  voiture  ou  assis,  rencontre 
un    magistrat    (4)    ou  lorsque   un    magistrat   inférieur    ([ui 


(1)  Tite-Live,  3,  M,  \  :  Consiiles  in  conspeclu  eoruin  positis  selli.s  ililectinn 
habehani. 

(2)  Abstraction  faite  des  auspices,  c'est  sur  cette  formalité  que  repose  en 
matière  de  juridiction  non  seulement  la  distinction  du  décret  définitif  et  de 
la  décision  rendue  de  piano,  mais  le  principe  connu  d'après  lequel  la  reven- 
dication feinte,  en  matière  d'affranchissement  par  exemple,  peut  être  accom- 
plie devant  le  magistrat  supérieur  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  tandis  que 
la  revendication  réelle  qui  ne  peut  avoir  lieu  devant  le  consul,  ne  peut  se  faire 
devant  le  préteur  que  s'il  siège  régulièrement  à  son  tribunal. 

(3)  C'est  pourquoi  l'on  vit  un  acte  d'aspiration  à  la  royauté  dans  ce  que 
César  ne  se  levait  pas  devant  le  sénat  (Tite-Live,  Ep.  IIG;  Suétone,  Cies, 
78  ;  Dion,  44,  8). 

(4)  Il  en  est  siu-dail  ainsi  pourli'smagistrats  supérieurs  qui  ont  des  iictenrs. 
Sénéquc,  Ep..  7,2,  10  (p. 7,  note  2).  Cicéron,  In  Pis.  12,  2G:  An...consitlein  te  quis- 
quam  diuil'.'...  quisqxtam  in  ciiriam  venienli  adsurre.vil!  Suétone,  Tih.  31  : 
Ipsum  (l'empereur  Tibère)  eisdem  (aux  consuls)  et  adsurqere  et  decedere  via. 
Dion,  57,  11  :  Toù;  id  à'p/ov-raî  w;  sv  ST.iAoxpaxta  ÈTitia  (Tibère)  xal  toTî  j-Ki-zon 
Y.31  JravttjTaTO.  Mais  les  magistrats  inférieurs  ont  le  même  droit.  D'après  Piso 
(dans  Aulu-Gelle,  7,  9,  6)  et  Tite-Live,  9,  46,  la  jeunesse  aristocratique  refuse 
de  se  lever  devant  un  édile  curule  de  naissance  obscure  (Piso  :  Adsuvgeve  ei 
nemo  voluit  ;  Tite-Live  :  Cum  adsiirrrcfiim  ei  non  essel).  Eu  vertu  de  la  même 
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csl  dans  la  môme   situation  se  trouve  en  face   d'un  supé- 
rieur  (1)    il    soit  tenu   de    se  lever    ou   de    mettre    pied   à 
terre. 
Su^ges  des  nui-      Relativement  à  la  forme  des  sièges  des  magistrats,  il  faut 

gislrals  :  O  o  ' 

d'abord  faire  la  remarque  générale  qu  ils  sont  toujours  carrés, 
quoique  les  autres  sièges  soient  fréquemment  ronds,  et  qu'ils 
nunt  jamais  de  dossiers.  Le  dernier  point  est  d'autant  plus 
remarquable  que  le  siège  dn  pater/amilias  dans  sa  maison  (2), 
celui  des  dieux  et  des  héros  dans  les  descriptions  des  poètes 
soiium  ;  et  les  représentations  figurées  (3),  l'antique  so/ium,  était  un 
siège  élevé  muni  de  bras  et  d'un  dossier  (4).  Puisque  les  insi- 

idée,  le  public  se  lève,  aux  jeux,  loi'sque  le  magistrat  apparaît  avec  la  poinpa 
(Suétone,  Claud,  12).  —  L'acte  de  se  lever  se  rencontre  encore  comme  poli- 
litcsse  individuelle  ;  Sulla,  étant  dictateur,  fit  cette  politesse  à  Pompée  (Sal- 
luste,  Uisl.  éd.  Dietsch,  5,  13  :  Sullam  in  Victoria  dictatorem  uni  sibi  descen- 
dere  eqiio,  udsurçiere  sella,  capiit  aperire  solilum  ;  Drumann,  4,  337);  cf. 
Valère  Maxime,  8,  5,  6  ;  Dion,  45,  16.  Le  public  se  levait  également  au  théâtre 
devant  des  personnages  décorés  (Pline  H.  n.  16,  4,  13i  et  plus  tard  devant  les 
princes  de  la  maison  impériale  (Suétone,  Aiicj.  S6.  Claud.  6).  —  Les  feiumes 
sont  encore  ici  exceptées,  Fcstus,  p.  154,  v.  Matronae...  neque  earum  viros  se- 
dentes  cumiixoribus  de  essedo  escendere  coactos  a  maqistratibus,  quod  (plutôt 
quando)  communi  véhicula  vehitur  vir  et  uxor.  En  particulier,  naturellement 
les  vestales  ;  la  vestale  Claudia  protégea  son  père  ou  son  frère,  qui  triom- 
phait sans  autorisation,  contre  le  tribun  qui  l'aurait  arraché  de  son  char,  en 
y  montant  auprès  de  lui  (I,  p.  297,  note  1  [293,  note  1]). 

(1)  Consul  et  préteur  :  De  vir.  ill.  72  :  Consul...  praetorem  transeunfe  ipso 
sedentem  jussit  adsurgere  eique  vesteyn  scidit,  sellam  concidit,  ne  quis  ad  eum 
in  jus  iret  edixit.  Dion,  36,  41  [24].  Lorsque  au  contraire  un  consul  fait  une 
demande  ad  tribunal  prsetorum  stans,  cela  fait  l'effet  d'un  avilissement  de  sa 
dignité  (Tite-Live,  43,  15,  5).  —  Consul  et  proconsul:  Quadrigarius,  dans  Aulu- 
Gelle  2,  2,  13.  Tite-Live,  24,  44,  10.  —  Pour  le  tribun  du  peuple  il  est  dit  dans 
Pline,  Ep.  1,  23  :  Déforme  arbitrabar,  oui  adsurgere,  cui  loco  cedere  omnes 
oporteret,  hune  omnibus  sedentibus  s/rtj-p.  Plutarquc,  C.  Gracch,  3. Cf.  Suétone, 
Claud.l2  :  Tribunis  plebis  adeunlibus  se  pro  Iribunuli  excusavif,  quod propter 
angusfias  non  posset  audire  eos  nisi  slantes. 

(2)  Cicéron,  De  leg.  1,  3,  10  :  Cum  non  recusarem,  quominus  more  palrio  se- 
dens  in  solio  consulentibus  responderem.  Le  même,  De  oral.  2,  55,  226. 

(3)  Cf.  par  exemple  Virgile,  yEn.  1,  506  et  Servius,  ad  h.  loc:  Soiium  proprie 
est  armarium  uno  ligno  factum,  in  quo  rer/es  sedebant  propter  tutelam  corpo- 
rissui,  dictum  quasi  solidum.  Le  soiium  se  rencontre  dans  le  rituel  pour  les 
repas  offerts  aux  dieux  :  le  dieu  est  placé  sur  un  divan  (lectus),  la  déesse  sur 
un  siège  (soiium,  plus  tard  sella);  par  suite  l'on  distingue  le  lectis terni um  et  le 
solear  sternere  ou  d'après  l'expression  moderne,  le  sellistertiium  (Val.  Max. 
2,  1,2;  Fostus,  p.  298,  v.  SoZia;  Tacite,  Ann.  15,  44). 

(4)  Sur  la  forme  du  soiium,  le  epôvo;  grec,  cf.  Handb.  7,  725.  Ricii  (h.nne 
sub  v"  la  représentation  de  la  chaise  sur  laquelle  est  Latiiius  dans  le  Virgile  du 
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gnes  de  la  magistrature  récente  paraissent  toujours  se  ratta- 
cher à  un  amoindrissement  qu'on  ne  peut  séparer  du  passage 
de  la  royauté  au  consulat,  il  est  tout  indiqué  de  supposer  que 
le  solium  a  servi  de  siège  aux  rois,  mais  que  le  trône  des  rois 
a  été  enlevé  en  même  temps  que  leur  char  aux  magistrats 
de  la  République.  Quant  à  la  relation  respective  existant  entre 
ce  trône  et  la  chaise  roulante,  on  peut  imaginer,  par  exemple, 
que,  lorsque  le  roi  disait  le  droit  à  l'endroit  ordinaire,  il  y 
trouvait  son  siège  élevé,  mais  que,  s'il  jugeait  à  propos  de 
rendre  la  justice  ailleurs,  il  se  servait  là  de  son  siège 
mobile. 

Le  siège  de  magistrat  le  plus  relevé  est,  comme  on  sait,  la    Seiia  curuUs 
chaise  curule  (sella  curuUs).  C'est  un  pliant  sans  bras  ni  dos- 
sier, autant  que  nous  sachions  en  ivoire,  ordinairement  avec 
des  pieds  recourbés  (1).  Il  y  en  a  cependant  une  forme  plus 
simple,  qui  semble  avoir  été  employée  hors  de  Rome  et  sur- 
tout dans  les  camps  (2)  :  les  pieds  y  sont  droits,  mais  égale- 
Vatican.  Il  faut  considérer  comme  s'y  rattachant  essentiellement  le  tabouret 
(scamniim)  qu'on  y  voit  habituellement  joint  dans  les  représentations  figurées. 
(1)  D'où  Stçpo;   àyxuXÔTîO'j?   chez  les  Grecs  (Plutarque,  Mar.  5  et  les  gloses 
dans  Labbé). Comme  on  sait,  les  monuments  le  représentent  constamment  sous 
cette  forme.  Il  y  en  a  une  bonne  représentation  figurée  sur  la  pierre  d'un  quat- 
tuorvir  au  musée   d'Avignon  (Cahier  et  Martin,   Mélanges  d'archéolof/ie,  I, 
p.  166);  le  siège  y  est  représenté  comme  un  pliant  avec  un  coussin  maintenu 
par  des  courroies.  Silius,  8,  488,  parle  déjà  des  altœ  curuîes;  cependant  il 
n'est  pas  sûr  que  la  hauteur  en  ait  été  la  même  dès  le  principe.  Le  fonds  en 
était  ordinairement  tressé  et  par  conséquent  à  jour.  C'est  ainsi  que  le  mon- 
trent les  monnaies,  et  c'est  confirmé  par  Festus,  p.  346  :  Solida  sella  at...  {ma- 

gistratus  sedere]jubeliiv,  ciim  7nane  surg[ens  atispicandi  gratia] lavil,  quod 

aniiqiii  ea-presse  [nec  s>tperiore  nec  infe^riore  parle  excava[tas  ad  auspiciorum 
usum  fa]ciebant  sedes.  Cf.  I,  p.  128,  note  3  [id.] 

(2)  Le  siège  se  présente  sous  cette  forme  sur  les  monnaies  des  préteurs  et 
des  quaestores  pro  prœtore  de  la  Cyrénaïque  où  il  est  représenté  seul,  évi- 
demment comme  emblème  de  la  puissance  prétorienne  ;  et  en  outre  sur  tou- 
tes les  représentations  des  empereurs  où  ils  parlent  aux  soldats  ou  sont  occu- 
pés d'une  manière  analogue  dans  le  camp.  C'est  certainement  avec  raison  que 
II.  Longpérier  (Recherches  sur  les  insignes  de  la  questure,  dans  la  Revue  ar- 
chéologique, 18G8,  p.  106  et  ss.)  reconnaît  là  la  sella  caslrensis  nommée  par 
Suétone  (Galb.  18),  à  propos  des  allocutions  impériales  et  distinguée  par  lui 
de  la  curule.  Mais,  soit  la  forme  même  du  siège,  qui  n'est  qu'une  variété  plus 
simple  et  plus  solide  du  siège  curule,  qui  est  comme  lui  un  pliant  sans  dos- 
sier, soit  son  emploi  par  des  magistrats  qui  ont  indubitablement  le  siège  curule, 
justifient  l'idée  que  les  deux  sièges  diffèrent  bien   matériellement,  mais  en 

Droit  Pub.  Rom.,  l.  II.  ^ 
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ment  disposés  en  croix  de  manière  à  pouvoir  aussi  se  replier. 
Nous  avons  de'jà  parlé  plus  haut  du  caractère  et  de  l'emploi 
primitifs  de  la  sella  curulis ;  c'était  d'abord  vraisemblablement 
la  chaise  roulante  du  haut  de  laquelle  le  roi  rendait  la  jus- 
tice. Lorsque  les  magistrats  judiciaires  de  la  République  n'eu- 
rent plus  ni  trône  ni  véhicule,  le  siège  sans  bras  ni  dossier,  que 
l'on  plaçait  jusqu'alors  dans  le  char  du  roi,  devint  leur  siège 
officiel.  Si  le  magistrat  se  trouve  au-dessus  du  public,  c'est 
parce  qu'on   élève  pour  lui  et  sa  suite  une  estrade  (tribu- 
nal) (1),  sur  laquelle  on  place  le  siège  curule  (2).  La  liberté 
qui  appartient  au  magistrat  pour  le  choix  du  lieu  d'où  il  rend 
la  justice  trouve  son  expression  dans  le  fait  que  le  siège  est 
un  pliant  et  peut  suivre  le  magistrat  comme  les  verges  et  les 
haches  :  le  tribunal  des  magistrats,  qui  dans  la  capitale  se  trou- 
vait ordinairement  au  Forum,  pouvait  également  être  dressé 
à  tout  autre  endroit,  dans  l'intérieur  de  leur  ressort  (3).  Si  ce 
point  de  vue  est  exact,  le  siège  curule  n'est  pas,  au  sens  pro- 
pre, le  siège  des  magistrats  les  plus  élevés;  c'est  le  siège  d'où 
l'on  rend  la  justice.  Et,  en  effets  le  lien  étroit  qui  existe  entre 

droit  sont  également  les  insignes  de  la  puissance  publique  la  plus  élevée  et 
se  trouvent  dans  le  même  rapport  que  Vlmperium  exercé  dans  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  de  la  ville  ou  que  les  auspices  urbains  et  les  tripudia. 

(1)  Tite-Live,  31,  29,  9,  appelle  le  tribunal  excelsiis  siigr/estiis.  Il  n'est  pas 
rare  qu'on  rencontre  pour  lui  la  désignation  locus  superior;  ainsi  de  sella  ac 
de  loco  superiore,  Cicéron,  Ferr.  4,  40,  85,  de  loco  superiore,  Verr.  l.  2,  42, 
102  (comme  ailleurs  de  sella  ac  tribunali,  op.  cit.  2,  38,  94;  3,  59,  135);  et 
ex  superiore  et  ex  seqito  loco,  le  même.  Ad  fam.  3,  8,  2.  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  tribunal  était  seulement  d'usage  ou  bien  de  nécessité  légale  pour  la  juridic- 
tion, nous  ne  possédons  pas  de  réponse  précise;  pourtant  le  tribunal  et  la 
sella  paraissent  aller  nécessairement  ensemble,  et  il  est  probable  qu'à  l'épo- 
que la  plus  ancienne  une  décision  définitive  rendue  de  piano  était  nulle. 

(2)  Par  exemple,  Denys,  8,  45  :  'EaOiLv  è-'.  t6  ff'tpaTr,yixôv  ^r^is-x  -pwtov  ixèv 
b/.zkfj'sz  TOÏ;  O-TTipiTai?  xaôsXîtv  à-'  aôxo-J  im  ôiapov  xal  OcTva-.  /aaat,  aT.Tpô;  oô'iC 
oîôiAsvo;  utj;7\)v(5TEpov  Sîïv  tô-JTOv  è'y.eiv.  Tacite,  Ann.  1,  75  :  Jiidiciis  adsidebat  in 
cornu  tribunalis,  ne  praetorem  curuli  depelleret. 

(3)  Cf.  par  exemple,  Tite-Live,  23,  32,  4  :  Praetores,  quorum  juris  dictio 
ei'at,  tribunalia  ad piscinampiiblicamposueriint.'Lçs  tribunaux  étaient  de  bois 
(Cicéron,  In  Vatin.  9,  21;  Asconius,  In  Milon.  p.  34),  ou,  dans  les  camps,  de 
gazon  (Becker,  Topogr.  p.  290)  et  construits  assez  légèrement;  au  reste  il  suf- 
fisait sans  doute  d'une  élévation  constituée  d'une  façon  quelconque.  Comp.  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  Jahrb.  des  gem.  deutschen  Rechls  deBekker  et  Muther,  6, 
388  et  ss.  sur  la  situation  du  ou  plutôt  des  tribunaux  prétoriens. 
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lui  et  la  juridiction  est  bien  connu  et  il  sera  par  la  suite  encore 
détermind  avec  plus  de  détails.  Cela  n'empêche,  du  reste,  na- 
turellement pas  que  les  consuls  aient,  même  après  avoir  perdu 
la  juridiction  sur  la  capitale,  conservé  le  siège  curulc  et  même 
le  tribunal  (1),  ni  que,  d'une  façon  générale,  l'un  et  l'autre 
ne  se  rencontrent  postérieurement,  à  titre  isolé,  comme  sim- 
ple distinction,  sans  aucune  espèce  de  rapport  avec  la  juri- 
diction (2). 

Si  nous  cherchons  maintenant  quelles  personnes  ont  le 
siège  curule,  cet  honneur,  corrélatif  à  la  possession  des  fais- 
ceaux, mais  inférieur,  appartient  :  d'abord  à  tous  les  magis- 
trats qui  ont  des  licteurs,  ainsi  au  roi  (3)  et  à  Finterroi  (4)  ; 
puis  aux  consuls  et  aux  préteurs  et  à  tous  les  magistrats  munis 
de  VimpetHiwi  consulaire  ou  prétorien,  aux  décemvirs  et  aux 
tribuns  consulaires  de  cette  espèce  (5)  tout  comme  aux  pro- 
consuls et  aux  propréteurs  ;  enfin  au  dictateur  et  au  maître  de 


(1)  Les  consuls  ne  peuvent  pas  non  plus  avoir  été  dépourvus  de  tribunal 
dans  la  ville,  pour  les  actes  qu'il  leur  restait  à  y  accomplir  et  auxquels  il 
s'appropriait,  ainsi  pour  la  coercition  et  pour  la  conscription.  Au  camp,  il  est 
souvent  question  du  tribunal  du  général;  car  il  y  remplace  les  rostres. 

(2)  La  loi  Julia  inunicipalis.  ligne  34,  prescrit  aux  quatre  édiles  d'aiïicher 
leurs  locations  dix  Jours  à  l'avance  apitt  forum  anle  tvibunale  suom  ;  elle 
reconnaît  par  conséquent  un  tribunal  même  aux  édiles  plébéiens.  C'est  peut- 
être  une  conséquence  de  ce  que  les  deux  catégories  d'édiles  étaient  rappro- 
chées !e  plus  possible  ;  les  édiles  plébéiens  ne  pouvaient  avoir  il  est  vrai  le  siège 
et  la  prétexte  ;  mais  le  simple  sitf/f/estii6-  n'avait  pas  la  même  signiflcatlon 
strictement  formelle. 

(3)  Tite-Live,  1,  20,  2  :  Ciiruli  regia  sella  et  d'autres  textes.  Schwegler,  1,  278. 
Comme  on  sait,  il  est,  ainsi  que  les  autres  insignes  royaux,  indiqué  comme 
importé  de  l'Étrurie  à  l'époque  récente  de  la  royauté  ;  nous  ne  savons  ce  que 
l'on  supposait  en  avoir  tenu  lieu  auparavant.  11  est  possible  que  l'ancienne 
histoire  ait  représenté  \a.  sella  cun/lis  comme  ayant  remplacé  Vixnc'ionsoliiim; 
mais  aucune  de  nos  autorités  ne  donne  le  solium  aux  rois  de  Ilome.  —  Il  est 
risqué  de  rapporter  à  cela  le  ^prjyo^  àvjtx>>ttoc  de  Plutarque  'Rom.  2G>. 

(4)  Au  moins  il  est  appelé  maf/isfralu/i  curulis  ilans  Asconius,  In  Mil.  p.  3i. 
Cf.  1,  p.  10  [ici.]. 

(5)  Pour  les  décemvirs  (dont  Tite-Live  nomme  le  tribunal,  3,  14,  9)  cela  n'a 
jamais  été  révoqué  en  doute;  mais  cela  n'aurait  pas  dû  l'être  non  plus  pour  les 
tribuns  militaires,  non  pas  tant  parce  que  Tite-Live  (4,  7,  7)  les  tippelle  cun/lis 
inuffistratus  et  leur  attribue  (4,  7,  2)  et  iuijieriuni  et  insif/nia  consularia,  que 
parce  que  \'i)7iperiu)n  consulaire  est  inséparable  des  licteurs  et  du  siège  curulr. 
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la  cavalerie  (1).  Pour  \e  pi^œfectus  urbi,  nous  sommes,  sous 
ce  rapport,  absolument  dépourvus  de  renseignements  (2). 
Nous  savons  par  leur  nom  même  et  par  des  témoignages 
directs  (3)  que  les  édiles  curules  avaient,  en  même  temps 
qu'une  juridiction  propre,  l'insigne  de  cette  juridiction.  — 
Parmi  les  magistrats  qui  n'avaient  ni  licteurs  ni  juridiction, 
le  censeur  avait,  au  moins  à  l'époque  récente,  le  siège  cu- 
rule  (4).  On  ne  peut  décider  avec  certitude  s'il  en  fut  ainsi  dès 
le  principe.  —  Au  contraire  cet  insigne  est  toujours  resté 
refusé  aux  magistrats  inférieurs  à  partir  du  questeur  et  aux 
Magistratus  magistrats  plébéiens  (5).  —  Le  cercle  des  magisù^atus,  qui 
curuli  sella  sedent,  des  magistratus  curules  (6)  de  la  Républi- 
que se  trouve  donc  ainsi  délimité  ;  il  ne  comprend,  parmi  les 
magistrats  ordinaires,  que  les  consuls,  les  préteurs,  les  cen- 
seurs et  les  édiles  curules.  —  Les  magistrats  municipaux  ont 
le  siège  curule  (7)  comme  ils  ont  les  faisceaux, 
Si6î;c  imp.'riai.         Eu  cc  qui  conccme  les  empereurs,  le  dictateur  César  reçut. 


(1)  Abstraction  faite  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  de  ces  magistrats  ont 
des  licteurs  et  que  par  suite  on  peut  l'aisonner  a  majori,  la  possession  du 
siège  curule  est  établie  :  pour  le  dictateur  par  Velocjium  de  M'.  Valerius  (C.  /. 
L.  I,  p.  284),  auquel,  bien  qu'il  n'eut  exercé  d'autre  magistrature  que  la  dic- 
tature, il  fut  donné  dans  le  cirque  une  chaise  curule  d'honneur;  pour  le  maî- 
tre de  la  cavalerie  par  le  témoignage  exprès  de  Dion,  43,  48. 

(2)  Il  n'a  pas  en  règle  de  licteurs  (p.  15)  et,  bien  qu'il  ait  un  tribunal,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'est  qu'un  représentant. 

(3)  Piso,  dans  Aulu-Gelle,  7[6],  9,  6.  Cicéron,  Verr.  b,  14,  36.  Tite-Livc,  7,  1, 
5.  9,  46,  9. 

(4)  Tite-Live,  40,  45,  8  ;  Polybe,  6,  53,  9.  Mais  la  censure  n'est  jamais  appelée 
magistratus  curulis. 

(5)  II  n'est  non  plus,  à  ma  connaissance,  jamais  attribué  de  tribunal  aux  tri- 
buns du  peuple  ni  aux  questeurs.  Sur  le  tribunal  des  édiles  de  la  plèbe,  voir 
p.  35,  note  2. 

(6)  Magistratus  curulis  se  trouve  dans  Cicéron,  Ad  Att.  13,  32,  3;  Tite-Live, 
9,  34,  5.  23,  23,  5,  Gavius  Bassus  et  Festus  (p.  29,  note  1)  et  ailleurs  encore, 
fionor  curulis  dans  Tite-Live,  34,  44,  4.  38,  28,  1  ;  curuli  sella  sedisse  dans  le 
même  auteur,  29,  37,  1.  La  même  idée  est  exprimée  ailleurs  par  consulares 
prœtorii  sedilicii  (Tite-Live,  22,  49,  16).  Autant  que  nous  voyons,  l'expression 
curulis  magistratus  et  ses  synonymes  ont  toujours  désigné  le  même  cercle  de 
magistrats. 

(7)  Ainsi  le  siège  curule  se  trouve  représenté  sur  le  tombeau  d'un  duumvir 
jure  dicundo  de  Nuccria  (C  /.  L.  X,  1081)  et  sur  celui  du  quattuorvir  cité 
p.  33,  note  1. 
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dès  l'an  708,  le  droit  de  s'asseoir  sur  le  siège  ciirulc,  dans  la 
curie,  à  côté  des  consuls  (1),  puis,  en  710,  celui  de  se  servir 
partout  de  ce  siège  (2),  distinction  qui  du  reste  fut  à  son  tour 
bientôt  remplacée  par  une  distinction  encore  plus  élevée  dont 
nous  aurons  à  traiter  avec  plus  de  détail  au  sujet  des  hon- 
neurs triomphaux,  par  la  concession  du  siège  d'or  des  triom- 
phateurs. Le  siège  curule  fut  accordé,  pour  les  jeux  publics, 
en  714,  au  triumvir  Antoine  et  à  son  collègue  le  futur  Au- 
guste (3).  Le  droit  de  paraître  en  tout  lieu  assis  sur  ce  siège 
a  dû  être  reconnu  dès  le  principe  aux  empereurs  (4).  On  re- 
lève, outre  leur  droit  de  prendre  place  sur  le  banc  des  tribuns 
(p.  40),  comme  un  autre  privilège  spécial,  le  fait  que,  lors- 
que l'empereur  et  les  consuls  paraissent  ensemble  en  pu- 
blic, à  la  curie  ou  au  Forum,  c'est  à  lui  qu'appartient  la 
place  du  milieu  (5).  A  l'époque  récente,  les  empereurs 
n'ont  guère  fait  plus  fréquemment  usage  de  la  chaise  curule 
que  des  faisceaux,  et  du  reste  ils  ont  toujours  moins  fré- 
quemment  paru   personnellement  au  sénat.   Cependant   le 


(1)  Dion,  43,  14  :  'EttI  àp/ixoû  ôiapo'J  [xî-zt.  xûv  àcl  ûiîâxwv  èv  xw  uuvsooÛj) 
xaOiÇs'.v. 

(2)  Dion,  44,  4  :  KaOî^sjôat  ir.'.  xoO  àp/ixoû  ôi-^po'j  xavxa//i  tXt;/  Iv  xaîî  izx'/r^- 
yûpsff'.v.  Le  banc  des  tribuns  lui  fut  affecté  à  cette  fin. 

(3)Dion,  48,  31. 

(4)  Je  ne  trouve  pas  de  témoignage  spécial  sur  sa  concession.  Le  siège  curule 
est  mentionné  accidentellement  comme  siège  impérial  pour  Auguste  au  théâtre 
de  Marcellus,  lors  de  la  consécration  de  ce  théâtre  (Suétone,  Atif/.  43,  in  fine), 
pour  Galba  au  sénat  (Suétone,  Galb.  18)  et  en  outre  au  camp  (Tacite,  Hist.  2, 
59). 

(5)  C'est  attesté  pour  Auguste  par  Dion,  50,  2.  .54,  10  et  Suétone,  Tih.  17;  pour 
Caligula  par  Dion,  59,  12  ;  pour  Claude,  par  Dion,  60,  16  (cf.  c.  2.  6.  12);  par 
suite  ce  dernier  faisait  en  règle  ses  discours  au  sénat,  iv  [aéjw  xûv  ûitâxwv  trA 
ôîapou  àp/ixoû  T,  7cxl  ÈTtl  ^ifipou  xa9f|U.cvOs. Quand  Dion  continue  en  disant  que.  sa 
communication  terminée,  il  se  rend  à  sa  place  ordinaire  et  qu'ensuite  leurs 
sièges  curules  sont  avancés  aux  consuls,  cela  ne  peut  se  rapporter  qu'au  second 
cas  où  Claude  parle  en  qualité  de  tribun  et  où  les  consuls  ne  sont  par  suite 
pas  présents  en  cette  qualité  ;  la  <«  place  ordinaire  »  est  celle  entre  les  deux 
consuls.  Dans  le  passage  parallèle  de  Suétone,  Claud.  23  :  De  majore  negotio 
acturiis  in  ciiria  médius  inler  consiilum  sellas  tribunicio  suhsellio  sedebat,  il  faut 
par  suite  écrire  :  tribuniciove.  Caligula  reçut  pour  raison  de  sûreté  un  siège 
élevé  dans  la  curie  (Dion,  59,  26);  cela  a  sans  doute  subsisté.  Cf.  Florus,  2,  13 
[4,  2]  :  Suf/geslus  in  curia. 
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siège  de  l'empereur  au  sénat  est  encore  mentionné  à  une  épo- 
que moderne  (1). 
Siège  des  prôtrc!.  [^q^  licteurs  n'appartiennent  qu'au  magistrat  ;  en  règle  géné- 
rale, ils  n'appartiennent  pas  au  prêtre.  Il  en  est  de  même, 
dans  une  mesure  plus  large  encore,  du  siège  curule.  L'unique 
exception  certaine  est  faite  pour  le  flamen  Dialis  à  qui  sont 
accordés,  en  même  temps  que  le  droit  de  siéger  au  sénat,  tous 
les  honneurs  de  la  magistrature  la  plus  élevée  (p.  23,  note  2). 
Le  siège  du  magistrat  judiciaire  n'a  au  contraire  jamais  été 
concédé  aux  autres  prêtres,  ni  aux  prêtresses  de  Vesta,  ni  aux 
impératrices,  et  il  ne  l'a  pas  été  davantage  aux  présidents  des 
jeux,  si  l'on  fait  abstraction  de  l'indication  douteuse  relative 
aux  édiles  plébéiens  (p.  24,  note  3).  Le  droit  de  coercition 
du  magistrat,  dont  le  licteur  est  l'expression,  était  visiblement 
regardé  comme  pouvant  plutôt  être  transféré  à  des  non-ma- 
gistrats que  le  symbole  de  la  juridiction  qui  ne  se  rencontre 
comme  simple  droit  nominal  que  pour  le  censeur  et  le  flamen 
Dialis. 
Sella  des  ques-  Les  magistrats  de  l'Etat  qui  n'ont  pas  droit  au  siège  curule, 
en  particulier  les  questeurs,  ont  cependant  aussi  leur  siège 
officiel.  C'est  la  simple  sella,  qui  est  également  sans  dossier, 
mais  qui  a  quatre  pieds  droits  non  échancrés  et  qui  n'est  pas 
disposée  pour  se  replier  (2).  L'origine  de  cette  distinction  ne 

(1)  Pertinax  refuse  de  prendre  le  siège  impérial  au  sénat,  et  invite  Glabrio  à 
s'y  asseoir  (Hérodien,  2,  3).  D'après  Dion,  73,  3,  le  même  empereur  fit,  à  la  curie, 
Pompeianus  prendre  place  auprès  de  lui  sur  son  propre  siège  [i~l  to'j  ^iOpoo),  ce 
qui  se  rapporte  peut-être  au  banc  des  tribuns. 

(2)  Eckhel,  5,  317.  H.  Longpérier  (p.  33,  note  2),  p.  58  et  suivantes,  donne 
d'après  des  monnaies  de  bonnes  représentations  de  la  sella  des  questeurs,  bien 
que,  étant  trompé  par  les  rapports  erronés  du  faux  Asconius  (p.  40,  note  1), 
il  le  prenne  pour  un  subsellium  et  que,  par  une  continuation  de  la  même  erreur, 
il  regarde  le  subsellium  des  magistrats  plébéiens  comme  un  bisellium.  Le 
bisellium  n'est  aucunement  compris  parmi  les  sièges  des  magistrats.  Il  ne  se 
rencontre  que  comme  une  distinction  municipale  dont  sont  favorisés  les  Augus- 
tales  et  consiste  dans  une  double  place  qui  leur  est  accordée  à  Tamphithéàtre 
et  au  théâtre  (Orelli,  4046  =C  /.  L.  XI,  3805),  il  paraît  avoir  appartenu  de  droit 
aux  décurions  et  pour  ce  motif  n'être  jamais  mentionné  pour  eux.  Le  modèle 
romain  de  cette  institution  ne  peut  être  cherché  que  dans  les  places  attribuées 
au  théâtre  aux  sénateurs  ;  elle  n'a  rien  de  commun  avec  le  siège  des  magis- 
trats. Je  ne  puis  discuter  ici  le  point  de  savoir  si  le  siège  qui  se  rencontre 


leurs. 
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doit  pas  6tre  rattachée  aux  plus  anciennes  fonctions  ofliciel- 
les  des  questeurs,  à  leurs  attributions  judiciaires  en  matière 
pénale,  mais  probablement  aux  fonctions  qui  devinrent  de 
bonne  heure  leurs  fonctions  principales,  à  celles  qu'ils  rem- 
plissaient à  r.Erarium.  Il  va  de  soi  qu'ils  y  étaient  assis.  Mais 
l'exercice  de  ces  fonctions  n'était  pas  indépendant  des  condi- 
tions de  lieu,  comme  celui  de  la  juridiction;  il  était  au  con- 
traire attaché  au  temple  de  Saturne,  et,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  donner  à  leurs  sièges  la  forme  de 
chaises  portatives.  Les  monnaies  établissent  que  cette  distinc- 
tion appartenait  aux  questeurs  provinciaux  comme  aux  ques- 
teurs urbains  (1);  et  il  n'y  a  là  rien  que  de  correct,  puisque 
la  tenue  des  caisses  constituait,  pour  tous  les  questeurs  de  la 
République,  tout  au  moins  une  portion  essentielle  de  leurs 
attributions. 

La  même -seZ/tt  doit  nécessairement  avoir  été  concédée  à  tous 
les  présidents  de  tribunaux  civils  ou  criminels  qui  n'avaient 
pas  droit  au  siège  curule,  c'est-à-dire  aux  judices  quœstionù 
qui  présidaient  la  quœstio  iiiter  dcarios  (2),  et  aux  chefs  de 
jurys  qui  étaient  seulement  chargés  de  la  présidence  d'un  pro- 
cès isolé,  aux  qusesitores^  puis  aux  magistrats  préposés  à  la  pré- 
sidence du  tribunal  des  centumvirs;  dans  tous  ces  procès,  les 
jurés  qui  siégeaient  sous  la  direction  des  présidents  étaient 
assis  sur  des  bancs  et  non  sur  des  sièges.  Au  contraire  le  juré 
unique  qui  statue  seul  et  non  pas  en  la  présence  du  magis- 
trat, usait,  sans  nul  doute,  également  de  la  sella. 

Il  n'est  pas  suffisamment  attesté  que  la  même  sella  ait 
appartenu  aux  magistrats  de  rang  inférieur  à  celui  de  ques- 


fréquemment  à  côté  des  faisceaux  sur  les  pierres  des  s^-virs  (par  exemple  sur 
celles  citées  p.  12,  note  2)  et  qui  ne  se  distingue  pas  extérieurement  delà  se^/a 
curiilis  est  ce  binellium,  ainsi  que  l'admet  Jordan  (ylrt«aiîdeiZ7«*^.  18C2,p.  293), 
ou  si  c'est  comme  donnant  des  jeux  que  les  Augustalcs  ont  les  faisceaux  et  le 
siège  curule. 

(1)  Le  siège  apparaît  d'une  manière  essentiellement  symétrique  surlesmon- 
naics  des  questeurs  urbains  Piso  et  Caepio  et  sur  celles  des  questeurs  provin- 
ciaux de  Macédoine  et  de  Cyrénaïque  et  du  proquesteur  de  Brutus,  L.  Sestius. 

(2)  Cicéron,  In  Vat.  14,  3o,  leur  accorde  du  moins  expressément  le  tribunal. 
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leur  (1);  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  avaient  le  droit  d'y 
prendre  place,  pour  les  fonctions  qui  pouvaient  s'accomplir 
dans  cette  attitude. 
Subseiiium  des      H  faut  fairc  une  distinction  profonde  entre  le  siège  qui  appar- 

magislrats  plé- 
béiens, tient  à  tous  les  magistrats  et  à  tous  les  fonctionnaires  propre- 
ment dits  de  l'État,  et  le  banc  des  chefs  de  la  plèbe,  le  subsel- 
Hum.  hesîtbsellmmse  distingue  de  ce  siège  partie  en  ce  qu'il  est 
plus  bas  (2),  partie  en  ce  que  ce  siège  sert  à  une  seule  per- 
sonne et  lui  à  plusieurs  à  la  fois  (3).  L'attribution  du  subsel- 
lium  aux  tribuns  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  ;  mais  les 
édiles  de  la  plèbe  n'ont,  au  moins  encore  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique et  même  sous  l'Empire,  droit  à  aucun  autre  siège  (4). 
Ces  dispositions,  le  caractère  collectif  et  la  hauteur  restreinte 
du  siège  des  tribuns  expriment  indubitablement  leur  condi- 
tion :   ils  ne  sont  pas  magistratus  i>opidi  Romani,  et  ils  ne 


(1)  Le  renseignement  du  faux  Asconius,  Ad  divin.  13, 48,  dans  Orelli,  p.  118  : 
Sunt  subsellia  tribunorum,  triiimvirorum,  qtisestorum  et  hujuscemodi  minora 
judicia  exercentium,  qui  non  in  sellis  curuUbus  nec  tribi/nalibus,  sed  in  sub- 
selliis  considebant  est  erroné,  comme  tout  ce  qu'il  dit,  et  ne  présente  aucune 
autorité;  au  reste  il  est  probable  qu'il  entend  par  quaestores  les  quaesitores  de 
la  procédure  des  questions  et  non  les  directeurs  de  l'^^ilrarium. 

(2)  Sa  hauteur  moindre  est  attestée  tant  par  son  nom  que  par  Varron,  De  l. 
L.  5, 128  :  Ut  subsipere  quod  7ion  plane  sapit,  sic  quod  non  plane  erat  sella 
siibselliitm.  Cela  concorde  aussi  avec  la  représentation  qui  en  est  donnée  sur 
la  pièce  de  L.  Caninius  Gallus,  avec  la  K'gendc  Aiigiistiis  et  tr.  pot.  où  Bor- 
ghesi  [Dec,  13,  9,  0pp.  2,  122),  a  démontré  que  le  banc  est  le  subseUium  des 
tribuns. 

(3)  Par  suite,  le  droit  est  donné  à  César  de  s'asseoir  e-l  toû  ÔTjtiaoyixoû  pâ9pou 
(Dion,  44,  4)  et  ffuyxaôsî^saôai  est  l'expression  technique  pour  le  droit  au  siège 
tribunicien.  Bien  que  subsellium  comme  jîaOpov  soit  souvent  employé  au  pluriel 
pour  les  tribuns,  le  collège  paraît,  lorsqu'il  se  réunissait  tout  entier,  s'être 
régulièrement  assis  sur  un  seul  banc;  ce  qui  concorde  pleinement  avec  le  fait 
qu'il  suffisait  de  l'ordre  d'un  seul  tribun  pour  faire  placer  le  banc  n'importe 
oîi  (Dion,  37,  50).  Il  est  connu  que  ce  banc  pouvait,  exactement,  comme  le  siège 
curule,  être  placé  n'importe  où  (comp.  par  exemple  Dion,  loc.  cit.,  Val.  Max. 
2,  2,  7);  nous  ne  savons  si  des  dispositions  techniques  spéciales  étaient  prises 
pour  faciliter  son  déplacement. 

(4)  C'est  ce  que  montre  la  pièce  connue  des  deux  édiles  plébéiens  M.  Fan- 
nius  et  L.  Critonius;  d'après  les  relevés  minutieux  de  Longpérier  (loc.  cit. 
p.  69),  ils  sont  assis  tous  deux  l'un  à  côté  de  l'autre  sur  le  même  siège,  tan- 
dis que  les  deux  questeurs  Csepio  et  Piso  ont  chacun  une  sella  propre  sur  leur 
pièce  analogue.  Plutarque,  Mai'.  5,  est  aussi  dans  ce  sens. 
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peuvent  pas  se  présenter  en  cette  qualitd  (1).  Au  point  de  vue 
du  fond,  le  banc  des  tribuns  a,  il  est  vrai,  souvent  eu,  dans 
l'Etat,  plus  d'importance  que  le  siège  curule.  On  sait  que 
César  reçut,  dès  l'an  706,  comme  distinction  spéciale  le  droit 
de  s'asseoir  à  côté  des  tribuns,  sur  le  même  banc  qu'eux  (2). 
Ce  droit  appartient  à  Auguste  et  à  ses  successeurs  par  une 
simple  conséquence  de  la  concession  de  la  puissance  tribuni^ 
cienne  (3),  et  Claude  tout  au  moins  en  fit  fréquemment  usage 
dans  la  curie  (4). 

Les   honneurs    auxquels  ont  droit  les  magistrats  et  les  riacos dhonnour 
prêtres    (o)    comprennent   enfm ,     dans    les    fôtes     publi- dans  les  fîtes  im- 

^  bliques. 

(1)  I,p.  18  [id].  Lorsque  les  si//;5eWirt  apparaissent  ailleurs  dans  la  vie  publique 
à  côté  de  la  sella,  ils  expriment  la  subordination,  robéissance  et  la  sella  la 
direction,  le  commandement;  ainsi  les  bancs  des  sénateurs,  des  jurés  en  face 
du  siège  du  consul,  du  qiisesilor.  Il  est  caractéristique  à  ce  point  de  vue  que, 
lorsque  Tibère  assistait  à  un  procès  criminel  dirigé  par  un  autre  qusesilor,  il 
ne  prenait  pas  toujours  place  sur  le  tribunal  même,  mais  parfois  sur  les  bancs 
des  jurés  (exadversum,  — a,\i  quaesitor,  —  in  parte  primori  :  Suétone,  Tib.  33; 
ird  Toû  ^âOpo'j  Toû  xxTâvTi/p-Jî  asûv,  —  aux  quœsitores,  —  xe'.ij.évou  :  Dion,  57, 
7)  et  ensuite  parlait  e  piano  (Suétone). 

(2)  Dion,  42,  20.  Par  la  suite  on  lui  accorda,  il  est  vrai,  le  siège  curule  et 
même  le  siège  triomphal;  mais  au  théâtre  sa  place  était,  paraît-il,  è-l  toû 
6T||xapytxoij  ^aôoo'j  iJLexà  twv  àsl  5T,[jLapyoûvx(>)v  (Dion,  44,  4).  Auguste  reçut  aussi 
le  droit  de  s'asseoir  sur  le  banc  des  tribuns  lorsqu'il  acquit,  en  718,  la  puis- 
sance tribunicicnne  (Dion,  49,  15;  comp.  mes  observations  sur  le  Mon.  Ancyr. 
p.  44). 

(3)  Les  deux  figures  assises  sur  un  banc,  l'une  à  côté  de  l'autre,  dans  la 
monnaie  de  C.  Suipicius  Platorinus  (Cohen,  Siilpic.  6),  sont,  selon  l'observa- 
tion exacte  de  Cavedoni  (Saggio  di  osserv.  siille  med.  di  fam.  rom.  p.  109; 
cf.  Eckhel,  0,  317),  Auguste  et  Agrippa  titulaires  en  même  temps  de  la  puis- 
sance tribunicienne;  car  ces  pièces  ont,  pour  d'autres  raisons,  depuis  longtemps 
été  rapportées  à  Auguste  et  Agrippa  et  le  banc  est  le  signe  certain  de  la  ma- 
gistrature plébéienne.  Cf.  p.  40,  note  3. 

(4)  Nous  avons  déjà  remarqué  que  Claude  prenait  souvent  la  parole  à  la  curie  en 
qualité  de  tribun  du  peuple  (p.  37,  note  5).  Il  faut  admettre  la  même  chose 
pour  Tibère,  au  moins  relativement  à  la  première  séance  du  sénat  tenue  sous 
son  gouvernement  (Tacite,  1,  9).  Mais  d'une  façon  générale  ce  ne  paraît  pas 
avoir  été  l'usage  et  c'est  aussi  signalé  pour  Claude  comme  quelque  chose  de 
spécial. 

(5)  Arnobe,  4,  3.5  :  Sedent  in  speclaculis  publicis  sacerdolum  omnium  magis- 
tratiiumque  collegia.  Statut  de  Genetiva,  c.  66  :  Ponlificibus  atigitribusque 
liidos  gladialoresque  inler  decuviones  spectare  jus  polestasque  esto.  Sont  nom- 
més individuellement  :  le  flumen  iJialis  ;  le  curio  ma.rimus  ;  le  ponlifex  ma- 
.rimus ;  les  augures;  les  quindécimvirs  (tous  dans  Arnobe,  toc.  cit.  [ajoutez 
l'inscription  de  Narbonne,    C.  /.  L,  XII,  6038,  ligne   5,  qui  fixe  la  place  du 
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ques  (1),  au  théâtre  et  au  cirque  (2),  des  places  d'honneur  réser- 
vées pour  eux  (3).  Des  places  de  ce  genre  sont  accordées  aux 
collèges  de  magistrats  en  général  (4)  et  en  particulier  aux  pré- 
teurs (5),  aux  tribuns  du  peuple  (6)  et  plus  tard  au  chef  de  l'E- 
tat (7).  On  ne  peut  dire  avec  certitude  jusqu'à  quelle  magistra- 
ture ce  droit  s'étend  en  ligne  descendante.  On  ne  peut  pas 
davantage  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  places  des  magis- 


flamine  de  la  province  siibsellio  primo]);  les  augustales  (Tacite,  Ann.  2,  83); 
les  arvales  (Henzen,  Arv.  p.  cvi,  de  l'an  80  =  C.  I.  L.  VI,  2039,  où  un  certain 
nombre  de  places  sont  une  fois  pour  toutes  affectées  au  collège  dans  l'am- 
pliithéàtre  Flavien  alors  nouvellement  construit);  les  vestales  (Cicéron,  Pro 
Mur.  35,  73;  Tacite,  Anyi.  4,  IG  ;  Suétone,  Aug.  44;  Arnobe,  loc.  cit.; 
Handb.  6,  341  =  tr.  fr.  13,  p.  27). 

(1)  Ce  sont  là  les  ludi  qiiot  publice  magistratus  facient  (statut  de  Genetiva, 
c.  66).  Les  anciens  jeux  prescrits  par  le  rituel  n'ont  pas  lieu  dans  le  grand 
cirque  et  n'appartiennent  pas  aux  fêtes  populaii'es. 

(2)  11  n'y  a  pas  à  distinguer  à  ce  sujet  entre  le  cas  où  l'amphithéâtre  ou  le 
théâtre  est  permanent  et  celui  où  il  est  construit  spécialement  à  cette  fin. 

(3)  Il  faut  bien  distinguer  de  cela  la  place  des  magistrats  qui  organisent  les 
jeux;  ainsi  le  siège  curule  placé  aux  jeux  romains  en  l'honneur  de  la  mémoire 
de  Marcellus  est  placé  è;  tô  iiésov  tûv  àp/ôvTuv  tûv  ts^voûvtwv  aO-uà  (Dion,  53,  30). 

(4)  Arnobe,  loc.  cit.  Hérodien,  1,  9  :  Tûv  tî  èv  îïtwsscyiv  iv  è\x:oi-zo'.ci  sopaiç  xal 
w;  éxâcTTOii;  O'.cXÉTaxTO  iSp'jtiévoiv.  Le  statut  de  Genetiva  accorde  aussi  pour  les 
jeux  cet  honneur  à  quiconque  qui  tum  magistratus  imperium  polestatemve  colo- 
norum  sitffragio...  habebit. 

(5)  Suétone,  Ner.,  12  :  Magislros  toti  cerlamini  prseposuit  consulares  sorte, 
sede  praetorum.  Le  même,  Aug.  44  :  Virginibus  Vestalibus  locum  in  theatro 
separatim  et  contra  praetoris  tribunal  dédit,  où,  il  est  vrai,  à  raison  du  singu- 
lier, il  pourrait  s'agir  du  prsetor  urbanus,  organisateur  des  jeux  ApoUinaires. 
Cf.  Handb.  6,  536,  note  2  =  tr.  fr.  13,  312,  note  4. 

(6)  Dion,  44,  4  :  (César)  iv  Tat;  r.Mr^fJpza'.'K..  è-i  -zz  to-j  oT,aa&/ixoO  ^iôpou 
xaî  fjLE-îà  Tôiv  àzl  ÔT.aap^^o'JVTuv  BaâsaîOa'.  sXajîs.  53,  27  :  Yi:oi  Oopivto;...  5T,;j.ap- 
yCiw  xôv  Tratcpa...  s;  ts  tô  ScaTpov  èffTjyaYî  xai  iv  xw  ûT||xapy!./tw  pâTpw  Tapsitaôt- 
ffaxo.  Les  viatores  des  tribuns  avaient  aussi  leur  place  spéciale  au  théâtre 
(I,  p.  381,  note  1  [id.]).  —  Mais  les  tribuni,  dans  Calpurnius,  Egl.  7,  29,  sont 
les  officiers  (VI,  2,  123,  note  4). 

(7)  C'est  là  le  prœsidere  impérial  (Suétone,  Ner.  12),  la  -Trpoîèpîa  (pour  César  : 
Dion,  42,  19;  pour  Auguste  :  Dion,  49,  15.  51,  19).  La  distinction  correspon- 
dante accordée  aux  dames  de  la  famille  impériale  sera  étudiée  en  même  temps 
que  les  autres  honneurs  qui  leur  sont  rendus.  La  place  élevée  à  laquelle  s'as- 
soit l'empereur  s'appelle  suggestus  au  théâtre  (Suétone,  Cœs.  76)  et  au  cirque 
(Pline,  Paneg.  51).  On  voit  par  ce  dernier  texte  que  les  places  de  l'empereur 
étaient  d'abord  disposées  comme  une  loge  fermée  (cubicnlum), mais  que  Trajan 
les  fit  ouvrir,  de  façon  que  le  prince  put  être  vu  connue  tout  autre  specta- 
teur. —  Il  sera  question  plus  bas  (p.  80),  à  propos  du  costume  triomphal,  du 
siège  doré  sur  lequel  l'empereur  s'asseyait  au  théâtre. 
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trats  ont  ainsi  été  séparées  des  autres  ;  cependant  il  est  proba- 
ble qu'elle  est  sensiblement  antérieure  à  celle  de  la  séparation 
analogue  opérée  entre  les  places  sénatoriales  et  équestres  et  les 
places  des  plébéiens.  L'origine  directe  en  a  sans  doute  été  dans 
l'usage  des  magistrats  de  placer  le  siège  qui  leur  appartenait 
partout  où  ils  paraissaient  publiquement;  de  telle  sorte  que  les 
magistrats  curulcs  portaient  avec  eux  leur  siège  curule  elles 
tribuns  du  peuple  leur  subsellium  au  théâtre  et  qu'ils  jouis- 
saient, là  comme  ailleurs,  du  privilège  de  rester  assis  pendant 
que  la  foule  était  debout.  La  distance  n'était  pas  bien  grande  de 
cet  usage,  qui  est  sans  doute  aussi  ancien  que  la  magistrature, 
à  l'existence  de  places  réservées  tout  au  moins  au  profit  des 
magistrats  curules  et  des  magistrats  supérieurs  de  la  plèbe. 

COSTUME  DES  MAGISTRATS. 

Relativement  au  costume,  il  faut  tout  d'abord  poser  en 
principe  qu'on  ne  s'en  occupe  en  droit  qu'autant  qu'il  est 
porté  de  jour  (1)  et  qu'il  s'agit  principalement  des  vêtements 
de  dessus  (2).  Les  détails  que  nous  avons  à  donner  sont  domi- 
nés par  la  distinction  faite  plus  haut  (I,  p.  69  \idi\  et  ss.), 
entre  la  magistrature  exercée  dotni  et  celle  exercée  militiœ; 
car  cette  distinction  s'exprime  extérieurement  dans  la  diffé- 
rence du  costume  du  magistrat.  Toute  sa  profondeur  se  ré- 
vèle à  ce  fait  que  le  magistrat,  lorsque  il  sort  de  l'un  des  ter- 


(1)  Loi  de  Bantia  (C.  I.  L.  I,  p.  45),  ligne  4  :  Neiue  is  in  poplico  luuci  j)ras- 
textam  neive  soleas  hahelo.  Metellus  Pius  qui  aimait  à  manger  en  costume 
triomphal  (Val.  Max.  9,  1,  9.  Macrobe,  Sut.  3,  13,  9;  Plutarquc,  Serlor.  22), 
faisait  là  un  acte  risible,  mais  non  un  acte  défendu  par  les  règlements  de  po- 
lice. De  même  l'ien  n'était  plus  habituel  que  de  se  mettre  une  couronne  chez 
soi  à  l'occasion  de  quelque  fête  ;  mais  celui  qui  paraissait  couronné  en  public, 
ou  qui  même  seulement  se  montrait  de  jour  avec  une  couronne,  sur  la  plate- 
forme de  sa  maison  (cum  corona  rosacea  interdiu  e  pergula  sua  in  forum  pro- 
spexisse  dictus  :  Pline,  //.  n.  21,  3,  8),  tombait  sous  le  coup  des  mesures  de 
police. 

(2)  Le  vêtement  de  dessous,  la  luiiica,  paraît  d'une  façon  générale  ne  s'être 
introduit  que  tard  (Handb.  7,  5uO);  on  ne  s'en  occupe  qu'à  titre  secon- 
daire, et  naturellement  seulement  à  condition  que,  conformément  à  l'usage,  il 
se  voie  sous  le  vêtement  de  dessus. 
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ritoires  et  entre  dans  l'autre,  quand  il  franchit  la  limite  de  la 
ville,  change  de  costume  officiel  (I,p.  73  [ici.]).  Nous  traiterons 
par  conséquent  d'ahord  du  costume  de  paix  du  magistrat, 
puis  de  son  costume  de  guerre. 

I,    —  COSTUME    DE   PAIX. 

Le  cosiume  de      Dans  l'autorité  exercée  domi,  le  magistrat  apparaît  avec  le 

paix  et  la  toge.  i .       .  i  • ,  i  i  i .  ^■,       ^ 

vêtement  ordinaire  des  citoyens,  la  toga,  emblème  d  ordre, 
de  paix  et  de  vie  civile  (1)  ;  et  cet  usage  s'est  maintenu  long- 
temps après  que  la  toge  avait  cessé  d'être  le  vêtement  ordi- 
naire des  citoyens,  strictement  parlant,  aussi  longtemps  qu'il 
y  a  eu  un  État  romain  (2).  Il  fallait  de  plus  que  la  toge  parut 
en  réalité  comme  vêtement  de  dessus:  les  magistrats  patriciens 
tout  au  moins  ne  pouvaient  la  recouvrir,  ni  par  conséquent 
en  particulier  porter  un  manteau  par  dessus  (3).  Les  empe- 
reurs, lorsqu'ils  paraissaient  en  public  à  Rome  ou  dans  les 
autres  villes  de  l'Italie,  ont  également  conservé  en  principe 
l'usage  de  la  toge  (4).  C'est  seulement  lorsque  Rome  cessa 

(1)  La  prescription  du  droit  romain  qui  rend  obligatoire  pour  les  citoyens  le 
port  du  costume  national,  en  particulier  de  la  toge  est  étudiée  au  sujet  des 
Devoirs  des  citoyens  (VI,  1,  p.  245). 

(2)  Le  dernier  vestige  en  est  la  torja  conservée  encore  au  vi^  siècle  de  l'ère 
chrétienne  comme  costume  officiel  du  prœfectus  urbi.  Cassiodore,  Var.  6,  4, 
dans  la  formula  prsefectitrae  urbanae  :  Habitu  te  togatx  dignitatis  oimamus,  ut 
indulus  veste  Romulea  jura  debeas  affectare  Romana.  Cf.  la  théorie  du  costume 
des  citoyens,  VI,  1,  p.  249. 

(3)  Vita  Hadriani,  c.  3  :  Tribunus  plebis ad  perpétuant  tribuniciam  potes- 

tatemomen  sibi  faction  adserit,  quod  pœnulas  amiseril,  quibus  uti  tribuni  ple- 
bis pluvise  tempore  solebant,  imperatores  autem  mtmquam:  iinde  hodieque  im- 
peratores  sine  psenulis  a  tocjatis  videntur  (c'est-à-dire  quand  ils  paraissent 
officiellement  devant  le  peuple  assemblé,  sur  les  places  publiques,  en  costume 
de  citoyen,  à  moins  qu'il  ne  faille  lire  ac  togati  videntur).  Tibère  lit  exception 
en  prenant  le  manteau  quand  le  temps  était  mauvais  (Dion,  57,  13  ;  cf.  p.  58, 
note  3). 

(4)  Vita  Hadriani,  c.  22  :  Cum  in  Italia  esset,  togatus  semper  processit.  Vita 
Marci,  c.  27  :  Per  Brundisiiim  veniens  in  Italiam  togam  et  ipse  sumpsit  et 
milites  togatos  esse.jussit  :  nec  vmquam  sagati  fuerunt  sub  eo  milites.  Vita 
Alexandri,  c.  40  :  Usus  est  ipse  chlamyde  sœpe  coccinea  :  in  tirbe  tamen  semper 
togatus  fuit  et  in  Italiœ  urbibus.  Vita  Gallieni,  16  :  Cum  chlamyde  pui^nirea 
gemmatisque  fibidis  et  aureis  Romœ  visus  est,  ubi  semper  togati  principes  vi- 
debantur.  —  C'est  pourquoi  l'empereur  est  appelé  togatus  dans  Martial,  6,  76; 
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d'être  capitale  et  que  les  empereurs  ne  résidèrent  plus  ordi- 
nairement en  Italie  que  ce  costume  semble  être,  par  voie  de 
consc'qucnce,  tombé  en  désuétude. 

La  coupe  du  vêtement  du  magistrat  ne  diffère  pas  de  celle  Couicur  pourpre. 
du  vêtement  ordinaire  du  citoyen;  ce  qui  le  distingue  c'est 
la  couleur.  La  couleur  pourpre  a  été,  dans  toutes  les  périodes 
et  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  regardée  comme  Finsi- 
gne  propre  du  pouvoir  et  elle  estpar  suite  interdite  aux  simples 
citoyens  (1),  Il  en  est  de  même  à  Rome,  et  cela  aussi  bien  sous 
la  République  que  sous  l'Empire  ;  la  pourpre  impériale  elle- 
même  n'a  été ,  à  aucune  époque ,  d'une  autre  couleur  que 
celle  des  magistrats  (2). 

La  pourpre  entre,  en  deux  proportions  inégales,  dans  le  ct^Xrdu^rX'' 
costume  des  magistrats  :  ou  bien  sous  la  forme  d'un  vêtement  vom'^-e. 
de  pourpre  (toga  purpw'ea)  plus  tard  habituellement  brodé 
d'or  {toga  picta  (3),  auquel  se  joint  un  vêtement  de  dessous  de 

cf.  p.  69.  NaturcUeuicnt  tout  ce  qu'on  doit  afflnncr,  c'est  que  telle  fut  la  règle 
théorique  jusqu'à  Dioclétien  et  que  les  princes  qui  tenaient  à  cœur  de  ne  pas 
se  présenter  à  Rome  comme  agissant  en  vertu  de  leur  imperium  proconsu- 
laire se  conduisaient  de  cette  façon. 

(1)  L'assertion  de  Becker  {Gallus  3,  213  [cf.  éd.  Goell,  3,  300]),  d'après  laquelle 
les  qualités  inférieures  de  pourpre  auraient  pu  être  portées  par  tout  le  monde 
est  erronnée;  le  droit  ne  fait  pas  de  distinction  entre  ces  qualités  et  les  autres. 
Dans  Cicéron,  Pro  Sest.  8,  19,  purpura  plebeia  ac  paene  fusca  est  dit  par  oppo- 
sition à  la  pourpre  de  Tyr  introduite  à  cette  époque  (Pline,  H.  n.  9,  39,  137)  et 
préférée  par  la  mode.  De  même  Caton  surprenait  par  sa  Tzop-sùox  tjLAaiva  (Plu- 
tai-que,  Cat.  min.  6).  En  revanche  on  reprochait  à  l'élégant  M.  Cudius  son 
purpurœ  genus  (Cicéron,  Pro  Cael.  31,  77),  ce  qui  doit  faire  allusion  à  une  pré- 
texte sacei'dotale  (p.  60  note  1)  ;  car,  à  cette  époque,  Cœlius  n'avait  pas  encore 
revêtu  de  magistratures  curules. 

(2)  Pour  le  commencement  de  l'Empire,  cela  résulte  de  ce  que  la  même  toga 
picta,  conservée  au  temple  du  Capitole,  servait  pour  \c  processus  consularis  de 
l'empereur  et  des  particuliers  [Vita  Alex.  40).  Il  n'y  a  même  ailleurs  aucun 
indice  que  les  empereurs,  bien  qu'usant  naturellement  des  meillleures  qualités 
de  pourpre,  s'en  soient  jamais  réservé  l'usage  exclusif;  de  ce  que  Néron  les 
interdisît  aux  femmes,  il  ne  résulte  aucunement  qu'il  n'ait  pas  permis  aux 
magistrats  de  les  porter.  Si  à  l'époque  postérieure  à  Dioclétien,  il  existait  pour 
certaines  qualités  de  pourpre  un  monopole  impérial  et  si  ces  qualités  ne  pou- 
vaient être  préparées  dans  des  fabriques  privées,  c'est  là  une  chose  toute  dif- 
férente. V.  les  détails  Handb.  7,  313  et  ss. 

(3)  Festus,  p.  209  :  Picta  qtise  mine  toga  dicitur,  purpurea  antea  vocitata  est 
eratque  sine  pictura  :  ejus  rei  argumentum  est  pictura  i7i  aede  Vertumni  et 
Consi,  quarum  in  altéra  M.  Fulvius  Flaccus  (triompha  en  490),  in  altéra  T. 
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la  môme  espèce  [tunica  imhnata  (1)  ;  ou  bien  sous  la  forme 
d  une  bordure  de  pourpre  (2)  mise  au  vêtement  blanc  de  des- 
sus (prœtexta),  à  laquelle  se  joint  également  un  vêtement  de 
dessous  orné  d'une  bande  de  pourpre  [clavus  (3).  C'est  la  dis- 
tinction fondamentale  dont  il  nous  faudra  partir  pour  la  suite 
de  nos  explications. 
Laiogcdopour-      Daus  la  vic  civile  de  la  Rome  républicaine,  la  toge  de 

pre    n  est    pas    le  . 

costume  ordinaire  pourpre  uuic  u'cst  pas  l'habillement  ordinaire  des  magistrats. 

du  magistrat.         r  r  r  o 

La  meilleure  tradition  n'attribue  même  pas  aux  rois  de  Rome, 
du  moins  depuis  qu'ils  eurent  cessé  de  porter  toujours  et 
partout  le  costume  de  guerre  (p.  68,  note  S),  la  toge  de  pour- 
pre, mais  seulement  la  prétexte  (4).  Tout  ce  que  cela  signifie, 
il  est  vrai,  c'est  que  les  plus  anciens  rédacteurs  des  annales 
jugèrent  à  propos  de  construire  le  costume  royal  à  l'imita- 
tion du  costume  consulaire  (3).  Historiquement  on  peut  légi- 


(mieux  L.)  Papirius  Ciirsor  (triompha  en  461  et  482)  triumphantes  ita  picti 
siint.  La  toga  pia'purea  se  trouve  aussi  dans  Tite-Live,  27,  4,  8.  31,  11,  12;  la 
picta  (oiiypuffoî)  était  déjà  en  usage  à  l'époque  de  Polybe  (6,  53).  Denys,  3,  61. 
62  cf.  4,  74,  appelle  la  toga  picta  -Kspi^ôXatov  i^op'jypoijv  T:otxi)»ov  et  l'oppose  à  la 
"kvj'A-r^  £ff9T,ç  Tzzp:T.6p:fjpoz,  à  là  prœtexta;  Appien,  Pun.  66,  l'appelle  Tiopcîûpav 
àsTspuv  yj'jsd'^  svjsasjxsvwv.  La  togapalmata  se  rencontre  aussi  chez  les  auteurs 
postérieurs,  par  exemple,  dans  Martial,  7,  2,  dans  Appulée  Apolog.  22,  dans 
Tertullien,  De  cor.  14,  Servius,  Ad  JEn.  11,  334,  Isidore,  19,  24,  3.  V.  les  détails 
Eandb.  7,  54  et  ss.  L'ancienne  torja  purpitrea  simple  est  d'ailleurs,  même  après 
l'introduction  de  la  toga  picta,  restée  en  usage  pour  un  seul  cas  :  c'est  comme 
costume  funéraire  du  censorius  (p.  82,  note  4). 

(1)  Tunica  palmafa,  dit  Festus,  loc.  cit.,  a  latitudine  clavorum  dicebatur, 
quœ  nunc  a  génère  picturae  dicitur.  Denys,  loc.  cit.,  l'appelle  /'.Tôjva  -op:îypoûv 
yp'j5Ô5T,|xov.  V.  les  détails  Handb.,  loc.  cit. 

(2)  La  largeur  inaccoutumée  de  la  bande  de  pourpre  et  l'allongement  des 
vêtements  qui  en  résultait  paraissaient  choquants.  Ainsi  Cicéron  [Pj'o  Cliient. 
40,  111)  blâme  L.  Quinctius  de  son  iisque  ad  talos  demissa  purpura. 

(3)  La  prétexta  et  le  clavus  sont  à  l'origine  deux  choses  indépendantes.  La 
prétexta  est  l'insigne  de  la  magistrature,  le  clavus  celui  de  l'ordre  équestre. 
C'est  seulement  lorsque  le  clavus  devient  l'insigne  des  sénateurs  que  le  clavus 
et  la  prœtexta  co'incident,  celui  qui  porte  cette  dernière  appartenant  toujours 
au  sénat.  A  partir  de  là,  les  deux  sont  dans  la  même  relation  que  la  toga  picta 
et  la  tunica  palmata,  et  sont  toujours  portées  en  même  temps  (Horace,  Sat.  1, 
5,  36  et  p.  60,  note  3). 

(4)  Tite-Live,  1,  8  notamment;  cf.  Schwegler,  1,  278,  et  0.  MûIIer,  Etrusker  1, 
261.  371.  Le  «  roi  Porsenna  »  des  Romains  lui-même  ne  porte  que  la  prœtexta 
(Festus,  p.  322,  v.  Sardi). 

(5)  D'après  Denys  (3,  61.  62.  4,  74.  6,  95),  Dion  (44,  6.  11)  et  Zonaras  (7,  8)  les 
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timcmont  conjecturer  que  les  rois  ont  eu  pour  costume  olli- 
ciel  ordinaire  la  toge  de  pourpre  et  que  le  régime  postérieur, 
qui  n'accorde  aux  magistrats  en  cette  qualité  que  la  toge  blan- 
che bordée  de  pourpre,  est  une  atténuation  qui  coïncide  avec 
l'établissement  du  Consulat.  —  La  prétexte  est  le  costume 
avéré  des  magistrats  de  la  République;  les  censeurs  eux-mê- 
mes ne  portent  qu'elle  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (1). 

Cependant  la  toge  toute  de  pourpre  n'est  pas  absolumentban-    Toge  de  pour- 

iT  ^      11  r  '!!'•'  prc  des  Iriompha- 

mc  de  la  vie  publique  de  1  époque  républicaine;  c  est  le  cos-  leurs. 
tumc  de  fôte  des  magistrats  dans  certaines  circonstances,  en 
particulier  pour  le  triomphe.  Ainsi  que  Ton  sait,  le  magistrat 
le  plus  élevé  de  l'Etat  auquel  il  est  donné  de  célébrer  la  fête 
de  la  victoire,  n'y  porte  pas  son  costume  de  guerre  et  ses 
armes,  mais,  de  même  que  les  autres  insignes  de  Jupiter 
Capitolin,  la  toge  et  la  tunique  de  pourpre,  qui  furent 
plus  tard  brodées  d'or,  la  toga  picta  et  la  tunica  palmata  qui 
viennent  d'être  citées,  ou,  comme  on  dit  plus  tard  habituel- 
lement, la  vestis  triumpJialis  (2).  Ces  divers  vêtements 
n'étaient  pas  confectionnés  à  nouveau  pour  chaque  triom- 
phateur; ils  appartenaient  au  trésor  du  temple  de  Jupiter 
Capitolin  et  ils  en  étaient  retirés  chaque  fois  qu'il  y  avait  à 
s'en  servir  (3). 

rois  auraient  porté  la  toga  picta  et  ce  seraient  seulement  les  consuls  qui  l'au- 
raient échangée  contre  la  prœtexla.  C'est  une  combinaison  assez  vraisemblable. 
Mais  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  là  qu'un  arrangement  moderne. 

(1)  Zonaras,  7,  19  (p.  18,  note  1)  le  prouve  plus  sûrement  qu'Athénée,  14,  79, 
p.  660  C  :  Kal  -napà  'Pti);i.a{o'.;  5è  ol  T'.;j.T,T;ai,  li.zyi'sxr,  5'  a'Jrr,  ip/r„  tt,v  -irspiTÔpsu- 
pov  £v3£0J7.<iT£;  /.xl  sïTc'iavoJixsvoi  T.zKé/.v.  Ta  Itptix  xaT:|ja).)<ov.  Cf.  p.  ."jl  note  1.  — 
Les  textes  de  Polybe  et  de  Diodore  cités  p.  89  note  1  pour  les  censovii  qui  figu- 
rent tout  vêtus  de  pourpre  dans  la  procession  des  ancêtres,  ne  disent  pas  que 
l'on  mette  aux  ancêtres  le  costume  honorifique  le  plus  relevé  qu'ils  aient  porté 
dans  leur  vie,  mais  que  l'on  peut  reconnaître  à  leur  costume  la  plus  haute 
dignité  à  laquelle  ils  ont  été  élevés  de  leur  vivant;  ce  qui  se  concilie  très  bien 
avec  la  concession  exclusive  de  la  poupre  à  leur  cadavre  et  à  Icui"  image. 

(2)  Handb.  o,  586.  7,  542.  Cependant  la  vestis  alba  triumphalis  impériale 
(p.  54,  note  4)  montre  que  le  blanc  uni  était  admis  dans  la  tenue  de  gala  de 
la  paix  comme  dans  le  paliidamentum  (p.  72,  note  4),  peut-être  même  qu'il 
prévalait,  à  l'époque  récente,  dans  la  tenue  de  paix.  L'empereur  Alexandre 
Sévère  ne  portait  ni  pourpre  ni  broderies  d'or,  mais  simplement  la  vestis 
alba  (p.  39,  note  1). 

(3)  TcrtuUien,   De  coron,  l.'l  :  Hoc   vocabiilnm  (Elruscarum)  est  coronarinn. 
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Le  triomphe  étant  devenu,  dès  le  début  de  l'Empire,  un 
privilège  exclusif  des  empereurs  en  fonction  (I,  p.  154  [156]), 
l'usage  du  costume  triomphal  se  trouva  par  là  môme  restreint 
à  eux  seuls.  Les  ornements  triomphaux  continuèrent  bien  à 
être  accordés  jusqu'à  Hadrien  ;  mais  leur  concession  n'impli- 
quait pas  nécessairement  l'entrée  solennelle  dans  la  capitale  ; 
et,  lorsque  cette  dernière  se  trouvait  avoir  lieu,  parce  que, 
dans  les  triomphes  impériaux,  les  officiers  décorés  des 
ornements  triomphaux  à  la  même  occasion  prenaient  part  au 
cortège,  on  ne  leur  donnait  habituellement  que  la  prœtexta; 
on  ne  leur  donnait  jamais  tout  le  costume  triomphal  (1). 
ToKc  de  pour-      L'appareil  en  usage  pour  le  triomphe  fut  plus  tard  trans- 

pre  des  magistrats 

qui  donnent  des  porté  à  d'autrcs  solcnnités  publiques.  Ce  fut  avant  tout  le 


jeux 


cas  pour  les  jeux  apollinaires  introduits  en  542.  Le  préteur 
urbain  qui  y  conduit  au  cirque  en  cortège  solennel  (nompa) 

quas  gemmis  et  foliis  ex  auro  qiierceis  ab  Jove  insirjnes  ad  deducendas  tensas 
cum  pahnatis  togis  sumunt.  Vita  Gordiani,  4  :  Palmatam  tunicam  et  togam 
pictam  2)>"imus  Romanorum  privatus  suam  propriam  hahuit  (le  futur  empereur 
Gordien  I),  cum  ante  imperatores  etiam  de  Capitolio  acciperent  vel  de  Palatio. 
Vita  Alex.  40  :  Praetextam  et  pictam  togam  numqiiam  nisi  consul  accepit,  et  eam 
quidem,  quam  de  Jovis  templo  sumptam  alii  quoque  accipiebant  aut  prsetoves  aut 
consules.  Vita  Probi  7  :  «  Te  manet  Capitolina  palmata  »...  in  hanc  sententiam 
omnibus  semper  consulibus  (c'est-à-dire  dans  l'annonce  de  leur  nomination) 
scribebatur.  Je  considère  l'indication  du  Palatium  dans  la  vie  de  Gordien  et 
celle  de  la  j)raetexta  dans  celle  d'Alexandre  comme  des  additions  défectueuses 
de  biographes  ignorants.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  révoquer  en  doute  que  les 
consuls  et  ceux  qui  donnaient  les  jeux  tirassent  leur  costume  de  cérémonie 
du  trésor  du  temple,  et  c'était  là  probablement  une  vieille  coutume.  A  la  vérité, 
cela  ne  s'accorde  pas  avec  ce  que  l'empereur  Valéricn,  en  annonçant  à  Auré- 
lien  sa  nomination  au  consulat,  lui  offre  entre  autres  insignes  officiels,  en  partie 
très  singuliers,  une  togapicta  et  une  tunica  palmata  {Vita  Aurel.  13).  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  preuve  de  plus  après  bien  d'autres  que  ces  prétendus  docu- 
ments sont  encore  beaucoup  plus  maladroitement  compilés  que  les  miséra- 
bles semblants  d'histoire  dans  lesquels  ils  sont  incorporés. 

(1)  Pour  le  triomphe  de  Claude  sur  les  Bretons  en  l'an  44  de  l'ère  chrétienne, 
les  autres  triumphalia  ornamenta  eodem  bello  adepti  défilent  à  pied  et  avec 
k  prétexte,  et  seulement  M.  Crassus  Frugi  (consul  en  27  de  l'ère  chrétienne) 
qui  obtenait  cet  honneur  pour  la  seconde  fois,  equo  phalerato  et  in  veste  pal- 
mata (Suétone,  Claud.  17).  Par  conséquent,  le  char  et  la  togapicta  lui  furent  re- 
fusés à  lui-même.  Il  fallait  nécessairement  qu'il  subsistât  une  différence  entre 
l'empereur  qui  triomphait  et  les  officiers  qui  l'escortaient.  Pour  le  grand  triom- 
phe d'Auguste  en  723,  tous  les  officiers  de  rang  sénatorial  qui  y  prirent  part 
(ol  cuvviicT.aavTÉ;  o'.  ^ouXEuxai)  portaient,  si  le  récit  de  Dion,  51,  20,  est  exact, 
la  prétexte. 
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les  chars  des  Dieux  (tensde),  de  même  qu'il  paraît  en  char, — 
il  est  vrai,  ici  seulement  à  deux  chevaux,  —  (p.  27,  note  4), 
porte  le  costume  triomphal  tout  entier  (1).  Les  ludi  se 
rattachant  en  principe  à  la  iète  de  la  victoire  et  au  triomphe 
et  en  ayant  été  peut-être  primitivement  une  partie  intégrante, 
cette  coutume  peut  aussi  s'être  généralisée  (2).  Cependant 
l'existence  du  même  cortège  triomphal  ne  peut  être  établie  avec 
certitude  pour  les  magistrats  présidents,  c'est-à-dire  pour  les 
consuls,  dans  les  jeux  de  beaucoup  les  plus  anciens,  dans  les 
jeux  romains  (3).  Les  édiles  curules  ne  peuvent,  au  moins  dans 
les  jeux  romains  où  ils  ne  sont  rien  de  plus  que  les  organi- 
sateurs de  la  fête,  guère  avoir  eu  droit  à  autre  chose  qu'à 

(1)  Handb.  6,  508  ^tr.  fr.  13,  279.  Le  cortège  triomphal  du  préteur,  son  cos- 
tume brodé  et  sa  couronne  d'or  sont  mentionnés  à  plusieurs  reprises  (Juvénal, 
10,  36.  11,  195;  Pline,  H.  n.  34,  5,  20;  Martial,  8,  33,  1),  et  il  se  peut  que  cet 
usage  soit  aussi  vieux  que  les  jeux  apoUinaires  eux-mêmes,  bien  que  nous 
n'ayons  sur  lui  aucun  document  plus  ancien  que  l'indication  de  Tite-Live,  5, 
41,  2.  Si  Juvénal  appelle  une  fois  pour  varier  le  préteur  consul,  il  n'y  a  là 
qu'une  licence  poétique  dont  l'excuse  est  dans  l'existence,  au  moins  à  l'époqug 
impériale,  d'un  cortège  semblable  pour  les  jeux  consulaires. 

(2)  Rhein.  Mus.  nouv.  série,  14,  81  et  ss.  =  Rœmisch.  Forsch.  2,  42  et  ss. 

(3)  Comme  on  sait,  c'est  ici  le  consul  (ou  celui  qui  le  représente,  en  règle  géné- 
rale le  préteur  urbain  ou,  s'il  est  lui-même  empêché,  un  dictateur  nommé  dans 
ce  but  spécial,  Tite-Live,  8,  40,  2)  qui  conduit  en  char  la  pompa  au  cirque 
(Denys,  5,  57),  puis  descend  de  voiture  aux  carceres  et  donne  le  signal  du  com- 
mencement de  la  course  (Ennius,  dans  Cicéron,  De  div.  1,  48,  107;  Tite-Live, 
8,  40,  7.  43,  1,  6),  et  ensuite  remonte  en  voiture  et  se  rend  ainsi  aux  tribunes 
des  spectateurs  (Tite-Live,  43,  1,  7).  Les  témoignages  établissent  un  lien  entre 
cette  conduite  du  cortège  et  le  port  du  costume  de  cérémonie  ;  ainsi  Tite-Live, 
5,  41,  2  :  Quœ  augustissima  vestis  est  tensas  ducentibus  triumphantibusve  et 
Tertullien,  De  coron.  13  (p.  47,  note  3).  D'après  cela,  il  faut  que  le  consul  ait 
eu  le  droit  de  paraître  aux  jeux  romains  dans  le  même  appareil  que  le  préteur 
aux  jeux  apoUinaires,  et  le  fait  est  que  je  ne  vois  pas  comment  on  peut  se 
soustraire  à  cette  conclusion.  Il  est  vrai  que  cette  opinion  est  à  son  tour  direc- 
tement contredite  par  l'indication  de  l'appareil  dans  lequel  le  préteur  urbain 
parait  aux  jeux  apoUinaires  et  en  particulier  de  la  biga  comme  d'une  distinc- 
tion qui  lui  est  spécialement  réservée  (p.  27,  note  4).  La  solution  de  la  difficulté 
est  peut-être  que,  sous  la  République,  jusqu'à  SuUa,  les  consuls  étaient  réguliè- 
rement absents  au  moment  des  jeux  romains  et  que  par  suite  il  fallait  qu'ils 
y  fussent  remplacés  par  un  préteur,  que,  d'autre  part,  les  frais  et  l'organisa- 
tion de  la  fête  ne  les  concernaient  pas,  tandis  que  le  préteur  payait  et  dirigeait 
ses  jeux.  Le  magistrat  qui  tensas  ducebat  n'était  sans  doute  pas  obligé  à  se 

présenter  dans  l'appareil  triomphal,  et  il  se  peut  que  le  préteur  ait   déployé 

une  plus  grande  pompe  pour  ses  jeux  propres  que  pour  ceux  qu'il  présidait 

seulement  comme  représentant  des  consuls. 

Dhoit  Publ.  Rom.,  l.  II.  * 


50  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

lu  prétexte,  et  il  n'y  a  du  reste  aucun  indice  du  contraire. 
Ils  pourraient  plutôt  avoir  paru  en  costume  de  pourpre  aux 
jeux  de  la  Mère  des  dieux  dont  ils  avaient  la  présidence.  Ce 
costume  est  attribué  aux  édiles  plébéiens  comme  présidents 
des  jeux  plébéiens  par  un  témoignage  qui  est  assurément 
confus,  mais  qu'il  n'est  cependant  pas  possible  d'écarter  com- 
plètement (1). 

Par  conséquent  tous  les  magistrats  n'ont  peut-être  pas 
porté  la  robe  de  pourpre  dans  les  jeux  qu'ils  donnaient  à 
l'époque*  républicaine  ;  c'est  au  contraire  suffisamment  éta- 
bli, pour  l'époque  d'Auguste  et  des  empereurs  postérieurs, 
soit  d'une  manière  générale  (2),  soit  aussi  par  des  exemples 
particuliers,  qui  montrent  en  même  temps  qu'on  était  plus 
avare  du  droit  de  paraître  en  char  dans  le  cirque  que  du 
costume  triomphal  (3).  En  particulier,  ce  costume  était 
accordé  aux  présidents  des  jeux,  consulaires,  non  plus  seu- 
lement quant  à  la  forme,  comme  les  jeux  romains,  mais 
quant  aux  fonds,  donnés  aux  frais  des  consuls,  qui  se  ren- 
contrent désormais  (4). 

(1)  p.  24,  note  3.  Denys,  en  parlant  de  Tropaûpa  pense  à  la  toga  purpurea  et 
non  pas  à  la  praetexta.  Cela  résulte  déjà  de  ce  qu'il  l'attribue  aux  rois  (p.  46, 
note  5). 

(2)  La  décision  d'Auguste  de  718  (Dion,  49,  16,  cf.  57,  13  ;  aussi  Suétone, 
Jul.  43)  l'exprime  en  termes  généraux  :  TV  è59f,Ta  t^  â^ojpyfi  ixT.ôsva  SXko^t 
l%iù  Twv  pou>kïUT(ï)v  TÛv  (et  non  xûv  te,  comme  proposait  Casaubon)  èv  xatç 
àoyoû^  ôvTwv  ivS'jEsÔai  •  t.St,  vip  xivs;,  ajoute  Dion,  xwv  xuyôvxuv  a•J^z■r^  êypûvxo. 
La  prescription,  d'après  laquelle  les  sénateurs  en  fonctions  doivent  seuls 
être  autorisés  à  porter  le  costume  tout  de  pourpre  (car  c'est  là  rÉaB+.ç  â>>oupYT,i;) 
perd  son  caractère  surprenant  si  Ton  entend  cela,  ainsi  qu'on  doit  le  faire, 
comme  rapporté  tacitement  à  l'acte  pour  lequel  le  costume  de  pourpre  est 
d'une  façon  générale  admis,  c'est-à-dire  à  l'acte  de  celui  qui  donne  des 
jeux  ;  cela  signifie  simplement  que  ce  costume  ne  peut  être  porté  par  aucun 
particulier  ou  du  moins  non-sénateur,  qui  donne  des  jeux,  c'est-à-dire  ni  par 
le  dominiis  funeris,  ni  par  le  ma;/isler  vici;  ma.is  que  les  consuls,  les  préteurs 
et  les  édiles  peuvent  le  porter  pendant  qu'ils  remplissent  cette  fonction.  Les 
questeurs  et  les  tribuns  du  peuple  ne  donnaient  pas  encore  de  jeux  à  cette 
époque. 

(3)  En  l'an  14,  on  accorda  aux  tribuns  du  peuple  pour  les  jeux  augustaux, 
qu'ils  dirigèrent  pendant  quelques  années,  non  pas,  il  est  vrai,  la  bif/a,  mais 
du  moins  le  costume  triomphal  (Tacite,  Ann.  1,  15;  Dion,  36,  46). 

(4)  Sur  les  jeux  consulaires  du  commencement  de  l'Empire,  cf.  tome  III,  la 
théorie  du  Consulat,  sur  ceux  d'après  Dioclétien,  ce  que  j'ai  réuni  C.  /.  L  I, 
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Il  y  a  aussi  des  sacrifices  isolés  pour  lesquels  le  magistrat  Toge  do  pour- 
qui  les  offrait  paraît  avoir  porto  un  costume  particulièrement  des  sacrifices.'""^ 
relevé,  qui  n'est  autre  que  le  costume  triomphal  (1). 

Beaucoup  plus  tard,  à  une  époque  incertaine,  mais  assu-    Togo  hc  pour- 
rément  postérieure  à  la  fin  de  la  République,  le  cortèsre  du  enî^'e»  Vië- 
nouveau  consul  qui  se  rendait  de  sa  demeure  au  Capitole  pour  ^"'^  '^°  itrupire. 
y  prendre  possession  de  ses  fonctions,  fut  organisé  sur  le 
modèle  de  la  pompe  triomphale.  Le  vestige  le  plus  ancien 
que  l'on  ait  jusqu'à  présent  rencontré  de  cette  innovation  se 
place  à  l'époque  de  Domiticn,  sous  lequel  existait  au  moins 
déjà  l'usage  d'orner  de  lauriers  les  faisceaux  du  consul  (2).  La 
pompe  triomphale  complète,  avec  la  robe  de  pourpre  et  le 
char,  est  établie  être  en  usage  pour  les  nouveaux  consuls  dès 
le  milieu  du  if  siècle  (3)  ;  depuis,  ce  costume,    désormais 


p.  382,  sur  le  7  janvier.  Le  consul  qui  donnait  les  jeux  s'y  rendant  en  char 
(p.  27,  note  4),  il  a  dû,  à  plus  forte  raison,  porter  le  costume  triomphal,  et 
cela  nous  est  attesté,  même  pour  l'époque  récente,  par  exemple  par  Syuima- 
que,£/*.  6,  40  :  Natali  iirbis  suffectum  consulem  currus,  quo  vehebatur,  evoluil 
per  ferociam  bujarum,  guœ  triumphum  vehebant.  Itaque  palmata  amiclus  et 
consulari  insignis  ornatu  fracto  crure  sublatus  est. 

(1)  Appien,  B.  C.  1,  45,  représente  au  moins  le  préteur  urbain  Asellio  comme 
offi-ant  un  sacrifice  au  Forum,  au  temple  de  Castor  îspàv  xal  ÈTri/puaov  Èse-r.xa 
w;  £v  e-jsia  -risptxsijisvoç.  Il  est  probablement  fait  allusion  à  la  fête  de  Castor, 
du  13  juillet,  que  Denys,  6,  13,  qualifie  aussi  de  euatat  TroA'JTîîvôi;.  Pour  César, 
il  fut  décidé  de  ôûsiv  a-j-rôv  àeî  6p'.a;jL|3iy.tj;  f.ij.çusjxÉvov  (Appien.  B.  c.  2,  106). 
Cf.  p.  47,  note  1,  et  p.  60,  note  1. 

(2)  Martial,  10,  10,  interpelle  le  consul  Paulus  par  les  mots  :  Laurigeris 
annum  qui  fascibus  intrus.  Claudius,  De  IV  cous.  Hoiiorii,  14. 

(3)  Les  premiers  vestiges  s'en  montrent  dans  les  médailles  sur  lesquelles,  il 
est  vrai,  selon  la  juste  remarque  d'Eckhel,  8,  333  et  ss.,  il  est  souvent  difiicile 
de  distinguer  entre  la  représentation  du  véritable  triomphe  et  ce  processus 
consularis.  Les  plus  anciennes  médailles  cà  rapporter  sùix-ment  à  ce  dernier  qui 
m'aient  été  signalées  par  des  personnes  compétentes,  sont  celles  d'Antonin  le 
Pieux  de  140  (Cohen,  2,  p.  28C  et  uO,  reproduite  eod.  op.  pi.  13)  et  du  César  Mar- 
cus  de  146  (Eckhcl,  6,  46)  ;  celle  de  Maxence  de  310  (Cohen,  6,  36,65.  66)  mérite 
en  outre  d'être  mentionnée  à  cause  de  sa  légende  :  Fel(ix)process(us)  consfula- 
tus)  III  Auf/(usli)  n(ostri).  Sur  les  médailles  de  Constantin  et  de  ses  fils  qui  ont 
la  même  légende  (par  exemple  Cohen,  6,  187,  4.  5),  le  magistrat  est  représenté 
debout  avec  le  globe  terrestre  et  le  sceptre.  Parmi  les  écrivains,  celui  qui  cite  le 
premier  cette  coutume  est  Fronton,  Ad  Marcum,  1,7:  Qiiot  litlerse  islœ  sunt 
(annonçant  la  concession  du  consulat)  lotidem  consulatus  mihi,  lolidem  lau- 
reas,  triumpkos,  torjas  piclas  arbilror  conlir/isse.  11  est  même  possible  qu'Hé- 
rodien  (sous  Gordien),  lorsqu'il  cite  parmi  les  solennités  du  nouvel  an  que  les 
3p/a:  îzuivjjAOi  -zô-it  — oôjtov  r'r.v  ïvociïov  7.2;  iv.aijs'.ov  -op-iôpav  —coixiflcvxa;,  n'ait 
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considéré  comme  le  véritable  costume  consulaire,  s'est  con- 
servé sans  modification  essentielle  jusqu'à  la  disparition  du 
consulat  lui-même  (1).  La  façon  dont  on  est  arrivé  à  rendre 
ainsi  au  nouveau  consul  les  honneurs  triomphaux  est  incer- 
taine ;  l'explication  la  plus  simple  paraît  être  de  rattacher 
cette  innovation  aux  jeux  consulaires.  Sous  la  République, 
les  consuls  n'étaient  pas  à  proprement  parler  présidents  de 
jeux;  s'ils  pouvaient  peut-être  revêtir  pour  les  jeux  ro- 
mains les  insignes  triomphaux,  ils  n'ont,  selon  toute  appa- 
rence pas  dû  faire  alors  un  sérieux  usage  de  ce  droit  (p.  49, 
note  3)  ;  quand,  à  partir  du  début  de  l'Empire,  ils  devinrent 
des  présidents  de  jeux  réguliers,  il  fut  naturel  de  leur  don- 
ner, dès  leur  entrée  en  fonction,  l'appareil  dans  lequel  ils 
paraissaient  à  ce  titre.  Au  reste,  le  costume  triomphal  ne 


pas  fait  allusion  à  la  irspi-rôpaupo;.  Les  mentions  s'en  trouvent  en  foule  chez 
les  écrivains  de  l'époque  qui  suit  Dioclétien,  à  partir  des  biographes  impé- 
riaux (p.  47,  note  3).  Procope,  Bell.  Vand.  2,  9,  appelle  le  processus,  par 
opposition  au  cortège  de  la  victoire  de  Bélisaire  (I.  p.  155,  note  2),  un 
eptaixjîo;  xatà  tôv  TtaXatôv  vôixov.  Lydus,  De  mens.  4,  1,  confond  ce  processus 
consularis  avec  l'ovation.  Cf.  Hirschfeld,  dans  Friedlaender,  sur  Martial,  M,  4,  5. 
(1)  Cassiodore,  Var.  6,  1:  (Consulatus)  solus  meruit  habere  palmatas  vestes... 
consulutus  te  decoramus  insir/nibus  :  pinrje  vastos  umeros  vario  colore  pal- 
matse,  validam  manum  victoriali  scipione  nobilita,  Lares  proprios  etiam  calceis 
auratis  eqredere,  sellam  curulem  pro  sua  magnitudine  multis  gradibus  enisus 
ascende.  Ausonius,  Grat.  act.  11,  53  :  »  Palmatam  »,  inqiiis,  «  tibi  misi, 
in  qua  divus  Constantms  parens  noster  intextus  est  ».  Cependant  le  changement 
de  costume  a  encore  ici  exercé  son  influence.  Les  monuments,  en  particulier 
les  diptyques  consulaires  (Gori,  Thésaurus  veterum  diptychorum  consularium 
et  ecclesiasticorum,  Florence,  1739,  3  vol.  in-folio),  montrent  le  consul  avec  un 
vêtement  brodé  à  manches  garni  d'une  large  bordure,  par  dessus  lequel  une 
large  écharpe  également  brodée  est  mise  autour  du  dos  et  retombe  en  deux 
lono-spans  qui  descendent  jusqu'aux  pieds  et  dont  l'un  remonte  encore 
ensuite  s'attacher  au  bras  gauche.  Ce  vêtement  à  manches  est  évidemment  la 
vestis  palmata,  comme  on  l'appelle  désormais,  et  avec  raison,  car  les  noms 
de  toga  et  de  tunica  ne  conviennent  ni  l'un  ni  l'autre  absolument  à  ce  vête-j 
ment.  L'écharpe  peut  être  la  trabea  ;  c'est  du  moins  l'idée  que  suggère! 
Ausone  en  employant  une  fois  (Grat.  act.  11,  51  et  suiv.)  pour  le  costume! 
consulaire,  trabea  toga,  palmata  vestis,  picta  vestis  comme  synonymes  etj 
eusuite  en  parlant  dans  des  vers,  Protrepf.  ad  nep.  92.  de  trabea  pictaque  (oga.i 
La  matière  réclame  encore  du  reste  une  étude  plus  approfondie.  Elle  a  étéj 
traitée,  mais  d'une  manière  peu  satisfaisante,  par  Ducange,  dans  sa  Diss.  rfel 
inf.  œvi  numism.  (à  la  suite  de  son  glossaire  de  la  langue  latine)  §  4  et  suiv.,| 
et  aussi  par  Godefroy  dans  son  commentaire  du  code  théodosien,  8,  11,  5. 
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semble  pas,  môme  à  repoquc  la  plus  récente,  ôtrc,  en  dehors 
des  jours  de  jeux  et  de  leur  entrée  en  charge,  devenu  le 
costume  ordinaire  des  consuls  (1).  Il  sera  établi  plus  bas  que 
ce  fut  la  prétexte  qui  garda  ce  caractère,  au  moins  jusqu'à 
Dioclétien. 

Comme  les  magistrats  de  la  République,  les  empereurs  ne  costume  iriom- 
portcrent  le  costume  triomphal  qu'à  l'occasion  de  certaines  "^"'^• 
solennités  spéciales.  Le  droit  de  paraître  ainsi  vêtu  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  fut,  il  est  vrai,  accordé  au  dictateur  Cé- 
sar peu  de  temps  avant  sa  mort  (2);  mais  cela  ne  se"  renou- 
vela ni  sous  Auguste,  ni  sous  ses  successeurs.  On  fit  seule- 
ment application  à  Auguste  (3)  et  aux  empereurs  suivants  (4), 

(1)  Si  Dion,  79,  8,  comprend  parmi  les  prodiges  de  mauvais  présage  pour 
Elagabal  que  vr^  è-ntv'.xia)  aToXri  u-xxsuuv  sv  t?\  N;xo|j.'fi5si3t,  sv  r?i  tûv  eùyûv  ii\i.ép% 
[oùx  ÈxpT.TaTo],  il  résulte  de  là,  en  admettant  l'exactitude  de  la  restitution, 
que  le  consul  portait  aussi  la  robe  triomphale  au  jour  des  vota  (3  janvier), 
mais  pas  du  tout  qu'il  parut  habituellement  dans  ce  costume. 

(2)  Dion  atteste  cette  décision  à  deux  reprises  pour  la  même  année  :  44,  4: 
Ta  TipÛTa  tfépejÔai  aùxàv  àcî  xal  èv  aùtr^  Tifi  tcôXei  t>,v  axo'kY^w  t^,v  èxivixiov 
èvSeSuxÔTX  et  44,  6  (cf.  44,  49)  :  StoXt,,  f,  -reoxe  xal  ol  paffiîiEÏi;  £xé/pT|Vîo 
èSôO-f).  Il  est  signalé  à  plusieurs  reprises  que  ce  fut  aux  Lupercalia 
(15  février)  de  710  que  César  parut  pour  la  première  fois  dans  ce  costume, 
cum  purpurea  veste  (Cicéron,  De  div.  1,  52,  119.  2,  16,  37  et  également  Val. 
Max.  1,  6,  13;  Pline,  H.  n.  11,  37,  186;  Nicolas  de  Damas,  Vit.  Cses.  21), 
amictus  toga  purpurea  (Cicéron,  Philipp.  2,  34,  85),  0pta[xP'.xû  xôfftiw  xcxoff!i.T,- 
[livo;  (Plutarque,  Caes.  61,  et  de  même  Ant.  12).  Dion  a  visiblement  été 
amené  par  des  relations  conçues  dans  des  termes  différents  à  raconter  deux 
fois  le  même  événement. 

(3)  En  729,  Auguste  reçut  le  droit  de  paraître  en  costume  triomphal,  au 
premier  jour  de  l'an;  car  c'est  là  n'importe  comment  le  sens  des  expressions, 
assurément  discutables  au  point  de  vue  critique,  de  Dion,  53,  26  :  'E^ouat'a 
èSôOfj  Toû  T'Ti  -repcÔTTi  Toû  è'xo'j;  ■i^\i.ip'x  xal  Toi  tz  ffXcsivw  xal  xt,  s38f,xt  xf,  vtxT,xT,pia 
àelypf.TOat.  Mais  il  est  probable,  que,  soit  à  cette  époque,  soit  antérieurement 
le  droit  de  porter  ce  costume  lui  fut  accordé,  non  pas  d'une  manière  générale, 
mais  du  moins  à  toutes  les  fêtes  et  à  tous  les  spectacles.  C'est  peut-être  à  cela 
que  se  rapportent  les  médailles  qui  portent  les  insignes  triomphaux  et  la 
légende  :  Csesari  Auguslos.  p.  q.  R.  parenti  cons(ervatori)  suo  (Eckhei,  6,  113). 

(4)  Aux  jeux,  l'empereur  ne  paraît  jamais  qu'en  costume  triomphal  ou  en 
tout  cas  avec  le  paludamentum  militaire  (Claude  portait  par  exemple  ce  der- 
nier pendant  le  combat  naval  représenté  aux  jeux  qui  eurent  lieu  à  l'inau- 
guration du  canal  du  lac  Fucin,  p.  72,  note  2).  La  surprise  que  l'on  éprouvait 
à  l'y  voir  en  robe  prétexte  est  démontrée  par  le  fait  que  ce  fut  considéré 
comme  un  des  présages  de  la  chute  d'Elagabal  (Dion,  79,  9).  11  faut  encore 
rattacher  à  cela  l'apparition  de  Néron  aux  jeux  du  cirque  en  costume  triom- 
phal décore  imperatorio  (p.  54,  note  1).  Dans  Dion,   69,  10  :  (Hadrien)  ir.oU; 
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comme  aussi  aux  corégents  investis  de  la  puissance  pro- 
consulaire (1),  d'une  distinction  qui  avait  déjà  été  attribuée 
sous  la  République  à  quelques  viri  triumphales  marquants  et 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  (p.  79),  du  droit  de  re- 
prendre le  costume  triomphal  pour  les  fêtes  et  les  spectacles  ; 
encore  les  empereurs  paraissent-ils  en  avoir  fait  un  usage 
fréquent,  mais  non  suivi  (2).  Il  est  rapporté  de  Domitien, 
comme  un  fait  spécial,  semble-t-il,  qu'il  se  fit  accorder  le 
costume  triomphal  pour  lescasoii  il  paraissait  au  Sénat  (3). 
Le  costume  triomphal  est  donc  en  somme  resté  même  pour  les 
empereurs  le  costume  traditionnel  de  grande  cérémonie  (4). 


Sè  ■/.%'.  ôc'axpa  7,al  àyûjva;  Tcpi-opE'JÔuiïvo;  là;  -rdî^si;,  àvs'j  tt,;  jjaï'Aix-r,;  [xÉvxoi 
Tapasxcuf,!;  •  oOoè  vàp  s^u  tt,;  rôXcO);  i^pT,TaT6  tcoté  a-jTÎi,  l'ensemble  des  idées 
montre  que  «  la  pompe  impériale  »  ne  se  rapporte  pas  à  l'apparition  en  public 
du  monarque  en  général,  mais  à  son  apparition  au  cirque  ou  au  théâtre. 
Même  pour  les  solennités  extraordinaires,  l'empereur  porte  fréquemment 
le  costume  triomphal,  ainsi  pour  la  dédication  d'un  temple  (Dion,  59,  7),  pour 
la  réception  de  princes  étrangers  (Dion,  63,  4),  pendant  les  siq^-plicationes 
(Tacite,  Ann.  13,  8)  ;  dans  d'autres  cas,  c'est  le  costume  de  guerre  qui  lui  sert 
de  costume  de  gala  (p.  70,  note  1).  Fronton  doit  penser  en  même  temps  à  tous 
deux  quand  il  écrit  à  l'héritier  de  l'empire  (Ad  Marcum,  1,8):  Vobis,  qui- 
bus  purpura  et  cocco  uti  necessnrium  est. 

(1)  Néron  apparaît  au  cirque,  après  avoir  reçu  la  puissance  proconsulaire, 
en  costume  triomphal,  décore  imperatono,  et  Britannicus  avec  la  prétexte, 
pt/erili  habitu  (Tacite,  Ann.  12,  41).  Je  ne  trouve  pas  d'autre  preuve  que  le 
droit  au  costume  impérial  de  cérémonie  tint  à  la  puissance  proconsulaire  ;  il 
n'est  pas  certain  que  cette  conséquence  ait  été  tirée  partout  où  elle  aurait 
pu  l'être. 

(2)  La  remarque  est  faite  pour  Claude  qu'en  41  (c'est-à-dire  avant  qu'il  n'eut 
triomphé  en  réalité),  il  ne  faisait  usage  du  costume  triomphal  que  pour  le 
commencement  des  fêtes  et  qu'il  y  assistait  ensuite  vêtu  de  la  pi'étexte 
(Dion,  60,  6). 

(3)  Dion,  67,  4. 

(4)  Les  divisions  de  la  garde-robe  impériale  que  nous  font  connaître  les 
inscriptions  sont  les  suivantes  :  1°  vestis  alba  Iriumphalis  [C.  I.  L.  VI,  8346). 
Cf.  p.  47,  note  2;  —  2"  vestis  forensis  [C.  I.  L.  VI,  5193  :  Anteros  Ti.  Cœsaris 
cistariiis  a  veste  foren).  Cf.   p.  58  ;  —  3°  vestis  miinda  (C.  /.  L.  VI,  8348.  8549); 

—  4°  vestis  castrensis  (C.  I.  L.  VI,  324a.  8547.  XIV,  2832);  —  5»  vestis  venatoria 
(C.  /.  L.  VI,  8353);  — 6°  vestis  imp.privata  (C.  /.  L.  VI,  8350  ;  cf.  C.  I.  L.  VI,  872*); 

—  7°  vestis  scaenica  et  yladiatoria  (C.  /.  L.  VI,  10089);  vestis  scœnica  (C.  /.  L. 
VI,  8533.  8354.  10090);  vestis  l'eç/ia  et  Graecula  (C.  7.  L.  VI,  8552);  vestis  regia 
(C.  I.  L.  VI,  8351).  — La  vestis  magna  (C.  I.  L,  VI,  963  *)  et  la  vestis  matutina 
(C.  /.  L.  VI,  3033  *)  sont  l'œuvre  de  faussaires.  —  Précédemment  j'ai  rapporté 
la  vestis  regia  au  costume  de  gala  de  l'empereur,  parce  que  Dion  appelle,  à 
propos  de  César,  le  costume  complet  de  pourpre  fj  cttoX-ti,  ^  r.o'zz  xal  oî  paut^elî 
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Si,  par  suite,  la  tosre  de  pourpre  doit  ôlre  signalée  comme    '-a  prétexte  csi 

^  '  o  r  r  O^  |p   ooslume  ordi- 

le  costume  de  cérdmonic  des  magistrats  de  l'Etat  Romain,  ""T'^  '*•"''  •""g"'*- 

o  '  liais  su[)6i'icurs. 

la  toge  blanche  bordée  de  pourpre,  la  toga  prœtexta  est,  au 
contraire,  leur  costume  officiel  ordinaire.  Nous  pouvons, 
après  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  le  siège  curule,  être  brefs  sur 
ce  sujet.  Tous  les  magistrats  qui  ont  droit  au  siège  curule,  ont 
droit  à  la  prétexte.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des 
magistrats  romains,  mais  aussi  de  ceux  des  municipes  (1); 
en  revanche,  cette  distinction  est  toujours  restée  refusée 
aux  macfistratus  iihhis,  soit  aux  tribuns  du  peuple  (2),  soit 
aux  édiles  du  peuple  (3).  Ce  principe  est  appliqué  en  parti- 
culier aux  rois  (p.  46,  note  4),  puis  aux  consuls  et  aux 
préteurs,  et  en  général  à  tous  les  magistrats  qui  ont  Vimpe- 


éxÉypinvTO  (p.  53,  note  2)  et  j'ai  cherché  dans  la  vestis  Gi'aecula  le  costume 
de  fête  grec  que  les  empereurs  revêtirent  non  seulement  pendant  leur 
séjour  dans  des  villes  grecques  (ainsi  Claude  à  Naples,  Dion,  60,  G;  Hadrien 
à  Athènes,  Dion,  69,  16),  mais  aussi  plus  d'une  fois  cà  Rome,  ainsi  Néron  à 
son  entrée  à  Rome  après  la  victoire  d'Olyinpic  (Suétone,  Ner.  23),  Domitien 
pour  présider  Vcif/oti  capitolin  (Suétone,  Dotnit.  4),  Commode  au  théâtre 
romain  (Dion,  72,  17  ;  Vita  Pertinacia,  c.  8;  Hérodien,  1,  14),  et  qui  fréquem- 
ment devenait  un  simple  costume  de  fantaisie.  Mais  à  cela  s'opposent,  d'une 
part,  la  désignation  différente  que  présente  pour  la  garde-robe  de  gala  de  l'empe- 
reur la  première  des  divisions  citées  plus  haut,  d'autre  part,  l'invraisemblance 
que  les  rois  se  soient  aussi  ouvertement  convertis  à  la  royauté  et  au  costume 
des  Grœculi.  Il  s'agit  donc  sans  doute  des  vêtements  royaux  et  des  costumes 
grecs  de  la  garde-robe  du  théâtre  impérial. 
(i)  Cf.  Tite-Live,  34,  7  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(2)  Plutarque,  Q.  R.  81  :  nspt-opcpupov  ô  Ôr\^7.pyoi  où  oopsl  tÔjv  àX)*wv  àpydv- 
Twv  9opoûvTOv.  Vusqiie  ad  talos  demissa  -purpura,  que  Cicéron,  Pro  Cluent. 
40,  111,  reproche  au  tribun  du  peuple  de  680,  L.  Quinctius,  doit  nécessaire- 
ment, d'après  la  rédaction  même  du  texte,  être  entendue  de  l'époque  après 
celle  où  il  occupa  cette  magistrature  ;  la  candidature  aux  magistratures  supé- 
rieures ayant  été  de  nouveau  permise  aux  Iribunicii  dès  l'an  679,  Quinctius 
aura  obtenu  depuis  l'édilité  curule  ou  la  préture.  —  Quand  Appien  mentionne, 
B.  c.  4,  93,  TT.v  £T6r,Ta  Ti,v  lEpiv  des  tribuns  du  peuple,  il  pense  sans 
doute  simplement  au  costume  de  fête  ordinaire,  à  la  tof/a  alba  (cf.  VI,  1, 
p.  245). 

(3)  Les  témoignages  exprès  font  défaut  dans  ce  sens  ;  mais  il  n'y  en  a  non 
plus  aucun  qui  attribue  la  prétexte  aux  édiles  de  la  plèbe.  Car,  si  Val.  Max. 
7,  3,  8,  dit  objecta  honoris  praelextu  de  l'édile  de  la  plèbe  M.  Volusius, 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  prétexte  (cf.  Kempf,  sur  Val.  2,  10,  in.),  et  ce 
que  Denys,  6,  93,  rapporte  du  vêtement  de  pourpre  des  édiles  plébéiens, 
concerne  leur  présidence  des  jeux  plébéiens  (p.  24,  note  3). 
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ruim  consulaire  (1),  ensuite  au  dictateur  (2),  au  maître  de  la 
cavalerie  (3);  enfin  aux  censeurs  (p.  47,  note  1)  et  aux  édiles 
curules  (4).  En  revanche,  les  questeurs  (S)  et  les  autres  magis- 
trats inférieurs  n  ont  pas  la  prétexte.  Il  n'est  dit  nulle  part  que 
les  divers  magistrats  se  soient  distingués  par  des  différences 
dans  la  largeur  ou  dans  la  coupe  de  la  prétexte  (6\  et  cela 
n'était  certainement  pas. — Les  magistrats  quittent  la  prétexte 
en  signe  de  deuil  (7)  et  ils  semblent  y  parvenir,  à  l'époque  an- 


(1)  Cicéron,  Cum  sen.  f/r.  eg.  S,  12  :  Ille  (le  consul  Gabinius)  cu7n  toga  prœ- 
texta,  quam  omnes  jiraztores  œdilesqiie  tum  abjecerant,  irrisit  sqiialorem  ves- 
trinn;  Velleius,  2,  60  :  Consularem  j)raetextamjungentempraetoria;  Denys,  5,  47, 
et  beaucoup  d'autres  textes. 

(2)  Tite-Live,  Ep.  19,  dit  de  Claudius  Glicia  qui  n'avait  occupé  d'autre 
magistrature  que  la  dictature  :  Coactus  abdicare  se  magistratu  postea  liidos 
lirxtextatus  spectavit.  Il  faut  donc  qu'il  ait  porté  la  prétexte  comme  dicta- 
teur. Denys,  10,  24,  donne  au  dictateur  le  costume  tout  de  pourpre,  logique- 
ment en  ce  sens  qu'il  l'attribue  également  aux  rois  (p.  46,  note  5).  Cf.  Lydus, 
De  mag.  1,  37. 

(3)  Dion,  42,  27. 

(4)  Tite-Live,  7,  1  :  Pro  consule  iino  jilebeio  très  patricios  magistratus  (le 
préteur  et  les  deux  nouveaux  édiles  curules)  curulibus  sellis  praetextatos 
tamquam  consules  sedentes.  Cicéron,  Verr.  5, 14,  36,  cite  comme  avantages  de 
l'édilité  curule  qui  lui  a  été  concédée  :  Antiquiorem  in  senatu  sententiae  dicendae 
locum.  togam  praetextam,  sellam  curulem,  jus  imaginis  ad  memoriam  poste- 

ritatemqiie  prodendae.  Nepos,  dans  Pline,  H.  n.  9,  39,  137  :  Dibapha  Tyria 

P.  Lentulus  Spinther  sedilis  cuviilis  (en  (}d[)  prhmis  in  praetexta  usus  impro- 
babatur.  Cicéron,  Cum  sen.  gr.  egit,  S,  12  (note  1).  Le  même.  In  Vat.  8,  16, 
relativement  à  la  candidature  infructueuse  de  Vatinius  à  l'édilité  :  Video  te 
aediliciam  praetextam  togam,  quam  frustra  confeceras,  vendidisse.  Dans  les 
deux  derniers  textes,  l'édilité  dont  il  s'agit  n'est  pas  spécifiée. 

(5)  Outre  le  silence  des  sources,  plusieurs  des  textes  cités  dans  la  note 
précédente  montrent  que  celui  qui  suivait  la  carrière  régulière  des  magistra- 
tures n'acquérait  la  prétexte  qu'avec  l'édilité  curule. 

(6)  Il  est  à  la  vérité  surprenant  qu'Appien,  B.  c.  2,  121.  122,  fasse  d'abord  un 
préteur,  puis  un  consul  prendre  ou  laisser,  le  premier  t-J^v  èff9f,Ta  xt,v  aipaxTi- 
-^'i•/CT,v,  le  second  Tt,v  uTiiTov  £a8f,Ta.  Mais,  en  présence  du  silence  des  autres 
sources,  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  inexactitude  d'expression.  C'est  aux 
licteurs  que  les  trois  magistratures  curules  annales  se  distinguent  entre  elles. 

(7)  D'après  Dion,  56,  31,  ont  paru  à  la  séance  du  sénat  qui  suivit  la  mort 
d'Auguste,  01  [lèv  àXkoi  xV  '<-'r-T.iox  axoT^V  èvSîSuxôxe;,  ol  ô'àp/ovxEî  t>,v 
flouA£'jtivi->|V  Tz'h^w  TÛv  l[xaxLa)v  TÛv  TTspiTTopîpûpwv.  Les  obsèques  de  Germanicus 
sont  également  suivies  par  les  magistratus  sine  insignibus  (Tacite,  Ann.  3,  4). 
L'union  de  la  praetexta  et  de  la  pulla  n'est  pas  permise  aux  magistrats 
(p.  24,  note  2).  Il  faut  ajouter  à  cela  qu'en  pareil  cas,  les  consuls  ne  s'assoient 
pas  au  sénat  sur  leurs  sièges  curules,  mais  sur  les  bancs  des  sénateurs 
(Tacite,  Ann.  4,  8).  —  D'après  Lydus,  De  mens.  4,  24,  les  magistrats  parais- 
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ciennc,  tout  simplement  en  tournant  leur  loge  à  l'envers  (1). 
Mais  ils  conservent,  au  moins  en  général  (2),  la  bande  de 
pourpre  à  la  tunique  et  le  costume  blanc,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'ils  portaient  alors  le  costume  des  simples  sénateurs. 
Cependant  il  est  sans  doute  aussi  arrivé  dans  des  cas  spé- 
ciaux que  la  toge  blanche  fût  abandonnée  pour  une  toge 
de  couleur  sombre  (3). 

Sous  l'Empire,  le  costume  des  magistrats  est  conservé  dans    Lapr^ioxiesous 
ses  traits  essentiels.  Môme,  depuis  que  les  consuls  montaient 
en  costume  triomphal  au  Gapitole  pour  leur  entrée  en  fonc- 
tions, ils  portaient  néanmoins,  dans  le  reste  de  leurs  fonc- 
tions, la  prétexte  et  non  pas  la  robe  triomphale  (4).  La  robe 


salent  pendant  les  parentalia  (13-22  février)  èv  <5yr^\i.y.i'.  Iôkotûv  fcf.  C.  /.  L.  1 
p.  386). 

(1)  Sénèque,  De  ira,  1,  16,  o  :  Etsi  perversa  induenda  maçjislralid  vestis  et 
convocanda  classico  contio  est.  D'où  l'expression  proverbiale  toga  perversa 
persequi  pour  une  poursuite  impitoyable  dans  Pétrone,  c.  58. 11  résulte  clai- 
rement de  là  que,  dans  les  procès  devant  le  peuple  du  temps  de  la  République, 
le  magistrat  accusateur  portait  la  toge  retournée  ;  l'idée  que  ce  n'est  là  autre 
chose  que  le  costume  de  deuil  ordinaire  des  magistrats  me  paraît  une  conclu- 
sion vraisemblable. 

(2)  Dans  un  cas  de  ce  genre,  les  consuls  réunissent,  d'après  Dion,  40,  46,  le 
sénat  T>y  poy)vEUTixT|V  È!T6ri-ca  xa-ïa6éij.£voi  èv  tti  txTtâÔL.  S'il  ne  s'est  pas  glissé 
là  une  méprise,  les  consuls  changeaient  aussi  parfois  le  latits  clavus  pour 
Vangustiis. 

(3)  Je  ne  peux,  il  est  vrai,  citer  qu'une  preuve  positive  ;  c'est  que  Denys, 
5,  n,  montre  le  consul  Valerius  prononçant  l'oraison  funèbre  de  son  collè- 
gue, tpa-.àv  £59f,Ta  T^a^tiv.  Mais,  quand,  pour  les  jeux  funéraires  en  l'honneur 
d'Agrippa,  Dion,  55,  8,  rapporte  que  tous  les  assistants,  sauf  Auguste,  portaient 
(saiiv  £56f,Ta,  on  ne  peut  faire  une  exception  pour  les  magistrats  ;  et  les  règles 
en  vigueur  à  Pise  pour  les  magistrats  municipaux  (Oi'elli,  642  =  C.  I.  L.  XI, 
420  :  Utiqiie  apud  eam  aram  quod  annis  a.  d.  XII  k.  Sept,  publiée  Manibus 
ejus  per  tnagistratus  eosve  qui  ibi  jure  dicendo  prœrunt  logis  pullis  amiclos, 
quibus  eorum  jus  fasque  erit  eo  die  ejus  vestis  habendae,  inferiae  mitlanlur), 
peuvent  être  transportées  aux  magistrats  de  Rome.  Le  manteau  de  couleur 
sombre  mis  par  dessus  la  robe,  qui  constitue  essentiellement  la  tenue  de 
deuil  des  sénateurs  (Dion,  72,  21)  ne  peut  se  rencontrer  chez  le  magistrat, 
puisqu'il  lui  est  défendu  de  mettre  un  autre  vêtement  sur  sa  toge  (p.  44, 
note  3),  à  moins  cependant  que  le  deuil  n'occasionne  précisément  une  excep- 
tion à  cette  règle. 

(4)  Vita  Elag.  15  :  K.  Jan.  (Elagabal  en  qualité  de  consul)  sumpla  prœlexta 
hora  diei  sexla  processit  ad  senatum.  Par  suite,  la  /0,7a  picla  et  la  toga  prœ- 
texta  sont  encore  désignées  en  même  temps  parmi  les  insignes  du  consulat  à 
cette  époque  {Vita  Alex,  40,  p.  47,  note  3;  vita  Aurel.  13,  môme  note).  Enlin 
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prétexte  doit  également  avoir  été  attribuée  au  prince  (1),  en 
môme  temps  que  les  faisceaux  (p.  19)  et  le  siège  curule 
(p.  37).  Elle  paraît  figurer  dans  la  garde-robe  impériale  sous 
le  nom  de  vestis  forensis  {p.  34,  note  4)  et  être  le  costume 
ordinaire  dans  lequel  le  prince  se  montrait  en  public  à  Rome. 
On  signale  seulement  comme  une  particularité  du  costume 
impérial  que  le  prince,  peut-être  en  sa  qualité  de  grand 
pontife  (2),  ne  portait  jamais  les  vêtements  de  deuil  (3).  —  Il 
y  a  eu  cependant  des  empereurs  isolés  qui  n'ont  porté  la  robe 
prétexte  que  lorsqu'ils  occupaient  le  consulat  (4)  ou  qu'ils  rem- 
plissaient un  sacerdoce  (p.  39,  note  2),  et  qui  sans  cela  s'ha- 


tous  les  témoignages  sur  le  costume  triomphal  montrent  que  l'usage  de  ce 
costume  était  restreint  à  certaines  cérémonies. 

(1)  Vitellius  se  laissa  déterminer  à  ne  pas  faire  son  entrée  à  Rome  en  cos- 
tume militaire,  mais  sumpta  praetexta  (Tacite,  Eist.  2,  89  p.  70,  note  1).  Il 
n'était  pas  consul,  et  il  ne  pouvait  porter  ce  costume  dans  la  ville  qu'en  qua- 
lité de  prince.  C'est  là  le  texte  décisif;  car  le  port  de  la  prétexte  au  théâtre 
par  Claude  (p.  54,  note  2)  et  par  Elagabal  (p.  53,  note  4)  pourrait  s'expliquer 
par  l'existence  à  leur  profit  du  droit  plus  fort  de  porter  le  costume  tout  de 
pourpre.  —  Les  sources  ne  nous  rapportent  rien  sur  l'acquisition  par  les  em- 
pereurs du  droit  à  la  prétexte  ;  d'après  ce  qui  va  être  remarqué  dans  un  instant 
pour  Tibère,  il  paraît  ne  pas  l'avoir  eu,  c'est-à-dire  avoir  refusé  cet  honneur. 
Tous  leurs  insignes  ont  probablement  été  attribués  aux  gouvernants  posté- 
rieurs par  la  loi  d'investiture  faite  pour  chacun. 

(2)  Bernays  le  croit,  en  partant  de  ce  qu'Auguste  dut,  par  suite  de  son  titre 
de  grand  pontife,  s'abstenir  de  voir  le  corps  d" Agrippa.  Dion,  qui  rapporte  le 
fait  (o4,  28)  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  ne  sait  rien  des  prescriptions  de  ce  genre 
imposées  au  grand  pontife  ;  mais  cela  peut  rentrer  parmi  les  accroissements 
de  rigueur  introduits  par  Auguste  quand  il  prit  ce  sacerdoce. 

(3)  Seul  de  tous  les  assistants,  Auguste  parut  sans  vêtements  de  deuil  aux 
jeux  funéraires  célébrés  en  l'honneur  d'Agrippa  (p.  57,  note  3),  et  l'on 
rapporte  parmi  les  prodiges  que  Commode  présida  des  jeux  de  gladiateurs 
donnés  à  cause  d'un  décès  in  ■pidlis  vestimentis  [Vita,  c.  16;  cf.  Dion,  72,  21).  Il 
rentre  encore  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'empereur  ne  paraisse  jamais  publi- 
quement en  manteau  (p.  44,  note  3);  car  le  manteau  sombre  porté  par  des- 
sus la  toge  blanche  est  le  costume  de  deuil.  —  Tibère  porta,  il  est  vrai,  au  con- 
voi funèbre  d'Auguste  cpa'.àv  -uèv  ayopaTov  Tp6iiov  irs-oiT.txivT.v  (Dion,  56,,  31),  par 
conséquent  la  tor/a  piilla  ;  mais  il  n'était  pas  encore  alors  grand  pontife,  et  il 
a  paru  même  en  dehors  de  cela  dans  le  costume  civil  ordinaire  et  non  en 
costume  de  magistrat  (p.  59,  note  1).  —  Le  décret  de  Pise  dit  aussi  (p.  57, 
note  3)  que  certaines  personnes  ne  peuvent,  probablement  comme  prêtres, 
porter  le  deuil  en  certains  temps. 

(4)  Vila  Ale.v.  40  (p.  47,  note  3).  Vita  Elafj.  15  (p.  57,  note  4). 
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billaient  du  costumo  civil  ordinaire,  do  la  toge  blanche  (1). 

Leur  caractère  sacerdotal  fait  accorder  la  prétexte  non  rwtexio  des 
seulement  au  flamen  Dialis,  qui  a  aussi  un  licteur  (p.  23, 
note  3),  mais  aux  pontifes  (2),  aux  augures  (3),  aux  dpulons 
(note  2)  et  aux  quindecimviri  (4),  c'est-à-dire  en  somme 
aux  membres  des  quatre  grands  collèges  sacerdotaux  (o).  Ce- 
pendant les  prêtres  ne  portent  pas,  comme  les  magistrats,  la 
prétexte  partout  où  ils  paraissent  en  public;  par  exemple,  ils 
ne  la  portent  pas  au  sénat.  Ils  ne  la  portent  en  dehors  des  fûtes 
publiques  que  pour  remplir  leurs  fonctions  sacerdotales  et 
seulement  au  moment  où  ils  les  remplissent.  La  règle  est 
spécialement  attestée  par  l'exception  faite  en  faveur  du  fia- 
mine  de  Jupiter  qui,  étant  cottidie  feriatus,  paraît  toujours 
dans  son  costume  sacerdotal  (6).  De  môme  les  arvales,  dont 

(1)  C'est  dit  expressément  d'Alexandre  Sévère,  non  seulement  dans  le  texte 
concernant  son  consulat  cité  p.  47,  note  3,  mais  aussi  Vita,  c.  4  :  Veste,  ut  et 
pinr^itur,  alba  usus  est  nec  aurata  (cf.  p.  47,  note  3),  pœnulis  tofjisqiie  com- 
munibus.  Cela  résulte  aussi  de  ce  que  Tibère  portait,  même  au  théâtre,  la 
psenula  ([xavôÛT,)  quand  il  pleuvait  (Dion,  57,  13);  car  c'était  là  un  costume 
défendu  aux  magistrats  patriciens  (p.  44,  note  3),  et  l'empereur  se  présentait 
ainsi  comme  un  simple  citoyen.  —  Naturellement  l'empereur  ne  se  montrait  pas 
facilement  en  costume  de  bain  ou  d'intérieur.  Vita  Alex.  42  :  Thennis...  cum 
populo  usus  est...  balneari  veste  ad  Palatium  revertens,  hoc  solum  imperato- 
riiim  habens,  quod  lacernam  cocceam  accipiebat.  Vita  PU,  6  :  Visus  est  ab 
amicis  et  cum  privatis  vestibus.  La  vestis  jwivnta  figure  aussi  dans  la  garde- 
robe  impériale  (p.  54,  note  4). 

(2)  Tite-Live,  33,  42  :  Romœ  eo  primum  anno  tresviri  epulones  facti...  iis 
triiimviris  item  ut  ponlificibus  lerje  datitm  est  tofjse  prsetextœ  habendœ  Jus.  Vita 
Alexandri  40  :  Accepit  praetextam  etiam  cîim  sacra  faeeret,  sed  loco  pontificis 
maximi,  non  imj)eratoris.  La  Upariy/r,  ïtoVô,  qui  appartient  à  l'empereur  en  sa 
qualité  de  grand  pontife,  est  citée  par  Zosime,  4,  3G.  Servius,  Ad  Georçi.  3,  17. 
Handb.  6,  223  =  tr.  fr.  12,  268. 

(3)  Cicéron,  Pro  Sestio,  69,  144  :  Cui  superior  annus  et  virilem  patris  et  prse- 
textam  populi  judicio  togam  dederil,  ce  qui,  d'après  les  scolies,  p.  313,  se  rap- 
porte à  l'augurât.  Cicéron,  Ad  Att.  2,  9,  2  :  Vatinii  strumam  sacevdotii  S-.pâœw 
vestiant  se  rapporte  (d'après  In  Vatin.  8,  19)  également  à  l'augurât  (cf.  encore 
Ad  fam.  2,  16,  7).  11  doit  aussi  s'agir  de  la  prétexte  sacerdotale,  Pro  Cœl.  31, 
77.  Sur  la  trabea  des  augures  et  d'autres  prêtres  voir  p.  68,  note  5. 

(4)  Tite-Live,  27,  37,  13. 

(5)  Tite-Live,  34,  7  :  Purpura  viri  utemiir  praetrxtati  in  maçiistratibus,  in 
sacerdotiis.  Pline,  9,  36,  127  :  (Purpura)  dis  advocatur  placandis. 

(6)  Servius,  Ad  JEn.  8,  552  :  Neque  Martialis  neque  Quirinalis  flamen  omni- 
bus caerimoniis  tenebantur,  quibus  flamen  Dialis,...  neque  semper  prœtexlam 
neque  apicem  7iisi  tempore  sacrificd  (jestare  soliti  erant.  Statut  de  Gonetiva, 
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les  procès-verbaux  fournissent  à  ce  sujet  un  témoignage  pré- 
cis, ne  portent  la  prétexte  que  les  deux  jours  principaux  de 
leur  fôte  annuelle,  et  encore  la  prennent-ils  seulement  pour 
la  cérémonie  religieuse  même  et  la  retirent-ils  à  sa  fin,  avant 
leur  banquet  (1).  — Nous  étudierons,  au  sujet  des  ornamenta 
des  magistrats,  la  mesure  dans  laquelle  le  droit  de  paraître 
dans  les  cérémonies  avec  la  prétexte,  se  rencontre  comme 
distinction  individuelle. 
Prétexte  des        Restcut  Ics  présidcuts  de  jeux.  Il  a  déjà  été  remarqué  que 

présidents  de  •■  _  •  t.  t. 

jeux.  jg  préteur  urbain  pour  les  jeux  apollinaires  et,  tout  au  moins 
à  l'époque  d'Auguste,  les  magistrats  en  général  pour  leurs 
jeux  étaient  tout  vêtus  de  pourpre  (p.  48).  Au  contraire 
les  magistri  collegiorum  des  derniers  temps  de  la  Républi- 
que et  les  vicomagistri  de  l'Empire  (p.  24,  note  1),  por- 
taient, quand  ils  présidaient  leurs  jeux,  la  robe  prétexte  (2). 
Les  questeurs,  à  partir  du  moment  o\x  ils  furent,  sous  l'Em- 
pire, astreints  à  donner  des  jeux,  durent  aussi  y  porter  tout 
au  moins  la  prétexte  ;  cependant  on  ne  sait  rien  de  plus  à 
leur  sujet.  L'arvale  qui  présidait  les  jeux  arvales  y  portait  le 
ricinium,  un  vêtement  également  garni  d'une  bordure  de  pour- 
pre (3).  Le  particulier  qui  était  dominus  hidorum  portait  aussi 

c.  66  :  Pontificibus  auquribusque  ludis,  quot  pitblice  magistraius  facient  et  cum 
ei  pontifices  augures  sacra  publica  c{oloniœ)  G{enetivse)  J{uHœ)  facient,  togas 
praetextas  habendi  jus  potestasque  est. 

(1)  Cela  ressort  avec  une  clarté  spéciale  dans  les  trois  procès-verbaux  rela- 
tifs au  jour  de  leur  grande  fête,  Henzen,  Aj'v.  p.  cxcvi.  cciii.  ccviii  (cf.  p.  25 
et  ss.)  :  Pj'o  vieridie  fratres  Arvales  praetextas  acceperunt  et  in  tetrastylo  con- 
venerunt  et  subsellis  consederunt...,  praetextati  lucum  adscenderunt.  Les  céré- 
monies faites  dans  le  bois  et  devant  lui  une  fois  terminées  et  les  arvales  étant 
descendus  de  la  colline,  depositis  praetextis  cenaloria  alba  acceperunt.  On  pro- 
cède de  même  le  premier  jour. 

(2)  Le  président  de  jeux  municipaux  est  également  praetextatus  (inscription 
d'Amiternum,  C.  /.  L.  IX,  4208). 

(3)  La  formule  d'après  laquelle  l'arvale  prend  la  présidence  riciniatus  solea- 
tus  cum  corona  pactili  rosacea  se  trouve  fréquemment  dans  leurs  actes  ;  une 
fois  (Henzen,  Ai'v.  p.  ccix,  cf.  p.  17),  il  y  a  :  Latum  sumsit  et  ricinium.  Le 
latus  est  la  tunica  laticlavia  (cf.  Cicéron,  De  leg.  2,  23,  59),  le  ricinium  un 
vêtement  analogue  à  la  toga  prœtexta;  les  enfants  employés  pour  ces  céré- 
monies sont  appelés,  dans  les  actes,  tantôt  riciniati,  tantôt  praetextati.  Festus 
dit  égedement,  p.  274  :  Recinium  omne  vestimentum  quadratum  hi  qui  XII 
interpretati  sunt  esse  dixerunt  :  Vei'rius  togam,  qua  (d'après  Juste  Lipse  ;  le 
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\di prœtexta,  et  même,  si  les  jeux  étaient  des  jeux  funéraires 
une  toge  de   couleur  sombre  bordée  de  pourpre  (prœtexta 
pulla),  qui  ne  se  rencontre  que  là  (p.  24,  note  2). 

Les  institutions  romaines  ne  connaissent  ni  de  vêtements  de 
dessous  qui  soient  des  insignes  de  magistrats,  ni  de  chaussu- 
res spéciales  aux  magistrats.  On  peut  trouver  là  des  insignes 
du  rang  sénatorial  (YII,  p.  61  et  ss.)  et  du  rang  équestre; 
on  ne  peut  y  trouver  d'insignes  propres  de  la  magistrature. 
On  remarque  seulement,  pour  les  souliers  de  César,  qu'ils 
surprenaient  par  leur  hauteur,  et  peut-être  aussi  par  leur 
forme  spéciale,  copiée  sur  les  ancêtres  des  Julii,  les  anciens 
rois  d'Albe  (1). 

Les  torches  rentrent  parmi  les  honneurs  des  magistrats  en 
ce  qu'ils  jouissent  du  privilège,  s'ils  paraissent  la  nuit,  de 
faire  porter  des  lumières  devant  eux  (2).  11  existait  sans  doute 
là  des  modalités  spéciales  qui  distinguaient  cet  honneur  de 
l'usage  ordinaire  fait  des  torches  (3).  Il  est  possible  que  l'appa- 
rition solennelle  du  magistrat  fut  moins  rattachée  au  flam- 
beau porté  devant  lui  qu'au  réchaud  à  l'aide  duquel  ce  flam- 


Vôlcmcnls  (le 

dessous. 
Cliaussures. 


Torches. 


rns.  vir  toga)  mulieres  utebantur,  praetextam  clavo  purpiireo.  La  diirércnce 
entre  la  toga  et  le  ricinium  tient  à  la  coupe  qui,  dans  la  toge,  est  elliptique, 
et,  dans  le  ricinium,  quadrangulairc,  selon  la  mode  grecque  {Handb.  7,  o,  75, 
où  il  faut  ajouter  Denys,  3,  61). 

(1)  Dion,  43,  43:  Tri  CttoÔéss'....  hlo-zz  xal  ûvj^t,)»-?!  xat  spodpoypôw,  xaxà  tou;  paai- 
^Éa;  Toùç  £v  TTÎ  "A)v|B-i;i  •:roTÈ  ysvotxlvou;,  û;  xal  i:poaf,x(<)v  a'f  t'at  5ià  tôv  'loùXov  £/pf,TO. 

(2)  Cela  est  désormais  établi  jusqu'à  l'évidence  par  le  chapitre  62  de  la  loi 
municipale  de  Genetiva:  Uvir{is)  œdilibusque,  dumeummag{istratum)  hnbebunt, 
togas  prétextas  funalia  cereos  kabere  jus  potestas{qiie)  esto.  Ainsi  se  trouve 
démontré  ce  que  je  n'indiquai  dans  la  première  édition  que  comme  une  con- 
jecture incertaine,  l'allusion  faite  par  Cicéron  à  ce  droit  quand  il  raconte,  Cat. 
13,  44,  de  C.  Duilius,  consul  en  494  :  Delectabatur  cereo  (faut-il  écrire  au  lieu 
du  texte  traditionnel  crebro  ou  credo)  funali  et  tibicine,  quse  sibi  nullo  exemplo 
privatus  sumpserat.  Il  faut  par  suite  rapporter  à  la  coutume  le  réchaud  men- 
tionné par  Horace  {Sut.  1,  a,  36  :  Insani  ridenfes  prsemia  scribœ  prœtextam  et 
latiim  clavinn  prunœqiie  vatilliim)  parmi  les  insignes  du  préteur  Aufldius 
Luscus.  Ce  préteur  est  nécessairement  un  préteur  romain  et  non  pas,  comme 
on  admet  ordinairement,  un  préteur  de  Fundi,  d'abord  parce  que  c'est  l'édile 
qui  est  le  premier  magistrat  à  Fundi,  ensuite,  et  surtout,  parce  que  le  laliis 
clavus  n'appartient  qu'aux  sénateurs  de  l'empire  et  non  aux  décurions. 

(3)  En  soi,  il  n'était  pas  inusité  que  l'on  portât  des  lumières  devant  ceux  qui 
revenaient  à  pied  du  théâtre  chez  eux  (Dion,  58,  19). 
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beau  pouvait  être  allumé  instantanément  (l).Il  se  peut  aussi 
qu'il  fut  d'usage,  au  retour  des  repas  faits  au  dehors,  pour 
lequel  l'emploi  de  la  torche  était  surtout  fréquent,  de  recon- 
duire les  magistrats  au  son  de  la  flûte  (2);  c'est  peut-être  à  cela 
que  servait  principalement  le  joueur  de  flûte  que  nous  avons 
rencontré  parmi  les  appariteurs  du  magistrat  (I,  p.  421  [417]). 
Le  droit  aux  torches  va  avec  celui  à  la  prétexte.  Les  torches  et 
le  joueur  de  flûte  appartiennent  aux  édiles  aussi  bien  qu'aux 
magistrats  supérieurs.  Sous  les  Antonins,  nous  trouvons  le 
même  droit  comme  privilège  de  l'empereur  (3)  et  de  l'impéra- 
trice (4).  Il  ne  parait  plus  avoir  été,  à  cette  époque,  en  vigueur 
pour  les  autres  magistrats. 
Sceptre.  Le  sceptre  est  un  insigne  royal,  et,  par  suite,  il  est  banni 


(1)  Relativement  à  Duilius,  il  n'est  jamais  question  que  delà  torche  (Cicéron, 
loc.  cit.;  Val.  Max.  3,  6,  4  :  Ad  funalem  cereinn;  Florus,  1,  13  [2,  2]  et  Victor, 
38  :  Prœlucere  funalia;  Tite-Live,  17  :  Funale  [les  Mss.  furï]  praeferri;  Silius, 
6,  667  :  Funalia  clara).  L'empereur  Marc-Aurèle  dit  également,  dans  un  texte 
que  Juste  Lipse  a  avec  raison  rapporté  à  notre  matière,  El?  éauxôv,  1,  17  :  "0i:t 
ôuvaxôv  saTtv  sv  aù'Xri  [îiouvTa  \x-t\zz  Sop'jcpop-riîTswv  jar\Cfi<.v  [xtiXs  ssOtiXuv  ffT,[j.£iwTwv 
Ix-/lT£  'XajxTiiSwv  vial  àv5ptd(VTwv  toi,wv8é  xivwv  xal  toG  Ô|jlo(ou  xofxTcou.  Mais  Dion 
et  Hérodien  ne  nomment  Jamais  la  torche;  ils  nomment  le  premier  xô  «pwç 
(note  3)  et  le  second  xô  •rtûp  (notes  3  et  4)  ;  et  le  prunee  vatillum  (et  non 
hatillum;  cf.  Estienne,  Gloss.  p.  222)  n'est  certainement  pas  une  torche, 
mais  un  réchaud.  On  peut  du  reste  facilement  comprendre  que,  les  torches 
faisant  partie  de  l'appareil  solennel  dans  lequel  paraît  le  magistrat,  les  gens 

'à  son  service  devaient  toujours  tenir  prêts  à  la  fois  des  torches  et  un  ré- 
chaud ;  si  bien  que  ce  réchaud  apparaissait  plus  encore  que  les  torches 
allumées  comme  l'insigne  du  magistrat. 

(2)  Le  récit  relatif  à  C.  Duillius  (note  1)  réunit  au  port  des  torches  le  joueur  de 
flûte  qui  marche  devant  lui  au  son  de  son  instrument  {fibicen  dans  tous  les 
auteurs,  à  l'exception  de  Val.  Max.  qui  fait  intervenir  le  ftdicrn,  sans  doute  par 
erreur),  quand  il  revient  de  dîner  en  ville  [cena pitblica  doit  être  une  erreur  dans 
Victor,  38);  quasi  cottidie  triumpharet,  ajoute  Florus. 

(3)  Dion,  71,  35,  pour  Marc  Aurèle,  du  vivant  d'Antonin  le  Pieux  :  Tct>  çwxi  xw 
TtpoïiYO'-'R^V'l^  0"-'^  sffxtv  oxe  xa6'  iauxôv  s)^pT,7axo.  Hérodien,  2,  3,  pour  Pertinax  : 
0'JX£  xô  Tiijp  èdcaaç  lauxoO  irpoiroixiTEÛffat,  ouxs  xi  oKho  xwv  paffiXixuv  <TU[JipôXwv  stç 
u'|io;  àp6T,vai  irplv  'î^  [iaÔsTv  i't\^  j-M\i.r^v  xf,ç  (Tuyx>kTixou  jiouXf,?.  2,  8.  7,  1  :  Ilopyûpa 
xs  xal  TTi'jpl  Tîoij-TTsiJOvxa.  c.  6.  Corippus,  De  laiid.  Just.  2,  299  :  Egreditur  cum 
luce  sua.  Il  est  possible  que  la  coutume  perse  (Quinte  Curce,  3,  3,  9  :  Ignis... 
argenteis  altaribus  prseferebatur  ;  Ammien,  23,  6,  34)  ait  influé  sur  l'usage  im- 
péi"ial;  mais  ce  n'est  pas  précisément  vraisemblable,  parce  qu'elle  dérive  de 
la  religion  nationale. 

(4)  Hérodien,  1,  8,  16,  pour  Marcia,  la  concubine  de  Commode:  Ilivxa  û-f.pysv 
osa  îisSaffXTi  xVr,v  xoû  Tiupô;. 
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de  la  constitution  romaine  de  l't^poquc  historique  (1).  Il  faut 
laisser  incertain  le  point  de  savoir  si  le  citoyen  romain  por- 
tait autrefois  une  baguette  dans  l'intérieur  de  la  ville  aussi 
régulièrement  qu'une  lance  au  camp  (2).  A  l'époque  histori- 
quement connue,  le  port  d'un  bâton  n'est  pas  d'usage,  et 
peut-être  môme  n'est  pas  permis  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
Le  bâton  même  du  magistrat  n'est  plus  libre  dans  samain(3); 
il  est  dans  celle  du  licteur,  régulièrement  lié  en  faisceau  avec 
les  verges.  Ce  n'est  que  comme  insigne  des  Dieux,  en  parti- 
culier de  Jupiter  très  bon  et  très  grand,  que  les  Romains  con- 
naissent le  bâton  de  commandement.  En  tant  que  le  magis- 
trat qui  triomphe  prend  le  costume  de  Jupiter,  il  prend  aussi 
son  bâton.  C'est  un  bâton  d'ivoire  orné  d'un  aigle  au  som- 
met (4)  et  désigné,  d'un  mot  qui  est  tiré  du  grec,  mais  dont 
la  déformation  suffit  à  établir  la  haute  ancienneté,  du  nom 
de  scipio  (o).  Mais  l'usage   de  ce  bâton  est  absolument  res- 


(1)  En  dehors  des  documents  qui  construisent  le  costume  des  rois  de  Rome  à 
l'image  de  celui  des  triomphateurs,  le  sceptre  n'est  jamais  attribué  aux  rois  par 
les  relations  les  meilleures  et  les  plus  anciennes;  il  fait  partie  du  costume  poé- 
tiquement donné  par  Virgile  aux  rois  latins  {^En.  12,  206,  etc.). 

(2)  On  peut  invoquer  pour  l'affirmative  l'emploi  de  cette  baguette  (hasta  pura, 
festuca)  dans  la  procédure  la  plus  ancienne  de  revendication  et  même  dans  le 
mariage.  Tant  la  vindicta  que  Vhasta  cseliharis  ne  peuvent  s'expliquer  simple- 
ment que  par  la  supposition  qu'à  l'époque  la  plus  ancienne  le  citoyen  paraissait 
régulièrement  en  public  avec  un  bâton  à  la  main.  Le  témoignage  de  Servius 
(Ad  JEn.  11,  238)  d'après  lequel  tous  les  duces,  à  l'origine,  et  plus  tard  seulement 
les  anciens  consuls,  seraient  venus  à  la  curie  avec  des  sceptres,  vient  d'un  mé- 
lange des  tableaux  de  Virgile  et  d'Homère  avec  le  costume  triomphal  porté  par 
le  consul  dans  le  processus  consularis. 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  témoignage  qui  attribue  le  «cipio  au  consul.  C'est  par  une  pure 
bévue  de  Denys.  sinon  de  ses  copistes  qu'il  ne  cite  pas,  3,  62,  le  sceptre  parmi 
les  insignes  que  le  triomphateur  a  de  plus  que  les  consuls  ;  il  donne  lui-même  la 
solution  exacte,  4,  74. 

(4)Juvénal,  \.Q,A2:Volucrem,  spectro  qux surgit  eburno.  Prudentius,  l'erisleph. 
10, 146  :  Cum  consulatum  initis...  aquila  ex  eburna  sumit  arrofianliam  r/estalor 
ejus  ac  superhil  belluœ  inftatus  osse,  cui  figura  est  alitis.  Inscription  C.  I.  L.  X. 
n09  :  [C]ui  maxbnus  [princeps  co]nsulalus  cuncla  ha[h]ere  insif/nia  [permisit 
sellam  cu]rulern,  scipiouem,  [pur]pura)n.  Eckhel,  6,  113.  Les  représentations 
sont  fréquentes  sur  les  médailles  et  les  diptyques,  et  les  mentions  ne  le  sont  pas 
moins  dans  les  auteurs.  —  Le  triomphateur  tient  en  même  temps  dans  la  main 
droite  la  branche  de  laurier  (Pline,  //.  ?i.  15,  30,  137;  Plutarque,  Paul.  34; 
Appicn,  Pîin.  66). 

(5)  De  la  forme  dorique  jvtâ-xov,  cf.  a/.r-.xo\)/o^. 
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treint  au  jour  du  triomphe.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  autres  insignes  triomphaux,  il  n'est  jamais  permis 
à  l'ex-triomphateur  de  le  reprendre,  ni  de  son  vivant,  ni  même 
après  sa  mort  (1).  Le  sceptre  n'a  jamais  été  donné  aux  empe- 
reurs eux-mêmes  comme  insigne  de  leur  pouvoir.  Il  n'est 
pas  rare,  il  est  vrai,  de  trouver  sur  les  médailles  ou  les  sta- 
tues, un  sceptre  dans  la  main  de  l'empereur  (2).  Mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  rapporter  à  une  autre  idée  qu'à  celle  du  triom- 
phe, et  il  n'est  jamais  question  chez  les  auteurs  de  cet  insi- 
gne comme  d'un  insigne  impérial  propre. 

En  règle,  le  magistrat  en  tenue  de  paix  ne  porte  sur  la  tête 
aucune  coiffure.  A  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  permis  à  un 
citoyen  de  paraître  couvert  devant  un  magistrat  (p.  7,  note  2  ; 
p.  31,  note  4).  Et  par  suite  aussi  le  peuple  doit  paraître  tête 
nue  dans  toutes  les  assemblées  publiques  ;  car,  que  ces  assem- 
blées soient  des  jeux,  des  contiones  ou  des  comices,  elles  se 
tiennent  toujours  sous  la  présidence  d'un  magistrat.  L'unique 
exception  à  cette  règle  est  la  couronne  (corona)  qui  est  l'em- 
blème de  la  victoire  et  que  le  vainqueur  dans  les  jeux  (3) 
et  le  vainqueur  à  la  guerre  (4)  reçoivent  l'un  et  l'autre  pour 


(1)  Ni  pour  la  procession  des  ancêtres,  ni  dans  les  autres  circonstances  où  il 
est  question  des  honneurs  de  l'ex-triomphateur,  il  n'est  fait  allusion  au  scipio. 
L'unique  exception  est  le  récit  de  Tite-Live,  5,  41,  où  les  vieillards  qui  atten- 
dent les  Gaulois  ont  le  bâton  en  même  temps  que  le  costume  triomphal  ;  il  - 
n'y  a  là  probablement  qu'une  exagération  poétique. 

(2)  Par  exemple  sur  la  base  de  la  colonne  antonine  et  sur  les  monnaies  de 
Volusien,  Cohen,  2<:  éd.  5,  279,  138. 

(3)  Loi  des  XII  tables,  10,  7  :  Qui  coronam  parit  ipse  pecuniave  ejus,  virlu- 
tisve  ergo  duitur  ei  [ast  ei  parentive  ejus  mortuo  domi  forisve  imponetur,  se 
fraude  esto].  C'est  ainsi  à  peu  près  qu'il  faut  restituer,  d'après  Pline,  H.  n. 
21,  3,  7,  et  Cicéron,  De  leg.  2,  24,  60,  ce  texte  qui  n'a  pas  été  exactement 
rétabli  par  Schoell  dans  son  édition.  La  première  moitié  s'en  rapporte  aux 
jeux,  où  même  les  esclaves  et  les  chevaux  peuvent  gagner  la  couronne,  et  la 
seconde  à  la  guerre.  L'acquisition  au  profit  du  père  de  la  couronne  obtenue 
par  le  fils  en  puissance  est  attestée  par  nos  deux  autorités  et  résulte  aussi 
par  analogie,  de  Pline,  H.  n.  16,  4,  13;  au  contraire,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre avec  Schoell  que  la  couronne  gagnée  par  le  père  profite  au  fils.  En 
revanche,  Schoell  me  fait  remarquer  avec  raison,  dans  une  lettre,  que  la 
mention  du  père  est  mieux  à  sa  place  dans  le  dernier  membre  de  phrase 
que  dans  le  premier  où  j'avais  d'abord  proposé  de  la  mettre. 

(4)  Handb.  5,  576  et  ss. 
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cette  raison  de  l'Etat  (1).  Mais  c'est  là  une  distinction  qui  s'a- 
dresse aux  citoyens  (2)  et  non  aux  magistrats.  La  couronne  qui, 
dans  la  fête  par  excellence,  dans  la  fôtc  de  la  victoire,  dislin- 
gue le  triomphateur  lui-même,  peut  seule  réclamer  une  place 
parmi  les  insignes  du  magistrat.  Cette  couronne  se  présente 
sous  deux  formes.  D'une  part,  le  triomphateur,  comme  tous 
les  guerriers  qui  figurent  dans  le  triomphe,  orne  sa  tête  de 
laurier  vert  (3)  ou,  pour  le  petit  triomphe,  de  branches  de 
myrte  ;  mais,  d'autre  part,  et  en  outre,  il  a  seul  droit  à  une 
couronne  de  feuilles  de  laurier  d'or  qu'un  esclave,  debout 
derrière  lui,  dans  le  char,  tient  au-dessus  de  sa  tête  (4). 


(1)  Cette  couronne  d'une  forme  déterminée  et  attribuée  à  vie,  ne  doit  natu- 
rellement pas  être  confondue  avec  la  couronne  que  portaient  tous  les  citoj-ens 
pour  certaines  cérémonies,  en  particulier  pour  les  SKpplicationes  (Caton.  dans 
Aulu.-Gelle,  6  [7],  4,  5;  Tite-Live,  25,  12,  15.  34,  55,  4.  36,  37,  5.  40,  37,  3, 
etc.),  ce  qui  se  produisit,  pour  la  première  fois,  en  l'an  461  de  Rome  (Tite- 
Live,  10,  47).  Sans  nul  doute,  des  mesures  étaient  prises  pour  que  personne 
ne  portât,  dans  de  pareilles  occasions,  une  couronne  qui  ressemblât  à  la  cou- 
ronne de  lauriers  de  triomphateur,  à  la  couronne  civique,  ou  aux  autres 
décorations  régulières. 

(2)  La  couronne  civique  a  pour  conditions  la  qualité  de  citoyen  du  sauvé 
(Pline,  H,  n.  16,  4,  12;  en  sens  divergent  Polybe,  6,  39,  6),  et  sans  doute  aussi 
du  sauveur. 

(3)  Pline,  H.  n.  15,  30,  127.  137.  Ce  laurier  est  également  porté  par  tous  les 
combattants  qui  figurent  dans  le  cortège  (Tite-Live,  45,  38,  12.  c.  39,  4  ; 
Appien,  Pun.  66;  Festus,  Ep.  p.  117,  v.  Laureati);  au  contraire,  les  civils 
qui  sont  chargés  de  l'organisation  du  triomphe  et  qui,  par  conséquent,  y 
figurent,  portent  la  couronne  d'olivier  (Aulu-Gclle,  5,  6,  4  ;  Festus,  Ep.  p. 
192,  V.  Oleagineis).  Ce  laurier  vert  fait  sans  doute  défaut  dans  la  procession 
triomphale  fictive  du  président  de  jeux. 

(4)  C'est  là  la  corona  triumphalis  ou  aurea.  Velleius,  2,  40;  Martial,  8,33; 
Pline,  H.  n.  33,  1,  U;  Denys,  3,  62;  Appien,  Pun.  66;  Zonaras,  7,  21;  Juvé- 
nal,  10,  39  :  Magnaeque  coronae  tantum  orhem,  qiianto  cervix  non  sufflcit  ulla  : 
qiiippe  tenet  sudans  hanc  publicus.  Je  ne  crois  pas  que  cette  couronne  se 
soit  jamais  appelée  techniquement  corona  laurea;  Borghesi  Dec.  9,  8,  0pp. 
1,452  a  écarté  avec  raison  la  modification  fausse  faite  à  Velleius,  loc.  cit. 
La  couronne  d'or  et  la  couronne  de  feuillage  vert  sont  distinguées  par  Tite- 
Live,  10,  7,  9  :  Corona  triumphali  laureaque,  et  Zonaras,  loc.  cit.,  distingue 
également  la  couronne  mise  sur  la  tète  :  E-rstpavoî  ôâcpvTii;  et  la  couronne  tenue 
au-dessus  de  la  tète  :  Sxs'favo;  tûv  îviOcov  tûv  ypusoSéiojv.  Selon  la  descrip- 
tion des  annalistes,  les  premiers  rois  n'auraient  porté  pour  le  triomphe  que 
la  couronne  de  lauriers,  tandis  que  la  couronne  d'or  ne  serait  venue  s'y 
joindre  qu'avec  les  autres  insignes  étrusques  (Denys,  2,  34.  3,  62;  Aulu-Gclle, 
5,  6,  5).  C'est  incorrectement  que  Scrvius,  Ad  Ain.  1,  276,  cite  la  corona 
parmi  les  insignes  royaux. 
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La  couronne        Ces  couFonnes  de  triomphateurs  sont,  comme  les  autres 

comme   insigne     ,        .  ,    .  ,  ,  ht^  •  .     • 

impérial.  msigncs  triomphaux,  devenues,  sous  i  hmpire,  en  un  certain 
sens,  des  insignes  impe'riaux.  Il  n'a  pas,  à  la  vérité,  été  fait 
grand  usage  de  la  couronne  d'or  qui,  au  lieu  d'être  portée  sur 
la  tcte,  était  tenue  au-dessus  d'elle.  A  l'exemple  de  Pompée, 
le  dictateur  César  (1)  reçut  le  droit  de  paraître  en  cet  appareil 
aux  spectacles,  et  il  est  possible  que  le  même  droit  ait  été 
concédé  à  Auguste  (2)  et  à  ses  successeurs,  quoique  nous  n'en 
ayons  pas  de  preuves  certaines.  Mais,  cependant,  les  empe- 
reurs ne  doivent  pas  avoir  bien  fréquemment  usé  de  cette 
distinction  incommode.  En  tout  cas,  le  port  de  la  cou- 
ronne d'or,  comme  celui  du  reste  du  costume  triomphal, 
demeura  restreint  aux  cas  où  l'empereur  paraissait  au  cirque 
ou  au  théâtre  (p.  53).  Au  contraire,  la  couronne  de  lauriers, 
que  les  viri  triumphales  avaient,  verrons-nous,  dès  l'époque 
de  la  République,  à  titre  permanent,  le  droit  de  porter  dans 
les  spectacles  et  les  fêtes,  fut  concédée,  sans  restriction  de 
temps  ni  de  lieu,  d'abord  au  dictateur  César  (3)  puis,  en  718, 
à  son  successeur  (4),  et  elle  passa  d'eux  aux  empereurs  sui- 

(1)  Dion,  44,  6  :  "E;  ts  Ta  OlaTpa  tôv  te  ôicppov  aùTOÛ  tôv  è-ittypuaov  xal  tôv  uts- 
tpavov  TÔV  8tct);i6ov  xal  Stiypuffov  è?  itou  toTç  twv  6îwv  jïxojiiî^sjÔai.  Il  ne  peut 
là  être  fait  allusion  qu'à  la  couronne  triomphale.  César  la  porta  aux  Luper- 
cales  de  710  (Dion,  44,  11  :  Tw  aTs-jâvu  tw  Siaypûaw  Xaix'::puvô[i£voî  ;  cf.  43,  6; 
coronatiis,  Cicéron,  Phil.  2,  34,  83).  Florus  doit  commettre  une  inexactitude, 
2,  13  [4,  2],  en  la  qualifiant  à'in  theatro  distincta  radiis  corona.  Il  confond 
probablement  l'emblème  en  usage  à  son  époque  pour  les  divi  avec  la  cou- 
ronne de  Jupiter  accordée  à  César. 

(2)  En  723,  il  fut  accordé  à  Auguste  de  tw  aTscf  âvw  tw  sTrivixtw  ôià  TraTwv  twv 
-ûavTiY'jpswv  ypfjffOai  (Dion,  51,  20),  ce  qui  paraît  faire  allusion  à  la  couronne 
d'or  tenue  au-dessus  de  la  tête  et  non  pas  à  la  couronne  de  lauriers;  car 
Auguste  avait  déjà  obtenu  cette  dernière  en  714  (note  4). 

(3)  Dion,  43,  43  :  Tw  aT^^âvw  tw  Sa-^vivio  àsl  %%\  -avTa/oû  Ô[j.oÎ(jjç  v/.ov\xz'.-zo . 
Suétone,  Jul.  45  :  Jus  laureas  covonœ  j)ei'j)etito  gestandœ.  Le  ruban  noué  par 
derrière  et  dont  les  deux  bouts  retombent  sur  la  nuque,  par  lequel  est  atta- 
chée la  couronne  de  lauriers  sur  les  monnaies  d'Auguste  et  des  empereurs 
suivants  (Eckhel,  6,  84),  manque  ordinairement  sur  les  monnaies  de  César  ; 
une  pièce  du  maître  monétaire  L.  Flaminius  Chilo  publiée  par  Sallet,  Comm. 
Mommsen,  p.  93,  fait  exception.  Ce  lien  ne  peut  avoir  eu  d'importance  poli- 
tique ni  avoir  changé  la  couronne  en  diadème. 

(4)  Dion,  49,  15.  Eckhel,  6,  84.  Le  droit  lui  avait  été  accordé,  dès  714,  d'en- 
trer à  Rome  avec  la  couronne  de  lauriers  et  de  paraître  désormais  avec  elle 
aux  jeux  comme  les  viri  triumphales  (Dion,  48,  16). 
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vants  (1).  Lorsque  cette  couronne,  qui,  venons-nous  de  dire, 
pouvait,  à  Tépoquc  républicaine,  ôtrc  portée  dans  les  fôtes  pu- 
bliques, par  tous  ceux  qui  en  avaient  été  décorés,  leur  fut  plus 
tard  retirée,  que  le  droit  de  porter  la  couronne  triomphale  se 
trouva  ainsi  restreint  à  l'empereur,  elle  devint  par  là,  en  un 
certain  sens,  une  véritable  couronne  de  souverain  (2).  L'épo- 
que où  la  couronne  fut  retirée  aux  particuliers  ne  peut  se  dé- 
terminer avec  certitude  (3);  mais  cela  se  fit  certainement  long- 
temps avant  que  les  particuliers  eussent  cessé  de  triompher 
et  de  recevoir  les  ornements  triomphaux,  probablement  dès 
le  commencement  de  l'Empire. 

L'emblème  de  la  divinisation,    la  couronne  radiée  mise  Couronne  radiée. 
autour  de  la  tête,  n'a  pas  été  portée  par  les  empereurs  des 
deux  premiers  siècles  (4),  bien  qu'elle  se  rencontre  souvent,  à 
partir  de  Néron,  sur  les  monnaies  du  sénat  (5). 


(1)  Pline  H.  n.  15,  30,  137  :  E.r  ea  (du  bois  de  lauriers  ad  Gallinas)  Irium- 
phans  postea  Caesar  lauriim  in  manu  tenuït  coronamque  capite  gessit  ac  deinde 
imperalores  Caesares  cuncti.  Suétone,  Galb.  1.  Il  est  superflu  de  citer  d'au- 
tres textes. 

(2)  La  haute  importance  de  cet  insigne  de  Vimperator  ressort  en  particu- 
lier de  la  pi'atique  suivie  quant  à  la  couronne  de  laurier  pour  les  corégents. 
Ils  ne  la  portent  que  lorsque  le  titre  à'impei'afor  leur  a  été  attribué,  ce  qui 
s'est  produit  pour  la  première  fois  relativement  à  Titus  et,  en  somme,  n'est 
arrivé  que  rarement.  Les  autres  détenteurs  de  la  puissance  proconsulaire 
ou  tribunicienne  secomlaire,  et  encore  moins  les  simples  pr-nces,  ne  la  por- 
tent pas,  sauf  l'exception  unique  de  Domitien  qui  fut  assimilé  à  son  frère 
quant  à  tous  les  honneurs,  mais  seulement  quant  à  eux.  La  couronne  de 
lauriers  se  voit,  en  outre,  sur  les  médailles  commémoratives  de  quelques 
proches  parents  défunts  de  l'empereur  régnant.  Ce  point  sera  étudié  de  plus 
près,  tome  V,  dans  le  chapitre  consacré  à  la  participation  à  l'empire. 

(3)  Les  couronnes  qui  se  rencontrent  fréquemment  parmi  les  décorations 
militaires  sous  l'Empire  n'étaient  point  portées  sur  la  tète,  mais  exposées 
dans  l'Atrium,  comme  les  haslae  et  les  vexilla. 

(4)  L'assertion,  d'après  laquelle  César  aurait  déjà  porté  au  théâtre  une  dis- 
lincta  radiis  corona  est  probablement  une  erreur  de  Florus  (p.  66,  note  1). 
Cette  coiti'ure  se  rencontre  fréquemment  à  l'époque  la  plus  récente,  ainsi, 
dans  Mamertin,  Paner/,  ad  Maxim,  c.  3  :  Illa  lux  divinum  verlicem  claro  orbe 
compleclens.  —  L'attribution  aux  divi  de  la  couronne  radiée  est  un  fait 
connu;  Virgile  la  donne  également  au  roi  Latinus  {^En.  12,  162). 

(5)  Eckhel,  6,  269.  li.  M.  W.  p.  763  =  tr.  fr.  3,  36.  Les  monnaies  de  fi-appe 
impériale  à  couronne  radiée  commencent  sous  Caracalla  (Eckhel,  7,  220. 
R.  M.  W.  p.  782  =  tr.  fr.  3,  70).  Ce  coin  a,  du  reste,  été  accordé  aux 
Césars  plutôt  que  la  couronne  de  lauriers;  des  monnaies  des  Aurjusti  Bal- 


68  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

Diadôme.  Enfin,  le  diadème,  c'est-à-dire  le  bandeau  blanc  placé  sur 

le  front  (1)  qui  est  le  signe  propre  de  la  dignité  royale  dans 
l'antiquité,  fut,  comme  on  sait,  repoussé  par  César  (2)  ;  et  les 
empereurs  suivants  ne  firent  aucun  pas  sérieux  dans  la  voie 
de  son  adoption  (3).  Ce  ne  fut  que  Constantin  le  Grand  qui,  en 
même  temps  qu'il  transféra  sa  capitale  en  Orient,  prit  aussi 
cet  insigne  de  la  royauté  (4). 


n.    —   COSTUME   DE    GUERRE 

Costume  de         Lc  costumc  dc  gucrrc  n'est  porté,  à  Rome,  même  par  le 

guerre.        magistrat  du  premier  rang,  que  pour  l'acte  de  déclaration  de 

guerre,  pour  l'ouverture  des  portes  du  temple  de  Janus  (5),  et 


binus  et  Pupienus  et  du  Cassar  Gordianus  donnent  la  couronne  de  lauriers 
aux  premiers,  la  couronne  radiée  au  second. 

(1)  Lorsque  la  statue  de  César  est  couronnée  d'une  couronne  de  laurier 
candida  fascia  j^rœlk/ata,  les  tribuns  ordonnent  d'enlever  le  lien  {coronse 
fasciam  detrahï)  d'après  Suétone,  Jtil.  79.  Cf.  p.  66,  note  3. 

(2)  Drumann,  3,  688-690. 

(3)  Suétone,  c.  22,  dit  de  Caligula  :  Non  multum  afuit,  quin  statim  dia- 
dema  sumeret  speciemqite  principaliis  in  regni  formam  converteret.  Le  dia- 
dème d'Élagabal  {Vita,  c.  23)  ne  devait  être  qu'une  parure  de  femme. 
L'introduction  du  diadème  par  Aurélien  n'est  attestée  que  par  le  témoi- 
gnage peu  digne  de  foi  de  VEpîtojne  attribué  à  Victor,  35,  5. 

(4)  Spanheim,  De  usu  et  prœst.  numm.  (éd.  de  1717)  2,  385  et  ss.  Eckhel,  8, 
79.  363.  11  faut  ajouter  aux  autorités  Polemius  Silvius,  Laterc.  p.  275  de  mon 

édition:  Constantinns  senior  propter  refluentes  de  fronte  propria  capillos 

invenit  ;  ejus  modus  hodie  custoditiir.  C'est  aussi  sous  Constantin  que  com- 
mence à  se  présenter  le  nimbus  impérial  (Eckhel,  8,  79.  502)  qui,  à  l'époque 
ancienne,  ne  se  rencontrait,  de  même  que  le  diadème,  que  comme  parure 
féminine. 

(5)  Virgile,  JEn,  7,  611  :  Has  {belli  portas),  nhi  certa  sedet  patribus  sententia 

pvgnœ,  ipse  Quirinali  trabea  cinctuque  Gabino   insiqnis  reserat consul. 

Elle  est  plus  courte  que  la  toge  [parva  trabea  :  Virgile,  Mn.  7,  187)  et  elle  se 
distingue  par  une  étroite  bande  de  pourpre  qui  y  est  tissée  ou  cousue  ; 
ainsi  que  Denys  le  dit  des  chevaliers,  6,  13  :  Ilop-f upâç  ooivixoirap'Jcpoui;  àjiTtsyô- 
(xsvoi  TTipévvaç  Tàç  xaXou[isvaç  Tpx^^aç  et  des  Saliens,  2,  70  :  Tr.pivva;  ètji-rî-op- 
{xévot  iT2pnTOpcpûpouç  cpotvtxoirapûcpouç,  Sç  xaTvoûït  TpapÉaç  et  que  le  confirme 
Pline  [H.  n.  9,  39,  63,  rapproché  de  8,  48,  195)  :  Purpuras  usum  Romae  semper 
fuisse  video,  sed  Romulo  in  trabea,  nom  toga  prsetexta  et  latiore  clavo  Ti/l- 
lum  Hostilium  e  regibits  primum  usum  Etruscis  devictis  satis  constat,  où 
ressort  nettement  la  distinction  de  la  bande  étroite  (=  irâp-j'-pot)  et  du  latus 
clavus.  Son  caractère  de  costume  de  guerre  résulte  clairement,  en  même 
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alors  le  magistrat  porte  pardessus  son  armure  l'anticpie  vôte- 
mcnt  court  des  cavaliers,  la  trahea.  En  outre,  lorsqu'il  Trahea. 
part  en  campagne,  il  prend  au  Gapitole,  avec  sa  suite,  le 
costume  de  guerre  après  y  avoir  adressé  à  Jupiter  la  pro- 
messe des  vœux  qu'il  exécutera  s'il  revient  victorieux,  et  il 
quitte  la  ville  immédiatement  après  (I,  p.  73  [72]) .  En  dehors  do 
ces  exceptions,  le  costume  de  guerre  ne  peut  apparaître  domi. 
Et  ce  régime  n'a  pas  seulement  été  constamment  maintenu  : 
nous  le  trouvons  étendu  sous  le  Principal,  où  probablement 
par  suite  de  l'englobemcnt  de  toute  l'Italie  dans  ce  territoire 
opéré  par  Sulla  (I,  p.  63  [id.]),  l'empereur  lui-même  (1)  et  les 
soldats  qui  sont  en  Italie  paraissent  ordinairement  en  public 
revêtus  de  la  toge.  A  la  vérité,  cette  prescription,  en  par- 


temps  que  du  texte  de  Virgile  reproduit  plus  haut,  de  ce  qu'elle  est  portée  par 
les  Saliens  dans  la  danse  des  armes  (Denys,  2,  70;  cf.  Handb.  6,  432  =;  tr.  fr. 
13,  164)  et  qu'elle  apparaît  avec  le  même  caractère  chez  les  chevaliers  (VI,  2, 
p.  113  et  ss.).  Son  attribution  aux  premiers  rois  (Pline,  loc.  cit.;  de  m^me 
aux  vieux  rois  Latins  :  Virgile,  yEn.  1,  187.  11,  334  avec  les  scolies;  —  à 
Ronmlus  :  Servius,  Ad  ^n.  1,  612;  Ovide,  Fasl.  1,  37.  2,  503.  6,  375.  796. 
Metam.  14,  828;  Lydus,  De  mug.  1,  7;  Isidore,  Orù/.  19,  24,  8  ;  —  à  Remus  : 
Stace,  Silv.  5,  2,  18  ;  —à  Numa:  Lydus,  De  mens..  1,  19;  —  à  Servius:  Tite-Livc, 
1,  41,  6;  Juvénal,  8,  2o9  ;  doit  vouloir  indiquer  que  ce  ne  fut  que  progres- 
sivement que  s'établit  la  distinction  de  l'état  de  paix  et  de  l'état  de  guerre 
qui  est  le  fondement  du  droit  publie  postérieur.  —  L'indication  de  Servius 
Ad  JEn.  7,  188.  190.  612;  Handhuch,  6,  223  =  tr.  fr.  12,  238),  d'après  laquelle  le 
flamen  Dialis,  celui  de  Mars  et  les  augures  portaient  aussi  la  trabea,  est  sur- 
prenante; mais  les  prêtres  les  plus  anciens  portent  dans  des  circonstances 
multiples  le  costume  de  guerre,  sans  que  nous  en  voyons  clairement  la 
raison.  —  Sur  la  trabea  comme  insigne  consulaire  de  l'époque  la  plus  récente, 
voir  p.  52,  note  1. 

(1)  P.  44,  note  4.  Quand,  dans  la  période  antérieure  à  Dioclétien,  il  est 
question  de  la  pourpre  impériale,  en  dehors  des  spectacles  où  le  costume 
triomphal  trouvait  sa  place,  la  relation  avec  le  costume  nTilltaire  est  en  général 
visible  ;  ainsi  Gaius  porte  en  passant  sur  le  pont  de  Puteoli  ■/\%<i.ùlz  5T,p;x-h,v 
âAccjpyfi  par  dessus  son  armure  avec  l'épée  et  le  casque  (Dion,  59,  17);  ainsi 
Vitellius  porte  la  /.axixj;  -ropfjpâ  à  cheval  (Dion,  65,  6)  ou  avec  l'épée  (Dion, 
65.  16  :  "E7TI  [J.èv  otî  tV  X^vajjLÛoa  t^.v  xop-^ypâv  s-fôpei  xal  Çi-fo;  -apsswvvJTo)  ;  ce 
que  Dion  rapporte  (p.  72,  note  4)  de  la  chlamyde  rouge  ou  rayée  de  rouge 
de  Caracalla  est  également  mentionné  à  l'occasion  de  ses  fonctions  militaires; 
c'est  ainsi  que  Probus  lorsque  les  soldats  le  proclament  empereur  dans  le 
camp,  se  revêt  pallio  piirpureo  [Vila  Probi,  c.  10;.  Les  indumenta  coccea  et 
purpurea  veteraque  castrnsia  imperii  iiisif/nia  {Vita  Diadinn.  3)  ne  sont  pas 
autre  chose.  —  Cette  section  de  la  gardc^robe  impériale  porte  la  désigna- 
tion :  veslis  caslrensis  (p.  54,  note  4), 
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ticulier  en  ce   qui  concornc  les  derniers,  n'est,  même  sur 
le  pied  de  paix,  observée  qu'avec  des  restrictions  essentiel- 
les :  les  anciennes  règles  sur  la  prise  du  costume  de  géné- 
ral au  moment  oii  est  franchi  le  Pomerium  n'ont  pas  été 
modifiées  par  elle  et  les  dépôts  de  la  garde  et  de  la  flotte  qui 
se  trouvaient  en  Italie  en  étaient  naturellement  exclus.  Mais 
la  règle  est  que  le  prince,  quand  il  pénètre  dans  la  ville  ou 
môme  en  Italie,  quitte  le  costume  militaire  (1);  les  souverains 
du  ni"  siècle  furent  les  premiers  à  porter  fréquemment  l'uni- 
forme dans  la  capitale (2).  Les  soldats  de  la  garde  eux-mêmes, 
portaient  la  toge,  en  montant  la  garde  au  palais,  du  temps  de 
Néron  tout  au  moins,  et  peut-être  encore  plus  récemment  (3); 
des  souverains  constitutionnels  ont  interdit  à  leurs  soldats 
le  port  de  l'uniforme  dans  toute  l'étendue  de  l'Italie  (4). 
Pai,.damentum,      Lc  costunic  militaire  romain,  qui  ne  fut  d'abord  qu'une 
toge  autrement  drapée,  est,  comme  on  sait,  à  l'époque  histo- 
i-iq^ie,  —  la  tmbea  n'est  maintenue  qu'au  point  de  vue  rituel, 
—  le  .sayiwi  ou  pahidamentum.  Au  fond,  ce  n'est  pas  autre 


I 


chlamys. 


(1)  C'est  ce  que  firent  Vitellius  (Tacite,  Hisl.  2,  89  :  A  ponte  Mulvio  insir/ni 

equo  paludatus  accinctusque quo  minus   ut  captam  urbem  ingrederetur 

amicorum  consilio  deterritus  sumpta  prœtexta incessit;  Suétone,  Vit.  11, 

(lit  par  exagération  :  Urbem  ad  classicum  introiit  paludatus  ferroque  suc- 
cinctus)  et  même  encore  Sévère  (Dion,  74,  1  :  'E;  ttiV  'Pwt^T.v  £crr',ïi  [léyp:  \izw 
Twv  Tïu'Xwv  ird  X£  xou  ït.t.o-j  xal  èv  èsOfiTi  '.■::-'.xf,  èaÔiÔv,  èvXcOÔcV  5è  tï,v  ts  r.o'ki- 
Ttvi-r.v  îXkoili^izwQZ  "'(■xt  jîaoitja;). 

(2)  Ainsi,  Dion,  77,  4,  après  avoir  raconté  que  Caracalla  prit  sous  sa  pro- 
tection Cilo,  que  Ton  avait  traîné  en  le  maltraitant  au  palais,  et  qu'il  le  couvrit 
de  sa  propre  chlamyde,  ajoute  :  T'î-,v  yàp  aTpaTtwT'.xT,v  ïîÔf.Tx  sl/s,  et  les  témoi- 
CTnao-es  réunis  p.  44,  note  4,  attestent  des  faits  analogues.  Vitellius  semble 
aussi  être  paru  régulièrement  dans  rintéricur  de  la  ville  vêtu  du  costume 
militaire  et  en  armes  (p.  74,  note  3,  cf.  p.  73,  note  4).  Claude  le  portait  aux 
jeux  célébrés  pourfêter  la  victoire  remportée  en  Bretagne  (Suétone,  Claud.  21). 

(3)  Dans  Tacite  Hist.  1,  38,  Othon  dit  de  la  cohorte  qui  monte  la  garde  au 
palutium,  (c.  29)  :  Nec  ima  cohors  tor/ata  défendit  niinc  Galbam,  sed  detinet. 
On  peut  donc  admettre  que  par  exemple  les  soldats  de  la  flotte  ne  pouvaient 
se  montrer  en  dehors  du  camp  en  uniforme  qu'avec  une  permission  spéciale 
de  leurs  officiers.—  Au  reste,  comme  on  sait,  les  soldats  portaient  à  l'époque 
ancienne  la  toge  avec  le  cinctus  Gabinus  {Handb.  7,  560)  et  on  doit  l'avoir 
employé  ici  d'une  manière  semblable.  Tacite  donne  à  comprendre  qu'elle 
gênait  les  mouvements  des  soldats. 

(4)  Vita  Mavci,  27  (p.  44,  note  4), 
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chose  que  la  chlamydo  grecque  (1),  un  manteau  court  attach(î 
à  Tépaule  gauche  qui  se  portait  par  dessus  l'armure  (2).  La 
langue  ancienne  ne  paraît  pas  avoir  fait  de  différence  entre  les 
mots  sagum  ai paludamentum  (3)  ;  mais,  dès  une  époque  assez 
reculée,  la  langue  usuelle  employa  la  première  expression, 
au  moins  en  règle  pour  les  soldats  (4)  et  la  seconde  exclusive- 
ment pour  le  général  (5).  Le  général  porte  le  pahidamentmiiy 
insigne  du  commandement  en  chef,  avant  tout  dans  les  céré- 
monies et  sur  le  champ  de  bataille  (6).  Mais  il  le  porte  aussi, 
d'une  façon  générale,  lorsqu'il  paraît  en  public  (7).  A  l'époque 
ancienne,  où  le  magistrat  supérieur  ne  quittait  la  ville  que 
pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée,  le  costume  militaire  était 
sans  doute  porté  par  tout  magistrat  supérieur  qui  se  trouvait 
hors  de  Rome.  Mais  il  n'est  pas  probable  qu'à  l'époque  récente, 
en  particulier  depuis  l'établissement  des  provinces  fixes,  les 
préteurs  qui  y  étaient  envoyés  y  aient  porté  \q, paliidamentum, 
quand  leur  rôle  y  restait  essentiellement  judiciaire.  Le  cos- 
tume militaire  semble  avoir  été  alors  absolument  lié  à  l'exer- 
cice réel  du  commandement  en  chef.  Sous  l'Empire,  où 
Yimperium  militaire  se  concentra  rapidement  dans  les  mains 
du  monarque ,  le  paludamentum  fait  incontestablement 
défaut,  aussi  bien  que  le  titre  à'imperator  et  les  lauriers,  à 

(1)  Handb.  7,  565. 

(2)  D'où  palttdatus  ferroque  succinclus  dans  Suétone,  Vit.  11  (p.  70,  note  1), 
et  de  même  Tacite,  Hist.  2,  89.  Aussi  la  formule  dans  les  scolies  de  Vérone, 
Ad  JEn.  10,  241  :  Cincti  armati  paludali  ;  de  même  Virgile  (p.  68,  note  5), 
réunit  la  trabea  et  le  cinelus  Gabiniis. 

(3)  Paliidati,  dit  Festus,  p.  253,  in  libris  auguralibus  sif/nificat,  ut  ait  Vera- 
nitis,  armati,  ornati;  omnia  enim  militaria  ornamenta  paltulnmenta  dici  et  les 
lictores  paludati  (I,  p.  73,  note  2  [72,  note  6]),  le  confirment,  ainsi  que  Lucilius 
(dans  Nonius,  p.  553  :  Pone  paludatos  stabat  rorarius  velox),  etc.  llandbuch, 
7,  566. 

(4)  Sagum  se  dit  aussi  du  costume  du  général  (ainsi  dans  Salluste,  Hist.  2, 
éd.  Dietsch,  fr.  17)  ;  mais  lorsqu'il  faut  désigner  le  costume  officiel  comme  tel, 
le  mot  ne  s'emploie  guère  sans  être  accompagné  d'un  qualificatif  (ainsi  par 
exemple  Ilirtius,  Bell.  Afr.  57,  emploie  la  formule  sagulum  purpureum).  Cf. 
Handbuch,  7,  566. 

(5)  Tite-Live,  9,  5,  12.  25,  16,  21  ;  Suétone,  Claud.  21  (cf.  Dion,  60,  17);  Tacite, 
Ann.  12,  56,  etc. 

(6)  Val.  Max.  1,  6, 11  ;  César,  Bell.  Gall.  7,  88. 

(7)  Tite-Live,  25,  16.21. 
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tous  les  proconsuls  sénatoriaux,  et  il  est  ainsi  devenu  l'insi- 
gne exclusif  de  la  puissance  impériale  (1).  Le  moipahidamen- 
tum    est   remplacé,   à  l'époque    récente,    par    l'expression 
grecque  chlamys  dont  le  sens  matériel  est  le  même  (2). 
Couleur pourpro      La  coulcur  rougc  prédomine  dans  le  costume  de  guerre  du 

(lu     costume     du  ,    ti  •        •  .         .  11  •  i       i    »■     in\ 

^(^néiai.  général.  Il  en  est  ainsi  tant  pour  1  ancienne  trabee  [6)  que  pour 

Xq  paludameîitum  de  l'époque  historique,  qui  peut,  il  est  vrai, 
être  de  couleur  blanche,  mais  qui,  dès  le  temps  de  la  Républi- 
que, est  ordinairement  rouge  (4).  L'empereur   étant  sous 

(1)  Pline,  22,  2,  3  :  Coccum  imperatoriis  dicatwn  paludamentis  ;  Appulée, 
Apolog.  22  :  Diogeni...  pera  et  baculum,  quod  regibus  diadema,  quod  imperato- 
ribus  paludamentinn.  Isidore,  Orig.  19,  24,  9. 

(2)  Tacite,  Ann.  12,  56,  emploie  chlamys  pour  le  vêtement  d'Agrippine,  tandis 
qu'il  donne  à  Claude  le  paludamentum.  Dion,  60,  33,  dit  de  même  :  '0  Se  ù\ 
K'Xaûoioî  0  TE  NÉptov  ffxpaxiwxixw;  èjxi'XTjS'av,  t)  xj  'AypiTnriva  y'XaixûSi  Siayp'jjw 
èxoa[X£Îxo,  tandis  que  Pline,  H.  n.  33,  3,  63,  appelle  incorrectement  le  vêtement 
d'Agrippine  paludamentum.  L'absence  d'une  similitude  absolue  entre  la.  chla- 
mys  des  Grecs  et  des  femmes  et  \e  paludamentum  ou  sagum  des  Romains  résulte 
déjà  du  blâme  adressé  aux  généraux  romains  qui  portaient  la  chlamyde  ou  se 
faisaient  représenter  avec  elle  (Cicéron,  Pro  Rah.  Post.  10,  27,  et  beaucoup 
d'autres  textes).  Mais,  cependant,  les  deux  costumes  étaient  les  mêmes  quant 
aux  traits  essentiels.  Les  Grecs  n'ont  pour  sagum  et  paludamentum  pas  d'au- 
tre expression  que  /Xaiiûç,  comme  est  souvent  appelé,  dans  Dion,  le  costume 
militaire  de  l'empereur  (cf.  le  texte  cité  p.  70,  note  2,  et  en  outre  59,  17.  60, 
17.  65,  5.  16.  75,  6).  Ilérodien,  4,  7,  l'appelle  'Pw;jlx'.xtj  yXaixO;,  par  opposition 
cependant  au  costume  barbare  et  non  pas  à  la  chlamyde  grecque.  Le  mot  est 
passé  de  là  dans  le  latin,  grécisé  sous  bien  des  rapports,  de  la  plèbe  de  la  capi- 
tale, ainsi  que  le  prouvent  les  biographies  des  Empereurs  (cf.  p.  44,  note  4, 
etc.).  Les  grammairiens  glosent  ^^aA^mcni  paludamentum  par  chlamys  (Nonius, 
sub  hoc  v°,  p.  538  ;  schol.  Juv.  6,  400  ;  Gloses  de  Labbé,  p.  129);  Isidore  [Orig. 
19,  24,  9),  le  fait  inexactement  Tpar  pallium.  Au  reste  chlamys  n'est  pas  seule- 
ment usité  comme  l'est  paludamentum  à  l'époque  récente  pour  le  costume  de 
guerre  de  l'empereur;  il  l'est  aussi  pour  le  costume  de  gueri'e  en  général; 
ainsi  par  exemple  la  constitution  de  382  (C.  Theod.  14,  10,  1)  qui  défend  aux 
sénateurs  de  porter  le  costume  de  guerre  dans  l'intérieur  de  la  ville,  l'appelle 
tantôt  habitus  militaris  et  tantôt  chlamys. 

(3)  Handb.  7,  o07.  La  couleur  rouge  prévaut  au  moins  absolument,  tantôt 
comme  pourpre  unie,  tantôt  sous  la  forme  de  rayures  alternativement  écar- 
lates  [coccum]  et  pourpres  ;  on  rencontre  cependant  aussi  des  rayures  rouges 
et  blanches. 

(4)  hc  paludamentum  est  désigné  comme  pourpre  ou  blanc  par  Val.  Max.  1, 
6,  11,  comme  rouge  écarlate  par  Pline,  //.  n.  22,  2,  3,  Silius,  17,  396,  et  par 
Plutarquo,  Crass.  23.  Il  est  aussi  représenté  comme  l'ouge  sur  le  bras  gauche 
du  général  figuré  sur  la  cuirasse  que  porte  Auguste  dans  la  statue  de  la  villa 
de  Livie  [Annali  delV  Inst.  1863,  p.  440).  Metellus  Scipio  porte  d'abord  dans 
le  camp  africain  \c  sagulum  purpureum  en  qualité  de  général  en  chef:  mais, 
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l'Empire  seul  en  droit  de  porter  le  paludamentiim,  le  rouge 
vOtcmont  militaire  s'est  trouve  être,  dès  le  principe,  le  sym- 
bole de  la  monarchie  ;  si  ce  n'est  qu'à  partir  du  ni"  siècle  que 
l'usage  s'est  introduit  de  désigner  la  prise  du  pouvoir  par 
l'expression  :  «  revêtir  la  pourpre  (1)  »,  cela  tient  à  ce  qu'en 
droit  le  costume  militaire  était  banni  do  Rome  et  de  i'Ilalio 
(p.  69). 

La  tenue  de  guerre  des  magistrats  comprend  en  outre  nalu-  Epfc 
rellement  leurs  armes.  Parmi  ces  armes,  le  casque,  le  bou- 
clier et  la  cuirasse  n'ont  jamais  été  considérés  comme  des 
insignes  (2).  Mais  il  en  est  autrement  de  l'épée.  L'épéc  est  lo 
signe  distinctif  de  l'officier  par  opposition  au  magistrat  non 
militaire  (3)  ;  c'est  pour  cela  que  les  magistrats  qui  n'étaient 
exclusivement  qu'officiers,  comme  les  tribuns  militaires  (4)  et 

quand  IcroiJuba  arrive  et  demande  qu'il  porte  un  autre  costume  que  le  sien, 
factiim  est,  ut  Scipio  ad  album  sese  vestilum  transferret  (Bell.  Afr.  57). 
Dion,  18,  3  :  XXajX'joa  totè  [j.èv  ôXoirôp'-fupov,  tOTS  Se  [aîsûXô'jxov,  sïti,  5'  ots  xal 
[i£To-ôp:î'jpov,  wï-Ep  xa:  spuGpàv  s'jôpst  (Caracalla).  Le  costume  triomphal  est 
aussi  tantôt  rouge,  tantôt  blanc  (p.  47,  note  2). 

(1)  Le  plus  ancien  document  qui  me  soit  connu,  d'après  lequel  la  prise  du  cos- 
tume de  pourpre  exprime  la  prise  du  pouvoir,  est  le  passage  d'Ilérodien,  2,  8  : 
Tf.v  ^affÎAc'.ov  Tïop'i'jpav  -Kspi^aîvôvTs;,  par  conséquent  un  texte  d'un  écrivain  de 
l'époque  de  Gordien.  Purpuram  smnere  se  trouve  aussi  fréquemment  dans  les 
biographies  des  empereurs  {Trig.  tyr.  18,  et  ailleurs  encore),  purpuratus  scassi, 
pour  désigner  l'empereur  {Vita  Aia'ei.  42  et  ailleurs).  Eutrope,  9,  26  :  l'rius 
(jusqu'à  Dioctétien)  imperii  insigne  in  chlamyde  purpurea  tanlnm  erat  :  reli- 
qua  communia.  Pour  l'époque  postérieure  à  Dioclétien,  les  témoignages  se 
trouvent  partout.  Cf.  Lactance,  Inst.  4,  7  :  Nunc  Romanis  indumentum  purpuras 
insigne  est  regiae  dignitatis  adsumptœ.  Ammien,  14,  9,  7.  la,  5,  16.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  pourpre  du  corégont  se  distingue  de  celle  du  prince  sera 
étudiée,  tome  V,  en  même  temps  que  la  corégence. 

(2)  Il  se  conçoit  que  les  armes  de  l'ofïicier  et  le  harnachement  de  son  cheval 
se  distinguent  par  un  travail  plus  soigné  et  une  ornementation  plus  riche; 
mais  on  ne  peut  voir  là  d'insignes  officiels  proprement  dits.  Vequus  qui  consu- 
laria  insignia  gestabat  dans  Tacite,  Aiin.  lo,  7,  est  le  cheval  qui  portait  pen- 
dant la  marche  les  faisceaux  des  licteurs  ;  car  il  n'y  a  pas  de  harnachement 
qui  soit  propre  au  cheval  du  consul. 

(3)  L'épée  des  officiers  s'appelle /jî/.7Jo  (cf.  outre  les  textes  cités  plus  bas.  Val. 
Max.  3,  0,  3,  où  le  pugio  est  désigné  comme  mditare  decus)  plus  ordinairement 
que  gladius.  Elle  se  portait  ou  bien  suspendue  à  une  bandoulière  autour  du 
corps  (p.  74,  note  2)  ou  bien  au  côté,  pendu  au  ceinturon  (note  4  et  p.  71, 
note  2). 

(4)  Le  jeune  homme  nommé  tribun  militaire  recevait  l'épée  de  l'empereur, 
montrent  Stace(.S«7o.  5,  2,  spécialement  lo4.  173)  et  Martial,  14,  32  [Parazonium. 
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le  maître  de  la  cavalerie  (1),  la  portaient  constamment. 
Par  suite,  l'épée  est  aussi,  après  la  chute  de  la  République, 
peut-ùtre  encore  plus  vite  et  plus  nettement  que  le  vêtement 
de  pourpre,  devenue  Finsigne  de  la  monarchie  nouvelle,  non 
pas  de  celle  de  César,  mais  de  celle  d'Auguste  fondée  sur  la 
puissance  proconsulaire  et  sur  la  concentration  de  Vimperium 
militaire  dans  la  personne  du  souverain.  L'acquisition  du  pou- 
voir s'exprime  par  la  prise  de  l'épée  (2),  et  la  retraite  du  pou- 
voir par  son  abandon  (3).  Le  port  de  Fépée  (4),  signe  du  com- 
mandement militaire,  n'est  permis  à  personne  autre  qu'aux 
commandants  nommés  par  l'empereur,  en  particulier  au  jor#- 
fectus  jjrœtorio,  qui  est  lui-même  considéré  comme  le  porteur 


—  Militise  deciis  hoc  gratigue  erit  omen  honoris  arma  tribuniciinn  cingere 
digna  latus).  —  Au  reste  l'insigne  propre  qui  caractérisait  le  tribun  militaire 
(Tite-Live,  28,  24,  14  :  'Nequaquam  tribuniciis  contenti  ornamentis  insignia  etiam 
summi  imperii  fasces  securesque  attrectare  ausi)  comme  le  paliidamentitm  carac- 
térisait le  général  et  le  cep  de  vigne  le  centurion,  a  probablement  été  leclavus. 
?{ous  avons  expliqué  ailleurs  (YI,  2,  p.  146  et  ss.)  qu'à  une  époque  très  précoce 
l'officier  n'était  pas  autre  chose  qu'un  cavalier  détaché  prés  de  l'infantei-ie;  et, 
si  le  clavus  n'appartenait  en  droit  qu'à  Yeqiies  equo  publico,  rien  ne  s'oppose 
à  l'idée  qu'il  ait  été  porté  par  tous  ceux  qui  servaient  dans  la  cavalerie  (VI,  2, 
p.  Mo).  C'est  de  là  que  vient  la  dénomination  de  rufuU  ;  le  diminutif  exprime 
l'opposition  avec  le  pahidamentiim.  L'étymologie  tirée  du  nom  de  P.  Rutilius 
Rufus,  le  consul  de  649,  donnée  par  Festus  sub  hoc  V  n'a  pas  l'air  très  croyable. 
(i)  Par  suite  Antoine  porte,  en  cette  qualité,  l'épée  avec  la  prétexte,  ce  que 
Dion,  42,  27  (cf.  43,  29.  46,  16)  regarde  avec  raison  comme  la  réunion  des  emblè- 
mes de  la  République  et  de  la  monarchie. 

(2)  Suétone,  Galb.  11  :  Deposita  legati  siiscepit  Csesaris  appellationem  iterque 
ingressus  est  paludatus  ac  dependente  a  cervicibus  piigione  ante  pecliis  :  nec 
priiis  iisum  togse  reciperavit  quam  oppressis  qui   nouas  res  moliebantur.  Le 

même,  Vitell.  8  :  Ut  erat  in  veste  domestica  imperafor  est  cotisalutatiis stric- 

tum  dioi  Jiilii  gladium  tenens  detractiim  delubro  Martis  atqiie  in  prima  gratu- 
latione porrectum  sibi  a  quodam.  Sénèque,  De  clem.  1,  11,  3,  pour  Néron:  iV»Wi 
umquam  citius  gladius  commissus  est. 

(3)  Tacite,  Hist.  3,  68,  sur  l'abdication  de  Vitellius  :  Adsistenti  consuli...  exso- 
liitum  a  latere  pugionem  velutjus  necis  vitaeque  civium  reddebat.  Sur  le  refus  du 
consul,  il  s'éloigne,  ut  in  sede  Concordise positurus  insignia  imperii.  Le  récit  est 
fait  de  la  même  façon  dans  Suétone,  Vit.  13,  et  Dion,  63,  16,  rapproché  de  c.  3. 

(4)  Le  jus  gladii,  l'exercice  de  la  juridiction  capitale  impériale,  en  diffère  en 
ce  que,  d'une  part  les  officiers  étrangers  à  la  justice,  tels  que  les  légats  de  légions 
et  les  tribuns  militaires  portent  bien  l'épée,  mais  n'ont  pas  le  jus  gladii  et, 
d'autre  part,  en  ce  que  ce  droit,  au  moins  à  l'époque  récente,  peut  être  accordé, 
par  délégation  impériale,  aux  gouverneurs  sénatoriaux  eux-mêmes,  sans  qu'ils 
aient  pour  cela  coutume  de  porter  l'épée. 
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et  le  gardien  de  l'épée  impériale  (1),  et  de  plus  aux  Idgats  im- 
périaux (2)  et  aux  tribuns  militaires  (p.  73,  note  4),  et  mOme  îi 
certains  afïranchis  chargés,  à  titre  extraordinaire,  d'un  com- 
mandement militaire  sans  ôtre  magistrats  (3)  ;  il  ne  Test,  au 
contraire,  à  l'époque  oii  la  monarchie  est  constituée  (4),  à 
aucun  magistrat  du  Sénat,  pas  môme  à  celui  qui  l'emporte 
par  le  rang  sur  tous  les  autres,  au  proconsul  consulaire. 

C'est  du  costume  des  soldats  de  l'époque  ancienne  de  l'Em- 
pire qu'est  venu  celui  des  magistrats  de  son  époque  récente, 
le  manteau  de  soldat  et  le  ceinturon  [cingulum)  que  portèrent 
alors  eux-mêmes  Jes  magistrats  qui,  faute  d'attribulions  mili- 
taires, n'avaient  pas  droit  à  l'épée  (5). 


(1)  Ainsi  il  est  dit  de  Trajan,  quand  il  nomme  le  praef.  pvaetoi'io  Suburanus  : 
Ciim  insif/ne  potestatis,  uti  nios  erat,  puqionem  daret  (Victor,  Caes.  13,  9;  cf. 
Pline,  Paner/.  67;  Dion,  68,  16).  Plutarquo,  Galb.  8,  du  prœf.  -pi-œt.  Nymphidius 
Sabinus  :  li-yzWbjtù  tw  s'jvâpy  ovii  irpo^staSôv  àTroOssôat  tô  Çi'^oi;.  Philostrate,  Vita 
Apoll.  4,  42  :  T'.ytW'.-'/o;,  ûz>'  w  tô  ^icso?  t,v  toO  Népuvo;,  et  8,  16  :  Tô  ^astî^siov  ^{»oî 
T,v  S-'  Aî>iiav(r)  xô'zz.  Vita  Commodi  c.  6  :  Très  pvaefecti prselorio  fuere,  Inler  quos 
libertiniis,  qui  a  pugione  appellatus  est.  llérodien,  1,  9.  3,  11.  Cf.  Lydus,  De  viarj. 
2,19. 

(2)  Dion,  a3,  14,  indique  ca*nme  lun  des  privilèges  des  légats  provinciaux 
impériaux  de  n'être  pas  limités  à  une  année,  tt.v  te  aToaTiwTixhiV  axoXT,v  ooooûv- 
la;  xal  ïiyO;,  oî;  V'  '^*-  s'toï'C'-wtx?  ôixx'.ôJsa'.  s^saTiv,  è'yovTa;.  Cf.  o2,  22. 

(3)  C'est  ainsi  que  Tépée  fut  accordée  à  Narcisse,  sous  Claude,  d'après  Tacite, 
Ann.  11,  33  :  Narcissus...  non  alium  spem  incolumitalis  Csesaris  affirmât  quam 
si  jus  militum  ipso  illo  die  in  aliquem  liherlorum  transferret,  seque  offert  sus- 
cepturum  (cf.  Zonaras,  11,  9  ;  pareillement  à  Parthenius,  sous  Domitien,  Dion, 
67,  17. 

(4;  Tant  que  le  proconsul  a  encore  exercé,  au  moins  parfois,  le  commande- 
ment en  chef  effectif  devant  l'ennemi,  il  a  forcément  porté  alors  l'épée.  Tibère, 
d'après  Tacite,  Ann.  3,  21,  reconnaissait  lui-même  que  le  gouverneur  avait  jure 
procotisulis  le  droit  de  conférer  les  distinctions  militaires  supérieures,  tout  en 
aimant  autant  qu'il  ne  le  fit  pas. 

(u)  Bethmann-IIollwcg,  Civilprozess,  3,  37. 
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1.   -  HONNEURS  ACCORDES  AUX  EX-MAGTSTRATS  ET  A  LEUR 
POSTÉRITÉ. 


Privilèges  des      Lgs  droits  honorifiques  ou  effectifs  résultant  de  la  mae:is- 

ex-niagistrats     et 

de  leur  postérité,  trature  ne  durent  en  principe  pas  plus  qu'elle.  Elle  ne  fait  par 
conséquent  naître  directement  aucun  privilège  pour  les  ex- 
magistrats ni,  à  plus  forte  raison,  pour  leurs  enfants  ou  leur 
postérité.  Cependant,  il  s'est,  dans  le  cours  de  l'époque  répu- 
blicaine, développé  trois  droits  basés  sur  l'exercice  de  la  ma- 
gistrature qui  ne  sont  pas  sans  importance  et  qu'il  nous  faut 
étudier  ici.  Ce  sont  :  le  droit  de  l'ex-magistrat,  et  aussi  du 
triomphateur,  de  reprendre,  dans  certaines  circonstances,  le 
costume  officiel  qu'ils  ont  porté  antérieurement;  le  droit  aux 
funérailles  de  triomphateur  ou  de  magistrat  ;  et  le  jtis  ima- 
ginum,  auquel  se  rattachent  les  honneurs  commémoratifs, 
l'érection  publique  d'un  siège  commémoratif  et  l'attribution 
du  nom  de  la  personne  à  un  édifice  ou  à  un  lieu  public.  On 
pourrait  ajouter  deux  autres  droits,  ceux  tenant,  le  pre- 
mier, à  ce  que  l'exercice  des  différentes  magistratures  est, 
d'après  l'usage  ou  la  loi,  une  condition  préalable  pour  l'ac- 
quisition de  magistratures  plus  élevées,  et,  le  second,  à  ce 
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que  rexercicc  de  la  magistrature  donne  un  droit,  plus  ou 
moins  strictement  formulé,  à  la  possession  viagère  d'un 
siège  au  Sénat.  Ces  deux  droits  produits  par  la  magistrature 
étaient  indubitablement,  dès  la  fin  de  la  République,  d'une  bien 
plus  grande  importance  que  n'étaient  les  magistratures  elles- 
mêmes,  avec  leur  courte  durée,  tout  au  moins  n'étaient  que  les 
magistratures  inférieures.  Et,  sous  l'Empire,  l'elTet  essentiel 
des  magistratures  qu'on  appelle  ordinaires,  se  rattachait,  en 
réalité,  à  ce  que  les  postes  elTectifs  de  magistrats  étaient 
constitutionnellement  répartis  entre  les  consulaires,  les 
prœtorii,  et  ainsi  de  suite.  Mais  il  vaut  mieux  réserver  l'étude 
de  ces  deux  droits  pour  d'autres  ordres  de  matières,  celle 
du  premier  pour  la  théorie  de  la  capacité  d'être  magistrat, 
celle  du  second  pour  la  théorie  de  la  composition  du  Sénat, 
Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  la  description  des  autres. 

1.  Tandis  que  les  autres  insignes  des  magistrats,  en  parti-    Reprise  du  cos- 
culier  les  licteurs  et  les  laisceaux  et  les  autres  appariteurs,  \«^w  ics  féics  |.u- 

bliques. 

ne  peuvent  plus  être  repris  par  leur  ancien  possesseur  après 
l'expiration  de  ses  pouvoirs,  le  costume  de  magistrat  est  bien 
aussi  quitté  à  la  fin  des  fonctions;  mais  le  signe  distinctif 
des  magistrats,  la  pourpre  attachée  à  la  toge,  est  légale- 
ment repris  par  les  ex-magistrats  curules  pour  les  fêtes 
publiques  (i)  et  peut-être  aussi  pour  la  célébration  de  sacri- 


(1)  Tite-Live,  Ep.  19  :  Coactus  abdicare  se  magistratu  (le  dictateur  Clau<lius 
Glicia)  postea  halos  prœtextatus  speclavit.  Cicéron,  Philipp.  2,  43,  110  :  Nescis 
heri  quartitm  in  circo  diem  litdorum  Romanorum  fuisse  ?  Te  aiilem  ipsum  ad 
populum  tulisse,  ut  quinlus  prxterea  dies  Caesari  Iribueretur  ?  Cur  non  sumus 
praetextati?  Cur  honorem  Caesaris  tua  leçje  datum  deseripatimur?  Lorsque  Nip- 
perdey  {Lerjes  annales  der  rœm.  Republik.  Abli.  de  Leipzig,  5,  76)  dit  :  «  Nous  ne 
savons  en  quoi  consistaient  les  insignes  des  ex-iuagistrats  »,  et  suppose  ensuite 
qu'ils  consistaient  en  certaines  décorations  spéciales  ajoutées  au  costume,  il  va 
chercher  là  une  supposition  dont  il  n'eut  pas  eu  besoin,  si  les  textes  décisifs  ne 
lui  avaient  pas  échappé.  De  plus,  il  confond  des  choses  différentes.  Quaml  Cicé- 
ron, Phil.  8,  M,  32,  dit  :  .Vo«  ita  f/eriinus  nos  hoc  bello  consulares,  ut  aequo  aniino 
populus  R.  visuvussit  nostri  honoris  insif/nia,  il  fait  sans  doute  allusion  à  la  pré- 
texte qui  sera  portée  aux  prochains  jeux  par  les  consulaires  présents.  Mais 
lorsque  Varus  avant  do  mourir  sinsif/nibus  konorwn  velal  (p.  82,  note  2),  les 
insignes  dont  il  est  question  ne  sont  pas  ceux  de  l'cx-consul,  mais  ceux  du  pi-o- 
consul  en  exercice. 
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fices  publics  (1).  Et,  par  suite,  la  prétexte  peut  être  désignée 
comme  un  insigne  que,  dans  ces  limites,  ils  conservent  toute 
leur  vie. 

On  ne  peut   établir  que  le  droit  de  se  servir  de  la  chaise 
curulo  au  théâtre  ait,   au  moins  comme  droit  général,  été 
accordé  de  la  même  façon  à  ces  magistrats  (2). 
Reprise  des        Lcs  clioscs  sc  passcut  d'uuc  manière   analogue  pour   le 

insiprncs  or 

triomphaux,  triomphatcur.  11  dépose  naturellement  les  insignes  du  triom- 
phe après  sa  fin  (3),  et  il  ne  reprend  jamais  les  plus  sail- 
lants d'entre  eux,  le  sceptre  et  le  char  triomphal.  Mais 
il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  la  couronne, 
ni  même  pour  le  siège  et  le  costume.  En  ce  qui  concerne 
la  couronne,  il  était  permis,  en  règle  générale,  à  quicon- 
que avait  reçu  une  couronne  de  l'Etat,  de  la  porter  aux 
fêtes  publiques  (4)  ;  et   c'est   par    une    simple    application 


(1)  Pline,  H.  n.  22,  6,  11,  rapporte,  d'après  les  annales,  pour  le  centurion  Cn. 
Pctreius  d'Atina,  à  raison  d'un  fait  d'armes  accompli  dans  la  guerre  des  Cim- 
bres,  adstantibus  Mario  et  Catulo  consulibiis  praetextatum  immolasse  ad  tibici- 
nem  foculo  posito  (cf.  Tite-Live,7,  37,  3).  Il  est  permis  d'entendre  cette  indication 
d'une  concession  à  vie  de  la  prétexte  pour  les  cérémonies,  et  cela  rend  vraisem- 
blable que  les  ex-magistrats  reprenaient  aussi  la  prétexte  dans  le  même  cas. 
(Cf.  p.  51,  note  1,  p.  80,  note  1). 

(2)  Le  récit  d'après  lequel  les  vieillards  attendant  la  mort  après  l'entrée  des 
Gaulois  s'assoient  dans  leurs  maisons  sur  des  sièges  curulcs  (p.  82,  note  2)  est 
une  légende  inventée  peut-être  à  l'imitation  des  ancêtres  assis  aux  funérailles 
(p.  89,  note  3),  mais  en  tout  cas  dépourvue  de  force  probante.  Il  est  arrivé  qu'un 
siège  curule  au  théâtre  fut  une  fois  pour  toutes  accordé  à  un  citoyen  et  à  sa 
postérité  (p.  9o,  note  2).  Mais  ce  n'est  pas  là  un  droit  général  attaché  à  l'exer- 
cice d'une  magistrature  curule;  c'est  une  distinction  spéciale  et  même  hérédi- 
taire . 

(3)  Le  triomphateur  n'a  même  pas  le  droit  de  garder  le  costume  triomphal  le 
jour  du  triomphe  ;  il  doit  le  quitter  aussitôt  après  la  lin  du  défilé.  G.  Marius  viola 
cette  règle,  en  633,  en  se  rendant  à  la  curie  en  costume  triomphal  immédiate- 
ment après  le  triomphe  (Tite-Livc,  Ep.  61;  Plutarque,  Mar.  12;  Dion,  67,  4; 
Elog.  C.  I.  L.  I,  p.  290). 

;4)  Polybe,  6,  39,  9  :  0'.  ■zuyô'^-zi:;  twv  to'.ojtwv  owpswv  (il  s'agit  des  décorations 
militaires  en  général)...  [ic-rà  "ît.v  sTrâvoôov  si;  "îV  ■«ta-cpiox  xi;  is  iroix-à;  è-tTr.jxwî 
~o\xr.fjo'j^'.  Sià  TÔ  [lôvoi;  sïsïva-.  ';:spi'ci630'6ai  xôfffAOv  xot;  Ottô  twv  ffTpaTT,y<ôv  èti' 
avSpaYaQta  TîTitjiTiasvoti;,  où,  d'après  la  contexture  du  texte  et  l'ordre  d'idées 
auquel  il  appartient,  il  faut  penser  aux  pompœ  cii'ceuses  annuelles  et  non  pas  au 
cortège  triomphal.  Pline,  H.  n.  16,4,  13  :  Accepta  (coroua  civica)  licet  vti  per- 
petuo  ludis  fcar  c'est  ainsi  que  les  propositions  doivent  être  séparées).  Dion,  46, 
40  :  ÏTs-favov  D.ata;;  iv  TaT;  -avVj'ûpïT'.  YOpîTv  et  pareillement  Appien,  B.  c.  3,  74. 
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de  ce  principe  que  le  triomphateur  paraît  dans  ces  fôtes, 
couronné  de  laurier  ou  de  myrte  (1).  Le  futur  empereur 
Auguste  commença  encore  lui-môme  par  recevoir  le  droit 
dans  ces  limites  (2).  Mais  le  droit  de  porter  la  couronne  de 
lauriers  en  tout  lieu,  que  nous  avons  étudié  plus  haut 
(p.  66),  avait  déjà  été  accordé  au  dictateur  César,  et  il  le 
fut  bientôt  à  Auguste,  puis  ensuite  à  ses  successeurs.  Au 
contraire  le  droit  de  reprendre  la  couronne  d'or,  qui  est, 
pendant  la  procession  triomphale,  tenue  au-dessus  de  la 
tête  du  triomphateur,  ne  fut,  sous  la  République,  concédé 
qu'une  fois,  et  Pompée,  auquel  fut  accordée  cette  faveur 
incommode,  n'usa  qu'une  seule  fois  de  son  droit  de  paraître 
aux  jeux  dans  cet  équipage  (3).  Les  empereurs  eux-mêmes, 
s'ils  ont  jamais  usé  ainsi  de  la  couronne  d'or,  ne  l'ont  fait 
qu'à  titre  isolé  (p.  66). 

Il  en  est  pour  le  costume  triomphal  à  peu  près  comme  pour 
la  couronne  d'or.  Les  triomphateurs  ne  portent  en  général  dans 
les  jeux  que  la  prétexte,  à  laquelle  ils  ont  droit  en  leur  qua- 
lité d'ex-magistrats.  Cependant  le  droit  de  reprendre  à  cette 
occasion  le  costume  triomphal  fut,  dès  l'époque  de  la  Répu- 
blique, accordé  par  le  peuple  à  un  petit  nombre  de  généraux 
victorieux  particulièrement  fêtés  (4).  Le  dictateur  César  reçut 


(1)  Pline,  //.  n.  15,  29,  12G  :  C.  Piso  IvadiL  Papiriiim  Masonem,  qui  primiim  in 
monte  Albano  triumphavit  de  Corsis,  murto  coronatum  ludos  circenses  speclare 
solitum...  M.  Valerius  duabiis  coronis  utebatur  laurea  et  imirtea,  qui  et  hoc  vove- 
rat.  Sur  le  même  Maso,  Val.  Max.  3,  6,  5  :  Pro  laurea  corona,  cum  alicui  spec- 
taculo  interesset,  mitrtea  iisus  est. 

(2)  Dion,  48,  16,  sur  l'an  714  :  Tôv  Kaîaapa...  ôa^vivw  ïts-j^vu  2T;fiT,73v,  ôiaO' 
ôsjtxi;  0'.  Ta  v.xT,TT|pia  Trsa'IavTc;  elwOsTav  aÛTio  /pf.sOat,  xal  £-<cEtvôv  ot  xoaacïïQa-.. 

(3)  Velleius,  2,  40  :  T.  Ampius  et  T.  Labienus  tribiini plebis  (en  691)  leçiem  tule- 
runt,  ut  is  (Pompée)  ludis  circensibus  corona  aurea  et  omni  cullu  Iriiimphan- 
tium  uteretur,  scaenicls  autem  praetexta  coronaque  laurea  :  id  ille  non  ])lus 
quam  semel  {et  hoc  sane  nimium  fuit)  usurpare  sustmuit.  De  même,  Dion,  37, 
21.  Cicéron  lui  reproche  cette  /0,7a  picla  [Ad  Att.  1,  18,  5). 

(4)  Auctor  de  vir.  ill.  .56  :  Ei  (à  L.  ^milius  Paulus)  a  populo  et  a  senalu 
concessum  est.  ut  ludis  circensibus  triumphali  veste  uteretur.  11  en  fut  de 
même  pour  Pompée  en  691  (note  3).  Ce  n'est  jamais  devenu  un  droit  général 
des  triumphales.  La  défense  portée  en  718  (p.  50,  note  2),  renouvelée  et  ren- 
forcée au  moins  indirectement  par  Tibère  (p.  59,  note  1),  d'après  laquelle 
les  magistrats  on  fonctions,  c'cst-à-dirc  ceux  qui  présidaient  les  jeux,  devaient 
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la  concession  du  costume  triomphal,  trabord  avec  la  même 
limitation  (1),  puis  sans  distinction  de  temps  ni  de  lieu 
(p.  53).  Mais  Auguste  et  les  princes  qui  suivirent  recom- 
mencèrent à  ne  le  porter  que  dans  les  solennités  publiques, 
comme  costume  de  cérémonie  (p.  53). 

Enfin,  l'emploi  par  le  triomphateur  du  siège  triomphal  pos- 
térieurement au  triomphe  est  quelque  chose  d'inconnu  sous 
la  République.  Mais  le  siège  doré  accordé  au  dictateur  César, 
d'abord  pour  les  fêtes  publiques  (2),  puis,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  sans  restriction  de  temps  ni  de  lieu,  siège  doré  (3) 
qui,  du  reste,  ne  paraît  pas  s'être  essentiellement  distingué  dans 
la  forme  du  siège  curule  (4),  peut  bien,  puisqu'il  ne  se  ren- 
contre jamais  qu'avec  les  autres  parties  intégrantes  de  l'appa- 
reil triomphal,  avec  la  robe  de  pourpre  et  la  couronne  d'or, 
n'être  autre  chose  que  le  siège  triomphal,  jusqu'alors  réservé 
à  la  fête  de  la  victoire.  Ce  siège  d'or  se  rencontre  encore 
sous  Auguste  et  ses  successeurs,  mais,  comme  le  costume 
triomphal,  seulement  lorsque  l'empereur  paraît  dans  les  fêtes 


seuls  paraître  à  ces  jeux  en  robe  de  pourpre,  visait  sans  doute  en  première 
ligne  ceux  qui  pi'enaient  cette  licence  en  vertu  du  triomphe  ou  des  orne- 
ments triomphaux  antérieurement  obtenus  par  eux.  Et  c'est  au  même  abus 
que  pense  Velleius. 

(1)  Dion,  43,  43,  sur  Tan  108  :  Tr.v  xt  îtoat.v  "f.v  i-ivivttov  sv  -âiai?  xa";  ravr.- 
vûoôs'.  ■/.■x-zit  Sôvaa  îveôûîto  ;  un  peu  difl'éremment  Appien,  B.  c.  2,  106  :  6-jctv 
aiiTÔv  it\  6&iaa^i7.w;  -f.ucpissuivov.  Il  faut  sans  doute  combiner  les  deux  versions. 

(2'l  Dion,  44,  6  :  'E;  -ri  OiaTça  tov  xz  Si^pov  xjtoO  tôv  s-i/p'jjov  xal  t6v  ïxisa- 
vov  Tov  ô'.âX'.ôov  xal  oii/pviïov  È^  îsou  xoTç  xwv  OsôJv  iî/oatÇssôa'.  ;  Suétone,  Cœs. 
"6  :  Siiggestwn  in  orchestra.  Cf.  p.  42,  note  7. 

(3)  Cette  sella  aiirea  (c'est  ainsi  que  l'appellent  Cicéron,  Valèrc  Maxime, 
Pline;  Suétone  l'appelle  sedes  aurea.  Dion,  5i»po;  èrJ.yp'Jioz,  Nicolas  de  Damas 
et  Appien,  ôpôvo;  yp-jsoGç)  lui  fut,  d'après  Suétone  {Cœs.  76),  accordée  dans  la 
curie  etpro  fribunali;  et  cette  assertion  s'accorde  bien  avec  les  témoignages 
d'après  lesquels  il  y  était  assis,  à  la  curie,  lorsqu'il  fut  tué  (Dion,  44,  17)  et 
sur  les  rostres,  à  la  fête  des  Lupercales  (Cicéron,  Phil.  2,  34,  83  ;  De  div.  1, 
52,  119;  Nicolas  de  Damas,  VitaCœs.  c.  21;  Val.  Max.  1,  6,  13;  Pline,  H.  n. 
H,  37,  186;  Plutarque,  Cœs.  61;  Appien,  2,  107;  Dion,  44,  11. 

(4)  On  voit,  selon  la  remarque  d'Eckhel  (6,  10),  la  sella  aurea  avec  la  cou- 
ronne qui  l'accompagne,  sur  la  médaille  d'Auguste.  Cohen,  Jtd.  22.  La  forme 
ne  s'écarte  pas  essentiellement  de  celle  du  siège  curule  ordinaire.  Les  pieds  se 
terminent  par  en  haut  en  forme  de  colombes  (Cavedoni,  A?in.  dell'  i7ist.  1830, 
171). 
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publiques  (1),  par  conséquent  dans  les  limites  où  il  avait  été 
primitivement  accordé  au  dictateur  César,  qui,  du  reste,  sous 
tous  ces  rapports,  aussi  bien  sous  celui  du  costume  et  de  la 
coiffure  que  sous  celui  des  licteurs,  était  allé  beaucoup  j)lus 
loin  que  ne  fit  postérieurement  le  Principal. 

Sous  la  monarchie,  le  droit  viager  de  porter  les  insignes 
triomphaux  dans  les  solennités  publiques  semble  s'être  très 
rapidement  limité  à  l'empereur.  Le  droit  de  reprendre  le 
siège  et  le  costume  triomphaux  n'avait,  dès  auparavant, 
jamais  été  accordé  à  titre  général  aux  viri  trhimphales ;  le 
droit  de  porter  la  couronne  leur  fut  aussi  enlevé,  nous  ne 
savons  quand,  il  est  vrai,  mais  certainement  peu  après  la  fon- 
dation de  la  monarchie  (p.  67). 

2.  En  dehors  de  l'exception  qui  vient  d'être  étudiée,  l'ex-    Fun/iraiUcs  des 

^  ^  '  migistrals. 

magistrat  ne  reprend  pas  de  son  vivant  ses  insignes.  Pour 
les  funérailles,  c'est  le  principe  contraire  :  le  défunt  y  porte 
les  insignes  de  la  plus  haute  magistrature  qu'il  a  occupée  pen- 
dant sa  vie.  Le  siège  curule  et  les  autres  sièges  des  magistrats 
ne  peuvent,  à  la  vérité,  en  présence  du  mode  de  sépulture 
usité  à  Rome,  trouver  de  place  convenable  dans  les  obsèques. 
La  conjecture  vraisemblable  en  soi,  d'après  laquelle  les  fais- 
ceaux qui  ont  autrefois  appartenu  au  défunt,  reparaîtraient  à 
son  convoi  funèbre,  est  aussi  tout  au  moins  dépourvue  de 
preuves  suffisantes  (2).  Mais,  en  tous  cas,  le  défunt  est  conduit 


(1)  Il  est  rapporté  de  Tibère  et  Séjaii  qu'on  leur  mettait  à  tous  deux  au  théâ- 
tre Si'ioo'ji;  ÈTrt/pjTO'j;  (Dion,  58,  4).  Dion,  12,  17,  dit  de  Commode  :  'H  \zo'i-:-t^  16 
te  ôÔTaXov...  £v  "zry.^  ÔEaTOO'.;  £-1  ôicppou  è-iti/p'jco'J,  cl'xs  -irapsiTic  ôitô  xal  à-nsÏTi,  êtï- 
ôs-to.  Ilérodien,  1,  8,  8  (rapproché  de  c.  9,  6)  :  '0  l^aaiXeio?  ôpôvo;  èv  toï;  8ôâ- 
Tpo'-î.  Cf.  p.  42,  note  1.  Non  seulement  on  ne  peut  démontrer  que  les  empe- 
reurs se  soient  servis  de  cette  sella  aurea  ailleurs  qu'au  théâtre,  mais  le 
contraire  résulte  clairement  de  ce  que  Suétone,  loc.  cil.,  nomme,  avec  un  blàmc, 
la  sella  aurea  in  curia  et  pro  Iribunali  de  César  parmi  les  ampliora  hiunano 
fastif/io  qu'il  a  obtenus  et  au  contraire  n'adresse  pas  ce  blàmc  au  su;/{/eshis 
in  orchestra,  à  la  place  élevée  à  laquelle  se  met  l'empereur  au  théâtre  ni  au 
siège  d'or  dans  lequel  il  s'y  asseoit  (p.  42,  note  7). 

(2)  Les  licteurs  des  funérailles  de  Germanicus  (Tacite,  Ann.  3.  2),  sont  étran- 
gers à  la  question,  puisque  Germanicus  était  en  fonctions  lorsqu'il  mourut.  Si 
les  époques  de  grande  mortalité  multiplient  autour  du  dissif/nalor  les  licteurs 
en  deuil  (p.  5,  note  2),  cela  peut  s'entendre  des  licteurs  des  ex-magistrats 
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à  sa  dernière  demeure  revêtu  du  costume  le  plus  honorifique 
qu'il  ait  porté  de  son  vivant  comme  magistrat,  —  en  laissant 
de  côtd  cependant  les  insignes  accordés  aux  présidents  de 
jeux  (1)  ;  —  par  conséquent,  celui  qui  a  triomphé,  avec  la  tocja 
jncta  (2),  celui  qui  a  porté  la  prétexte,  avec  la  prétexte  (3).  Il 
y  a  môme  un  cas  où  la  coutume  est  allée  plus  loin  et  a  accordé 
à  un  défunt  un  costume  plus  magnifique  que  ceux  qu'il  a  portés 
de  son  vivant  :  l'ex-censeur,  bien  que  n'ayant  eu  en  cette  qua- 
lité, que  le  droit  de  porter  la  prétexte  (p.  47,  note  1),  est  vêtu 
Enterrementdes  de  pourprc  pour  scs  fuuérailles   (4).  —  En  outre,  il  paraît 

triumpliales  dans 

l'intérieur    de    la  . 


ville. 


décédés,  mais  cela  peut  tout  aussi  bien  être  rapporté  aux  licteurs  de  la  pro- 
cession des  ancêtres  (p.  89,  note  2).  On  ne  peut  pas  non  plus  tirer  un  argu- 
ment d'analogie  de  la  présence  de  ces  licteurs  dans  la  procession  des  ancêtres  ; 
les  licteurs  du  consul  décédé  se  rattachent  à  son  image  à  un  tout  autre  titre 
qu'à  son  cadavre. 

(1)  Les  paroles  de  Tite-Live  citées  note  2  éveillent,  il  est  vrai,  l'idée 
que  le  costume  triomphal  aurait  appartenu  comme  costume  funèbre  aux  ma- 
gistrats qui  ont  condui  les  lensœ,  c'est-à-dire,  en  première  ligne,  aux  préteurs 
urbains  (p.  49);  et  il  semble  résulter  encore  plus  nettement  de  celles  citées 
note  3,  que  les  e\-magistri  vicorinn  avaient  pour  costume  funèbre  la  robe 
prétexte  qu'ils  ne  portaient  incontestablement  de  leur  vivant  qu'en  qualité  de 
présidents  de  jeux  (p.  60).  Cependant  l'allure  rhétorique  du  premier  texte 
met  en  défiance  contre  une  intei'prétation  trop  rigoureuse;  et  les  mots  du 
second,  mis  entre  crochets,  ne  se  trouvent  que  dans  le  manuscrit  de  Mayence 
et  ils  ont  été  révoqués  en  doute  au  point  de  vue  critique,  bien  qu'ils  parais- 
sent trop  savants  pour  pouvoir  être  une  glose.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  eu,  du  temps 
d'Auguste  où  la  pourpre  fut  plus  d'une  fois  portée  abusivement  (Dion,  57,  13; 
cf.  p.  104),  des  funérailles  faites  de  cette  manière,  et  que  ce  soit  à  elles  que 
pense  Tite-Live.  Mais  il  n'y  avait  néanmoins  là  qu'un  abus. 

(2)  Cela  résulte  par  analogie  de  Polybe,  6,  33,  7  (p.  89,  note  1),  et  de  la  des- 
cription des  vieillards  qui  attendent  les  Gaulois  dans  Tite-Live,  5,  41,  7  :  Qui 
eorum  curules  gesserant  mar/islratiis,  ut  in  fortunœ  pristinœ  honorumque  mit 
virtutis  insiqnibus  inorerentuv,  quœ  aufjustissima  vestis  est  tensas  ducenlibus 
triiimphantibusve,  ea  vestiti  medio  sedium  eburnis  sellis  sedere.  La  descrip- 
tion procède  évidemment  de  l'idée  que  les  vieillards  prennent  eux-mêmes  leur 
costume  funèbre  (cf.  Velleius,  2,  71  :  Varus  Ubevti,  guem  id  facere  coeqerat, 
manu,  cum  se  insirjnibus  honorum  velasset,  Jugulatus  est);  mais  c'est  par  un 
enjolivement  que  tous  les  consulaires  (il  n'y  avait  pas  encore  à  cette  époque 
de  prsetorii  ni  (ïaedilicii)  y  figurent  en  costume  triomphal. 

(3)  Tite-Live  34,  7,  2  :  Magistratibus  in  coloniis  municipiisque  [hic  Romae 
infitno  generi  magistris  vicorum]  togse  prsetextœ  habendx  jus  est,  nec  ut  vivi 
solum  habeant  tantiim  insigne,  sed  etiam  ut  cum  eo  crementur  mortui. 

(4)  On  s'est,  sans  motif  suffisant,  élevé  contre  cette  assertion  de  Polybe, 
6,  S3,  7.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  défunt  reçoive,  comme  faveur  person- 
nelle, la  concession  d'un  costume  funèbre  plus  honorifique  que  celui  auquel 
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avoir  été  permis  d'entorror  dans  l'intérieur  de  Rome  ceux  qui 
avaient  eu  de  leur  vivant,  les  honneurs  du  triomphe  (I),  tandis 
que,  comme  on  sait,  ce  fut  de  Lonne  heure  interdit  par  hi  loi 
pour  les  autres  personnes.  —  L'oraison  funèbre  publique  a 
peut-être  été,  également,  à  l'origine,  un  honneur  réservé  aux 
ex-magistrats  (2). 


il  aurait  droit  d'après  les  fonctions  qu'il  a  remplies  de  son  vivant.  Cf.  C.  /,  L 
II,  4268  :  Qiiœ  ex  d(ecreto)  (Vecuriomnn)  Tarrfaconensium),  quod  faclian  post 
morlem  ejiis,  posila  est  adjeclis  omamentis  œdllicis.  Le  costume  de  pourpre 
était  primitivement  le  costume  propre  accorde  aux  triomphateurs.  On  peut 
par  conséquent  aussi  formuler  notre  disposition  en  disant  que  le  censorius 
a  porté  pour  ses  funérailles  le  même  costume  que  le  triumphalls ,  jusqu'ci  ce 
qu'après  la  séparation  opérée  entre  la  toqa  picla  et  la  (orju  ptirpi/rea  (p.  43, 
note  3),  le  maintien  de  cette  dernière  pour  les  funérailles  des  censeurs  ne 
ramena  une  différence. 

^  (i)  Plutarque,  Q.  R.  79:  Tou  6p'.aap.£Û5avT0,-,  sÏtx  àroOavovtoî  xal  -^aivro;,  jtf.v 
6ÎTS0V  >.a;iôvTa;  tl;  xt,v  rôXiv  El^-sépz:w  -axI  xaTaTi6s30ai,  Ôj-  llûpowv  ô  Ai-âpalô; 
b-ô?T.xEv.  Je  ne  peux  me  rallier  à  l'opinion  de  Marquardt,  Handh.  7,  356.  La  sé- 
pulture dans  l'intérieur  de  la  ville  n'est  pas  un  symbole  du  deuil  de  tous  les  ci- 
toyens, mais  un  priv'der/liim  personnel  accordéà  l'époque  ancienne,  pour  eux  et 
leur  postérité,  à  des  magistrats  méritants  (Plutarque,  loc.  cit.).  Peut-être  même 
n'est-ce  qu'une  portion  de  l'allocation  d'une  maison  par  l'État,  puisquà  l'épo- 
que ancienne  la  maison  d'habitation  et  le  tombeau  n'étaient  pas  séparés  (C.  /. 
L.  I,  p.  28o;  Jordan,  Top.  I,  1,  509).  Ce  privilège  pouvait  par  conséquent  trouver 
une  application,  même  lorsque  l'incinération  et  Vossilef/ium  qui  la  suit  avaient 
lieu,  suivant  l'usage,  hors  de  la  ville.  Je  ne  connais  cependant  pas  de  document 
attestant  l'existence  de  telles  sépultures  triomphales  à  l'intérieur  de  la  ville  ;  il 
est  ditïicile  qu'il  ait  pratiquement  été  fait  usage,  aux  tqmps  historiques,  de 
ce  vieux  privilège. 

(2)  Cf.  Handh.  7,  357.  Le  caractère  juridique  de  cette  ancienne  coutume  n'est 
aucunement  clair.  Denys  (5,  17;  d'où  Plutarque,  Popl.9)  qui  cite  comme  la 
première  laudatio  celle  de  Publicola  prononcée  par  le  premier  consul  Hrutus, 
rapporte  que  les  Romains  auraient  rendu  cet  honneur  à  tous  les  magistrats 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  services,  à  la  guerre  ou  dans  la  paix. 
Cicéron,  De  lefj.  2,  24,  62,  parle  iVhonomtorum  virorum  laudationes  et  Po- 
lybe,  6,  53,  1,  cite  la  laudatio  comme  une  partie  intégrante  des  obsèques 
d'un  TÔJv  Èxicpavôiv  avôpôiv.  Les  femmes  ne  participaient  pas  à  cet  honneur  à 
l'époque  ancienne  {Handbuch,  7,  359).  A  l'époque  récente  encore,  il  n'est 
rendu  qu'aux  hommes  ou  aux  femmes  de  haut  rang;  il  ne  l'est  aucunement, 
comme  dans  les  démocraties  grecques,  à  d'autres  citoyens,  par  exemple,  aux 
soldats  morts  devant  l'ennemi.  D'après  tout  cela,  il  y  a  de  grandes  vraisem- 
blances que  la  laudatio  ne  pouvait  à  l'origine  avoir  lieu  que  pour  des  ex-ma- 
gistrats. On  ne  peut  décider  si  à  l'origine  tout  ex-magistrat  avait  droit  à  cet 
honneur  ou  s'il  ne  fallait  pas  pour  cela  l'autorisation  du  sénat;  ni  si  la  lau- 
datio dut, pendant  un  certain  temps,  être  faite  par  l'un  des  magistrats  supé- 
rieurs en  exercice,  comme  c'est  encore  fréquent  à  l'époque  récente  (Tite-Live, 
2,  47,  10;  Quintilicn,  Jnst,  3,  7,  2),  ou  si  les  laudationes  prononcées  par  les 


Laudatio. 
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Jus  imayinum.  3.  hd  j US  imaginiou  a  acquis  une  importance  politique  plus 
grande  que  les  droits  que  nous  avons  jusqu'à  présent  étudiés. 
11  y  a  là  une  ancienne  coutume  qui  se  lie  avec  les  usages  funé- 
raires nationaux  sans  que  nous  puissions  déterminer  plus 
nettement  la  date  ni  les  circonstances  de  son  introduction  (1). 
C'est  un  droit  qui  appartient  immédiatement  aux  gentes  patri- 
ciennes (2),  mais  que  les  maisons  plébéiennes,  organisées  sur 
le  môme  type  que  les  gentes  patriciennes,  s'arrogèrent  ensuite 
comme  la  plupart  des  privilèges  de  ce  genre  :  les  funérailles 
de  chacun  de  leurs  membres  sont  suivies  personnellement  par 
ceux  des  membres  décédés  de  la  gens  qui  ont  été  dictateurs, 
consuls,  censeurs,  préteurs,  maîtres  de  la  cavalerie  ou  édi- 


plus  proches  parents  du  sexe  masculin  remontent  à  l'époque  la  plus  ancienne. 
Le  non-magistrat  qui  prononce  une  telle  laudatio,  doit  se  taire  donner  par 
un  magistrat  le  droit  de  parler  au  peuple  (I,  p.  230,  note  3  [cf.  230,  note  2]). 

(1)  Polybe  est  le  premier  à  faire  allusion  à  cette  coutume.  Mais  sa  relation 
intime  avec  la  constitution  des  gentes  et  l'absence  de  toute  influence  des 
coutumes  grecques  démontrent  qu'elle  est  bien  plus  ancienne.  Ces  faits  me 
paraissent  inconciliables  avec  l'opinion  de  Becker  (l^c  édition)  d'après  la- 
quelle le  jus  imayinum  n'aurait  été  introduit  qu'à  la  suite  des  lois  Lici- 
niennes. 

(2)  Ce  droit  pris  au  sens  strict  est  un  droit  de  gentilité,  et,  par  conséquent, 
un  droit  patricien.  Pline  (p.  88,  note  5)  le  dit  de  la  manière  la  plus  précise 
et  son  témoignage  est  confirmé  par  les  indications  de  Cicéron  sur  les  Papinl 
(p.  83,  note  1),  de  Valère  Maxime  sur  les  Covnelii  (p.  88,  note  5)  et  par  la 
protestation  de  l'orateur  Messala,  qui  empêcha  iVinseri  fjenti  suœ  Laevinorum 
alienam  imaginem  (Pline,  35,  2,  8).  Aux  funérailles  du  jeune  Drusus  il  ne 
parut  encore  que  les  J»/(t  et  les  C/fn/rftt  (Tacite,  Ann.  4,  9),  c'est-à-dire  les  pa- 
rents civils  et  naturels.  Mais  celles  du  premier  Drusus  (Tacite,  Ann.  3,  5  : 
Claudiorum  JuUonnnque  imar/ines,  où  la  substitution  de  Liviorumque  ne  sert 
à  rien),  d'Auguste  (Dion,  36,  34),  de  Junia,  la  sœur  de  M.  Brutus  (Tacite, 
Ann.  3,  76),  sont  suivies  par  les  images  de  familles  simplement  alliées.  Tite- 
Livc,  1,  34,  6,  peut  donc  aussi  appeler  Ancus,  le  fils  de  la  fille  de  iNuma, 
nobilem  una  imagine  Nmnœ.  Mais  l'idée  d'après  laquelle  tous  les  Romains  célè- 
bres auraient  figuré  aux  funérailles  d'Auguste  et  les  conditions  de  parenté  y 
auraient  été  complètement  mises  de  côté,  doit  tenir  aux  coutumes  du  temps 
de  Dion  (Dion,  14,  4;  Hérod.  4,  2),  faussement  reportées  par  lui  à  celui 
d'Auguste.  Cf.  Handb.  7,  353.  —  Il  est  naturel  que  la  femme,  lorsqu'elle  se 
marie,  apporte  avec  elle  chez  le  mari  les  images  de  ses  ancêtres  (Cicéron,  In 
Vatin.  11,  28  :  C.  Antonius...  imagines  patris  et  fratris  sui  fratrisque  filiam 
non  in  familia,  sed  in  carcere  collocatam  —  c'est-à-dire  mariée  à  P.  Vatinius 
^  audire  maluit  quam  videre),  car  c'est  de  cette  maison  qu'aura  plus  tard 
à  sortir  sa  dernière  pompa;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  les  imagines- 
de  la  femme  figurent,  a  l'époque  ancienne,  aux  obsèques  du  mari. 
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les  curules  (1),  à  condition  que  ces  derniers  soient  restes 
jnsqu'à  Jeur  mort  en  pleine  possession  de  leur  honneur  et  de 
leurs  droits  de  citoyens  (2),  que  rintégrité  de  leur  honneur  civi- 
que n'ait  pas  été'  non  plus,  comme  cehi  se  peut  à  Rome,  atteinte 
après  leur  mort  (3),  et  enlin,  depnisqne  dételles  apothe'oses  ont 


(1)  Cicéron,  Verr,  5,  li,  36,  indique  comme  honneurs  spéciaux  attachés  à 
l'édilité  curulc,  par  opposition  à  la  questure  dont  il  vient  de  parler  aupara- 
vant :  Antiquiorem  in  senaiu  sententiœ  dicenclae  locum,  togam  prœtexlam,  sel- 
lam  curidem,  jus  imar/inis  ad  memoriam  posferifatemque prodendœ  {Mss.  pvo~ 
dendam);  cf.  Pro  Bab.  Post.  7,  16,  où  Vimar/o  ipsa  ad  posleritalin  memoriam 
prodita  est  citée  à  la  fin  des  honneurs  attachés  à  la  carrière  politique,  et  De 
l.  ac/r.  2,  1,  1  :  Est  hoc  in  more  positum,  Quirites,  inslilidoque  majorum,  ut  ii 
qui  beneficio  vestro  imar/ines  familiœ  suœ  consecuti  sunt  (c'est-à-dire  qui  ont 
obtenu  personnellement  par  votre  choix  les  mêmes  honneurs  que  leurs  ancêtres 
parvenus  au  Jus  imafjinum)eam  primam  habeantcontionem,  quafjraliam  hene- 
ficii  vestri  cum  suorum  lande  conjunf/ant,  ce  qui  fait  opposition  aux  homines 
novi,  tels  que  l'orateur  lui-même.  Le  cercle  de  personnes  auquel  s'étend  le 
Jus  imagimnn  se  montre  clairement  dans  la  liste  dressée  par  Cicéron  (Ad 
fam,  9,  21)  des  Papirii  dont  il  recommande  au  plébéien  Papirius  Psetus  d'exposer 
les  images.  Elle  comprend,  à  la  suite  du  princeps,  L.  Papisius  Mugillanus, 
consul  en  310,  treize  autres  Papisii  sella  curuli,  jusqu'au  premier  Papirius, 
puis  plusieurs  autres  Papirii  Cursores  et  Massones  de  rang  patricien,  parmi  les- 
quels il  y  a  même  un  œdilicius  :  Quorum  quidem  tu  omnium  patriciorum  ima- 
gines habeas  volo.  Il  conseille  d'omettre  les  membres  plébéiens,  parce  qu'ils 
ont  été  pour  la  plupart  démocrates.  —  Ce  cercle  est,  par  conséquent,  en  géné- 
ral celui  des  magistrats  qui  ont  eu  la  prétexte  et  le  siège  curule(p.  36).  Le  cen- 
seur y  est  compris,  atteste  Polybe  (p.  89,  note  1).  Au  contraire  Vinterrex  ne 
l'est  sans  doute  pas,  quoiqu'il  soit  magistrat  curule  (p.  3.5,  note  4),  ni  les 
décemvirs  et  les  tribuns  militaii'es  qui  sont  bien  consulari  imperio,  mais  qui 
ne  sont  pas  consuls. 

(2)  Ainsi  les  images  des  meurtriers  de  César,  en  particulier  de  M.  Rrutus  et 
de  C.  Cassius,  qui  furent,  comme  on  sait,  condamnés  en  711,  en  vertu  de  la 
loi  Pedia,  ne  pouvaient  pas  être  exposées  dans  les  maisons  de  leur  famille, 
ni  figurer  dans  les  funérailles  (Tacite,  Ann.  3,  76,  pour  les  obsèques  de  la  sœur 
de?  Brutus,  femme  de  Cassius:  Prœfulf/ebant  Cassius  atque  Brutiis  eo  ipso,  qtiod 
effigies  eorum  non  visebantur),  et  leur  exposition  fut  encore  punie  sous 
Néron  du  bannissement  (Suétone,  Ner.  37  :  Objectum  est...  Cassio  Lon- 
fjino...  quod  in  velere  f/entili  stemmate  C.  Cassi  percussoris  Cœsaris  imagines 
restilidsset;  Tacite,  Ann.  16,  7  :  Objectavit  Cassio,  quod  inter  imagines  majo- 
rum etiam  C.  Cassi  effigiem  coluissel  ita  inscriptam  :  duci  partium).  —  Au 
reste,  il  en  est  de  même  en  sens  inverse;  les  images  des  ancêtres  ne  figurent 
sans  doute  pas  dans  le  cortège  funèbre  d'un  exul  ou  d'un  condamné.  Cf. 
Cicéron,  Pro  Sull.  31,  88  :  Omnia  generis  iioniinis  lionoris  insignia  atque  orna- 
menta  unius  Judicii  calumilale  occiderunt,  où  il  déplore  aussi  plus  haut  la 
perte  du  droit  d'ouvrir  les  armoires  où  sont  les  ancêtres  (p.  88,  note  3). 

(3)  Ainsi,  après  que  Libo,  accusé  de  haute  trahison,  s'est  donné  la  mort 
avant  le  jugement  définitif,   il  est  proposé  dans  le  sénat,  ne  imago  Libonis 
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été  introduites,  qu'ils  n'aient  pas  été  retranchés  du  nombre  des 
morts  par  leur  classement  parmi  les  dieux  (1)  .On  plaçait,  à  cette 
fin,  dans  l'Atrium  des  maisons  intéressées  (2),  quand  il  mou- 
rait un  personnage  de  ce  genre  (3),  le  masque  de  ce  persou- 


exeqidas  poslerorinn  comitaretur  (Tacite,  Ann.  2,  32).  Peut-être  Juvénal,  8, 
18  :  Emptorque  veneni  frangenda  miseram  funestat  imar/ine  r/entem,  fait-il 
allusion  à  ce  que  Timage  d'un  tel  meurtriei-  devait  l(?galemcnt  être  mise  à 
l'écart,  à  quelque  époque  que  le  crime  fût  révélé. 

(1)  Dion,  47,  19:  'At:£Ït;ov  [j.T,S£[i.iav  EÎxova  aÙTOû  (de  César),  xa6â7i:2p  Osoû  -ctvoï 
w;  cJXt.Qôj;  ovtoî,  év  Taîç  tôJv  auyysvwv  aùxoîj  Èxcpopaï<;  ir£[Ji7C£!j8ai,  54,  34,  pour  les 
funérailles  d'Auguste  :  IlX-riv  -rfii;  (sîxôvo?)  toû  Kat'aapoî,  ot:  èî  toù;  T,pa>aî  s<3tyi- 
ypaitTO.  36,  46  :  "Ottu;  |xf,x'  etvtwv  aÙTOû  (d'Auguste)  èv  èxœopa  tivo?  t^oij-zù-i^' 
Pourtant  Romulus  figure  dans  le  coiiège  funèbre  des  Jitlii  (Tacite.  Ann, 
4,  9). 

(2)  Vitruvc,  6,  3,  6  :  Imar/ines  item  alte  cinn  suis  ornatnentis  ad  latitu^ 
dinem  alanim  (atrii)  sint  consfitutœ  (cf.  sur  les  aise,  les  parties  de  derrière 
do  l'Atrium  qui  offraient  les  plus  larges  surfaces  de  murailles,  Handb.  1,  240). 
Juvénal,  8,  19  :  Tofa  licet  veteres  exornent  undique  cerse  atria.  Il  est  fré- 
quemment fait  mention  do  l'exposition  des  masques  in  at7'io  (voir  les  textes 
Handb.  1,  242,  note  4;  ajouter  Val.  Max.  5,  8,  3;  Sénèque,  Ej}.  44,  4;  De 
benef.  3,  28,  3;  Suétone,  Galb.  2),  ou  in  prima  parte  aedium  (Val.  Max.  loc. 
cit;  Sénèque,  De  henef.  loc.  cit.),  rèTttsavso-TaTOî  t(5t:o;  rr,î  olxîa;  (Polybe,  6, 
53,  4). 

(3)  Le  masque  n'y  est  placé  qu'api*ès  la  mort,  dit  Polybe,  6,  53,  4  :  Oâil^av-cs? 
■/.al -oiT,aavxE?  -uà  vojxiÇoasva  Ti6Éaai  x-)-,v  EÎxôva,  etc.  et  cola  résulte  du  but  dans 
lequel  il  y  est  mis.  Tant  que  la  personne  vit,  elle  suit  elle-même  les  funé- 
l'ailles  de  son  parent.  L'invention  des  masques  funèbres,  qui  ont  été  d'abord 
moulés  en  plâtre  puis  sculptés  en  cire,  est  attribuée  par  Pline  (H.  n.  33,  12, 
133)  à  Lysistrato,  frère  de  Lysippe,  en  la  lU"  olympiade,  l'an  430  de  Rome. 
En  règle  on  devait  avoir  un  pareil  masque  pour  modèle;  quand  on  en  était 
dépourvu,  on  faisait  un  portrait  établi  par  tout  autre  moyen  ou  même  de 
pui'e  fantaisie  (Tacite,  Ann.  4,  9  :  Cum....  Mneas  omnesque  Albanorum  rerjes... 
spectarentur).  —  Le  défunt  est  représenté  à  ses  propres  obsèques  par  un 
acteur  qui  porte  son  masque.  Diodore,  p.  519,  relativement  àL.  iEmilius  Pau- 
lus  :  Twv  'PwjAatuv  oî  xat;  S'jysvjta'.î  vial  lïpoyôvwv  oô^t\  Sta'fspovxîî  [isii  t>,v 
7ï);S'jT>iv  eî5w)iOTïOiO'jvxa'.  •/axi  Xc  xt,v  xoû  j^apaxxf,pOî  Ô!JLOiôxT,xa  xai  xaxi  x-^iV 
oVr,v  xoû  aû[i.axoî  •j:£piypa'Yf,v,  [jLiixTjxà;  è'yovxîî  ex  Travxôi;  xou  piou  ^z:t^■x•ztxr^o■r^•^ô- 
xa?  XT,v  xs  iTopciav  xal  xà;  xaxà  [Aspo;  ISiôxTixa;  xfjî  sjxcpiasuî  •  -;:apa-K)vT,!Ttcoî 
5o  xal  xûv  Tcooydvwv  s'xaaxo;  •jîpoTiyîîxxi,  xoia'JXT,v  è'/wv  SiajXcuhiV  xal  xôtulov, 
wffXE  xoûç  Oïwfisvou?  ôià  xf,î  sx  xoûxojv  six^aasu?  yivoiaxEiv  ècp'  otrov  é'xajxoi  xi|j.f|î 
•7rpoT,/6T,aav  xal  [j.£X£5/ov  xwv  iv  xri  TîoXixsta  xa>kwv.  Suétone,  Fes/).  19  : 
7/t  funere  Favor  archimimus  'personam  ejus  ferens  imitansque,  ut  est  mos, 
facta  ac  dicta  viri.  Cette  représentation  dos  défunts  dans  le  cortège  des 
ancêtres,  qui  est  distincte  des  effigies  fréquemment  placées  sur  le  char 
funèbre  {Handb.  1,  334),  peut  fort  bien  avoir  été  introduite  à  une  époque 
moderne  pour  manifester  par  anticipation,  dès  le  moment  des  funérailles  du 
défunt,  le  droit  acquis  à  sa  postérité,  par  ses  fonctions,  de  lo  faire  figurer  à 
l'avenir  dans  le  cortège. 
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nage  (imago)  moulé  on  ciro,  colorié  (1)  et  accompagné  d'une 
légende  indiquant  les  magistratures  qu'il  avait  revi^tucs  (titu- 
lus)  (2),  dans  une  petite  armoire  qui  restait  ordinairement 


(1)  Polybe,  6,  o3,  4  :  T'Mi.z:  rh.v  eîxôva  toO  |jL£TaX)>â;avTo;  ci;  tôv  È-t^avijTaxov 
TÔ7;ov  TT,;  o'.-AÎa;,  \-jk:-/%  vatS'.a  tsp'.tiôsvte;"  f,  5à  ëiv.uiv  est-.  TpôsuTov  el;  ô[Jioi6- 
TTjTa  oiasêpôvTti);  È^î'.pvaîiJLÉvov  xal  vcïTà  t-^-iV  'z'ki'sv*  xal  xaxi  "rh.v  6~oypx'f^,v  (avec 
la  variante  àroYpa'iTjV  ;  on  attendrait  plutôt  ypa^TiV  ouypa'f>',v  eyov  xal  Ozoypa^-r.v). 
Pline,  33,  2,  6  :  Expressi  cera  voltus.  Juvénal,  8,  1  :  Pictos  ostendere  viillus  ma- 
jorum,  et  v.  19.  Ovide,  Fast.  1,  591;  Ainor.  1,  8,  63.  Sur  la  configuration  des 
masques,  voir  Hanclbuc/i,  T,  242.  Ils  devaient  être  construits  de  façon  à  pouvoir 
(*tro  portés  comme  des  masques  d'acteurs  (p.  88,  note  5).  L'étude  instructive  de 
R.  Schœne  dans  le  Bull,  clell'  inst.  1866,  p.  99,  montre  comment  les  bustes  de 
marbre  postérieurs  se  sont  développés  en  partant  des  anciens  masques  de 
cire.  —  A  la  place  de  ces  masques  de  cire,  il  peut  y  avoir  eu,  à  titre  isolé,  en 
particulier  j^our  les  plus  marquants  de  la  famille,  des  représentations  en 
pied;  Juvénal,  8,  3,  mentionne  les  stanles  in  curribus  jEmiliunos  et  Martial, 
2,  90,  6,  dit  :  Afriaque  immodicis  arlat  imaginibus.  C'est  aussi  à  cela  que  doit 
se  rapporter  la  prescription  de  Vitruve  (p.  86,  note  2)  de  placer  dans  l'Atrium 
les  imaf/ines  cum  suis  ornamentis.  Car,  des  couronnes  de  lauriers  mises  aux 
statues  aux  jours  de  fête  et  des  tituli,  auxquels  pense  Rein  dans  le  Galliis  de 
Becker,  1,  34  =  éd.  Gœll,  1,  38,  les  premières  ne  regardent  pas  les  architec- 
tes, et  les  seconds  ne  s'appellent  pas  ortiametita.  Mais  le  vêtement  qui  repré- 
sente la  prétexte  ou  la  tof/apicta  peut  être  désigné  parcelle  expression.  Il  me 
semble  invraisemblable  que  les  images  triomphales  n'aient, ,  comme  le  veut 
Marquardt,  Handb.  7,  244,  eu  aucun  rapport  avec  le  stemma. 

(2)  Titc-Live,  10,  7,  11  :  Cujus  imuginis  titiilo  consulatus  censuraque  et 
IriumpJius  œqiio  animo  legetur,  si  aiif/iiratum  aut  pontificatum  adjeceritis, 
non  suslinebunt  ler/entiian  oculi.  Val.  Max.  5,  8,  3  :  Effigies  majorum  suoritm 
cum  titulis  suis  idcirco  in  prima  parte  œdium  poni  solere,  ut  eorum  virtules 
posteri  non  solum  leyerenf,  sed  etiam  imitarentur.  La  dénomination  technique 
de  cette  souscription  est  titulus  imaginis  (voir,  outre  les  textes  cités,  Tite-Live 
4,  16,  4.  8,  40,  4.  22,  31,  11);  index  dans  TibuUe  (4,  1,  30  :  A'ec  quseris,  qiiid 
quaque  index  sub  imagine  dicat)  est  employé  à  titre  simplement  énonciatif. 
Voir  pour  les  détails  Handb.  7,  243.  Ce  titulus  était  sans  doute  primitive- 
ment rédigé  au  nominatif,  comme  c'est  la  règle  pour  les  inscriptions  des 
statues  et  aussi  pour  les  plus  anciennes  inscriptions  funéraires,  et  il  ne  con- 
tenait que  les  noms  complets  (parmi  lesquels  sont  souvent  relevés  les  sur- 
noms militaires,  ainsi  dans  Ovide,  Fast.  1,  591,  et  dans  le  discours  de  Lyon 
de  Claude,  2,  25)  et  lindication  des  magistratures  curules  et  des  sacerdoces 
qui  y  correspondent  (Tite-Live,  loc.  cit.),  en  conformité  complète  avec  la  rédac- 
tion habilucUc  des  plus  anciennes  inscriptions  funéraires.  C'est  par  suite 
d'une  transformation  postérieure  des  anciennes  coutumes  que  l'on  comprit 
dans  l'inscription  les  magistratures  inférieures  et  les  magistratures  plébéien- 
nes :  Tite-Live,  4,  16,  4,  parle  déjà  pour  le  onzième  tribun  du  peuple  de  falsus 
imaginis  titulus;  et  en  outre  que  l'inscription  fut  rédigée  au  datif,  à  la  manière 
des  inscriptions  funéraires  récentes,  et  contint  autre  chose  que  l'énuméra- 
tion  des  magistratures  et  des  dignités  du  défunt,  comme  l'inscription  :  Duci 
partium  mise  à  l'époque  de  Néron  dans  la  maison  des  Cassii  au-dessous  du 
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formée  (1).  Et  ces  images  formaient  ensuite,  par  l'addition 
des  noms  de  ceux  qui  venaient  après  et  de  lignes  de  raccor- 
dement, des  arbres  généalogiques  (2).  Les  armoires  des 
ancêtres  étaient  ouvertes  (3)  et  les  images  elles-mêmes  étaient 
couronnées  de  fleurs  (4)  aux  jours  de  fêtes  domestiques.  Mais 
la  destination  essentielle  des  masques  était  de  représenter 
les  ancêtres  décédés  dans  les  cortèges  funèbres  (5).  Non  seule- 
ment les  défunts  paraissaient  revêtus  du  costume  de  la  plus 
haute  magistrature  qu'ils  avaient  occupée  de  leur  vivant,  en 
faisant  encore  intervenir  ici  le  renforcement  déjà  cité  pour 


buste  du  meurtrier  de  César  (p.  83,  note  2).  Les  inscriptions  commémora- 
tives  publiques  du  temps  de  lEmpire,  en  particulier  celles  du  Forum  d'Au- 
guste, ont  les  titiili  de  l'époque  la  plus  ancienne  pour  origine.  Le  nominatif 
y  est  conservé,  et  aussi  l'énumération  des  magistratures  ;  mais  elles  s'éten- 
dent à  toutes  les  magistratures  et  les  actes  les  plus  importants  du  défunt  y 
sont  rapportés  (cf.  C.  I.  L.  I,  p.  211  et  ss.). 

(1)  Pline,  33,  2,  6  :  Apud  majores...  expressi  cera  voltits  singuîis  dispone- 
bantur  armariis.  Polybe,  (p.  87,  note  1)  :  l-j'ki'jT.  vaioia  TispiTieévTc;.  Remarquez 
que  Pline  désigne  ces  armoires  comme  hors  d'usage.  Handb.  1,  243. 

(2)  Pline,  33,  2,  6  :  Stemmata  lineis  decurrebant  ad  imagines  pictas.  Séné- 
que,  De  benef.  3,  28,  2  :  Qui  imagines  in  atrio  exponunt  et  nomina  familise  suse 
longo  ordine  ac  midtis  stemmatinn  inligafa  fle.vuris  in  parte  prima  sediiim  col- 
locant,  non  noti  inagis  quam  nobiles  sunt?  Cf.  Handb.  1,  243  et  Becker,  Gallus^ 
2"  éd.  1,  34  =  éd.  Gœll,  1,  38. 

(3)  Polybe  6,  53,  6  :  Taû-ca;  S->\  xà;  s'.xôva;  ev  tc  Taîç  STijjLOxsî^éîTi  ôuïiai;  àvoiyov- 
Tsî  xo5|i.oOT'.  <p'.)kOTi[xw;.  Cicéron,  Pro  Sulla,  31,  88  :Sierit  vestro  judicio  lïbe- 
ratus,...  domus  credo  erit  exornata,  aperientiir  majorum  imagines.  Sénéque, 
Controv.  21,  10,  éd.  Burs.  p.  222  :  Indicit  festum  diem  (pour  un  mai'iage),  ape- 
riri  jiibet  majorum  imagines,  cum  maxime  tegendœ  siint.  Vie  de  Florianus, 
6  :  Senatores  omnes  ea  esse  lœtitia  elatos,  ut  in  domibus  suis  omnes  albas  hostias 
caederent.  imagines  fréquentes  aperirent,  albati  sederent. 

(4)  Cicéron,  Pro  Mur.  41,  88  :  Quo  se  miser  vertet?  domumne?  ut  eam  ima- 
ginem  clarissimi  viri  parentis  sui,  quam  paucis  ante  diebus  laureatam  in  sua 
gratidatione  conspexit,  eandem  deformatam  ignominia  htgentemque  videat? 
Polybe,  loe.  cit.  (note  3). 

(3)  C'est  dit  expressément  par  Pline,  33,  2,  6  :  Expressi  cera  voltus  singu- 
îis disponebantur  armariis,  ut  essent  imagines  quae  comitarentur  gentilicia 
funera,  semperque  defuncto  aliquo  totiis  aderat  familiae  ejus  qui  umquam 
fuerat  populus,  et  de  même  par  Polybe  à  la  suite  des  mots  cités  note  3  :  'E-âv 
T=  Twv  oVazm'j  iLtxoLKkiï-i^  Tiç  sTt'javr,;,  âyouj'.v  sic  Th,v  Èxœopàv,  Trsp'.iiOivTSî  w; 
ôiJiO'.OTâTO'.;  elvai  5oxo05i  xaix  -Cc  t6  \iéyt^oz  xal  Ti,v  aXkr^w  T:cpixo-T,v.  Val.  Max.  8, 
13,  1  :  Imaginem  (Africanus)  superior  in  cella  Jovis  optimi  maxiini  positam 
habet,  quœ  quotiescumque  funus  aliquod  Corneliœ  genti  celebrandum  est,  inde 
petitur  unique  illi  instar  atrii  Capitolium  est. 
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les  censeurs  (1);  mais  on  outre  on  portait  devant  eux  les 
faisceaux  qu'ils  avaient  possédés  de  leur  vivant  (2),  et,  lors- 
qu'ils descendaient  de  leurs  chars  pour  entendre  prononcer 
au  Forum  l'oraison  funèbre  dans  laquelle  leurs  actions  étaient 
célébrées  en  même  temps  que  celles  du  mort,  ils  s'asseyaient 
sur  des  sièges  curules  (3). 
4.  Il  convient  d'étudier,  à  côté  du  jus  imaginum  des  ma-    Droit  dexposcp 

_  _  publiquement  des 

gistrats  proprement  dits,  la  question  générale  des  limitations  jmagesindividuci- 
légales  apportées  à  Rome  à  l'exposition  publique  d'images 
individuelles;  car  la  faculté  d'exposer  de  telles  images  a  de 
nombreux  points  de  contact  avec  ce  droit.  Par  malheur, 
nous  ne  sommes  que  très  imparfaitement  en  état  de  répon- 
dre à  la  question  (4). 

L'exposition  de  statues  ou  de  bustes  (S)  de  personnages 
vivants  dans  des  lieux  publics,  ou  même  dans  les  parties  des 


(1)  Polybe  à  la  suite  des  mots  rapportés,  p.  88  note  5  :  Ojtoi  oè  Trposava)va;j.- 
jîâvo'JTiv  Èj9fiTa;,  èiv  jjlcV  u-rraTO?  ■»)  (TTpaTT,Y6;  •?!  yêyovùî,  Trepnropcpypou;,  èàv  3è 
Ti|XTjTT|;,  Tiopaupâ;;,  Èàv  Se  xxl  xeOpiaiiJîeuxôjî  ti  t'.  toioûtov  xaTstpyacfiJ.évoç, 
5ta/p'jffO'j;.  Diodore,  éd.  Wess.  p.  317  (p.  86,  note  3). 

(2)  Polybe  après  les  mots  cités,  note  1  :  AùtoI  [xèv  ouv  s-f'  ipixatwv  o'jxot 
TTOpEÛovxa'.,  oi'^ùO'.  5è  xxl  xe'Xsxst?  xat  TaX'Xa  xà  xatî  àp/at;  eîwôoxa  <s'j\xt.ol- 
paxcïdOat  Ti:pOT,ysîxai  naxà  x^i^v  à^iav  ixâaxw  xf,?  ycysvT,;xÉvY\;  itaxi  xôv  ptov  h/  xt) 
■Ko)vixcta  ■Kpoxyu-fTjî.  Par  suite,  il  fallait  aux  dissifinatores  être  pourvus  de  fais- 
ceaux (Asconius,  //;  Milon.  p.  34  :  Fasces  ex  luco  Libilinse  raptos)  qu'ils  mettaient 
ensuite  pour  les  funérailles  à  la  disposition  des  particuliers  (Horace,  Sal.  1, 
7,  5).  Les  porteurs  de  ces  faisceaux  pouvaient  être  pris  parmi  les  véritables 
licteurs.  Mais  il  est  plus  vraisemblable  que,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  là 
d'actes  des  fonctions  de  licteurs,  on  pouvait  se  servir  de  n'importe  qui,  même 
d'esclaves. 

(3)  Polybe  à  la  suite  des  mots  cités  note  2  :  "Oxotv  S'èttI  xoùç  èapoXo'jç  sTvSwjt 
xaOi^ovxxi  Trwxcç  É?f,î  zrd  Sîtppwv  èXEipavxivwv.  La  description  des  vieillards  se 
préparant  à  la  mort  dans  Tite-Live,  3,  41,  est  faite  sur  ce  modèle. 

(  't)  Il  serait  très  méritoire  de  rassembler  et  de  grouper  les  cas  éparpillés  un 
peu  partout  de  représentations  figurées  de  citoyens  romains  remontant  à  l'épo- 
que de  la  République.  Dctlefscn,  De  arte  Romanorum  anliqiiisaima  parlicula  II 
(Programme  de  Gliickstadt,  18G8)  a  fourni  pour  ces  recherches  un  bon  point  de 
départ. 

(o)  Les  peintures  et  les  représentations  en  relief  ne  rentrent  pas  dans  la 
même  catégorie;  ainsi,  par  exemple.  M'.  Valei'ius  Maximus  Messala  fit  peindre 
sur  le  mur  de  la  curie  Ilostilia  la  victoire  remportée  par  lui,  en  491,  sur  Ilié- 
ron  et  les  Carthaginois  (Pline,  //.  n.  35,  4,  22;  Sclwl.  Bob.  in  Vatin.  p.  318),  et 
les  médailles  l'établissent  également  {R.  M.  \V.  p.  462  =  tr.  fr.  2,  182).  Cf. 
p.  43,  note  3. 
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maisons  qui  étaient  accessibles  à  tous  les  visiteurs  (1),  était 
probablement  absolument  interdite  dansl'Etat  romain,  à  l'épo- 
que  ancienne  (2)  ;  car  la  jus  imaginum  qui  vient  d'être  étudié 
ne  se  rapporte  lui-môme  qu'aux  images  des  morts.  Nous 
venons  de  voir  que  les  images  des  défunts  qui  avaient  re- 
vêtu des  magistratures  curules  pouvaient  être  placées  dans 
l'Atrium  des  maisons.  Il  est  probable  que  les  descendants 
pouvaient  aussi  exposer  en  public  les  images  des  mêmes  per- 
sonnes, mais  d'elles  seulement  (3),  naturellement  toujours 
avec  les  insignes  les  plus  élevés  qu'elles  avaient  obtenus  de 
leur  vivant  (4)  ;  ce  qui  fournissait,  sans  qu'il  y  eut  là  rien 


(1)  La  confection  et  la  possession  des  portraits  ainsi  que  leur  exposition 
dans  des  endroits  qui  n'étaient  pas,  comme  l'Atrium,  accessibles  à  tout  venant 
(cf.  Juvénal,  7,  124)  était  certainement  en  soi  licites  et  habituelles  ;  car  il  était 
même  permis  de  posséder  les  images  des  personnes  exclues  à  titre  de  peine 
an  jus  imaginum.  Pline,  £p.  1,  17,  3  :  Est  omnino  Capitoni  in  iisu  claros  viros 
colère.  Miriim  est,  qiia  relirjione,  quo  studio  imagines  Brutorum  Cassiorum  Cato- 
num  clomi  ubi  potest  habeat.  Tacite,  Ann.  4,  3o  :  llli  [Cassais  et  Bnitus)...  ima- 
ginïbus  suis  noscmxtur,  quas  ne  victoi-  quidem  abolevit.  Cf.  p.  85,  note  2. 

(2)  Cela  n'est,  il  est  vrai,  jamais  dit  expressément;  mais,  en  dehors  de  l'ordre 
intime  des  faits,  on  peut  argumenter  dans  ce  sens  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  do 
monnaie  de  la  République  qui  porte  sur  le  droit  l'image  d'un  vivant,  et  qu'au 
contraire  le  sénat  décida,  en  710,  de  mettre  sur  les  monnaies  l'efBgie  de  César 
[R.  M.  TV.p.  739,  =  tr.  fr.  3,  p.  2);  et  en  outre  de  ce  que  rapporte  Piso, 
dans  Pline,  34,  6,  30,  sur  la  statue  élevée  par  Sp.  Cassius  à  lui-même  (cf. 
Hermès,  5,  236  =:  Rœm.  Forsch.  2,  166).  Lorsque  Claudius  Drusus,  ou  plutôt 
Appius  Csecus  (cf.  Bœm.  Forsch.  1,  308)  statua  sibi  diad'emata  ad  Appi  Forum 
posita  Italiam  per  clientelas  occttpare  temptavit  (Suétone,  Tib.  2),  ce  n'est  sans 
doute  pas  seulement  le  diadème,  mais  aussi  l'érection  même  de  la  statue  qu'on 
lui  reproche. 

(3)  Piso  dans  Pline,  34,  6,  30  :  I.  Piso  prodidit  M.  JEmiUo  C.  Popillio  II  Cos. 
(en  l'an  de  Rome  396)  a  censoribus  P.  Cornelio  Scipione  M.  Popillio  statuas 
circa  forum  eorum  qui  magislratum  gesserant  sublatas  omnes  prœler  eas.  quœ 
populi  aut  senatus  sententia  stafutœ  essent.  Inexactement  Victor,  44,  3  :  P.  Sci- 
pio  Nasica...  censor  statuas,  quas  sibi  quisque  in  foro  per  ambitionem  ponebat, 
sustulif.  Par  conséquent  les  femmes  ne  pouvaient  participer  à  cet  honneur  : 
Pline,  H.  n.  34,  6,  31  :  Extant  Catonis  in  censura  vociferationes  muUeribiis  Ro- 
manis statuas  in  jirovinciis  poni,  nec  tamen  potuit  inhibere,  quominus  Romse  quo- 
que  ponerentur,  sicuti  Corneliœ  Gracchorum  matri,  quœ  fuit  Africani  prioris 
filia  (cf.  Plutarque,  C.  Gracchus,  4).  La  base  de  la  statue  à  laquelle  Pline  fait 
allusion  et  qui  fut  placée  au  portique  d'Octavie  sous  Auguste,  existe  encore  (C. 
/.  L.  VI,  10043  ;  Lœwy.  Kûnstlerinschriften,  493). 

(4)  Pline,  34,  5,  19.  20,  dit  des  statues  placées  dans  des  chars  :  Et  nostri  cur- 
rusnati  in  iis  qui  triumphavissent  :  sérum  hoc.  Et  in  iis  non  nisi  a  divo  Au- 
gusto  sejuges  sicut  elephanti.  Non  vêtus  est  bigarum  celebratio  in  iis,  qui  prœ- 
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d'obligatoire,  l'occasion  do  consulter  préalablement  le  peu- 
ple, ou  simplement  le  sénat.  Appius  Claudius,  consul  en  447 
et  458,  lit  du  moins  représenter  ses  aïeux,  c'est-à-dire  sans 
doute  seulement  ceux  qui  avaient  occupé  des  magistratures 
curules,  sur  des  boucliers  de  bronze,  dans  le  temple  de  Bel- 
lone  construit  par  lui  (1),  et  les  bustes  de  personnages  décé- 
dés, en  particulier  d'ancêtres  du  monétaire,  qui  se  rencontrent 
fréquemment  sur  les  monnaies  du  vn^  siècle,  peuvent  y  avoir 
été  placés  en  vertu  du  môme  droit  (2).  Seulement,  lorsque 
une  statue  devait  être  mise  sur  un  emplacement  appartenant 
à  l'État,  il  fallait  l'autorisation  des  autorités  compétentes, 
c'est-à-dire  des  censeurs  ou,  quand  il  n'y  en  avait  pas,  des 
magistrats  qui  les  remplaçaient;  et,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  cette  autorisation  pouvait  être  retirée  à  une 
époque  quelconque,  ainsi  que  cela  s'est  du  reste  produit  en 
présence  de  l'encombrement  des  places  publiques  par  ces  sta- 
tues (p.  90,  note  3). 

Au  contraire,  le  peuple  et  plus  tard  le  sénat  pouvaient  natu- 
rellement prescrire  l'érection  d'une  statue,  sans  que  leur  droit 
fut  limité  aux  ex-magistrats  (3)  ;  et  les  statues  ainsi  élevées 
ne  pouvaient  être  déplacées  arbitrairement  sur  une  ordon- 
nance d'un  magistrat  (p.  90,  note  3). 


tura  fiincli  vecti  essent  pev  circum.  Ce  n'est  sans  nul  doute  que  depuis  l'Empire 
qu'il  fut  tenu  compte  du  cortège  de  président  des  jeux  pour  la  détermination 
des  plus  hauts  insignes  qu'a  eus  la  personne. 

(1)  Pline,  E.  n.  33,  3,  12  :  Clipeos  in  sacvo  vel publico  dicare  privatim  primus 
institint,  ut  reperio,  Ap.  Claudius  qui  consul  cum  P.  Seroilio  fuit  anno  urbis 
ceux  (sur  cette  confusion  avec  Ap.  Claudius  Caecus,  cf.  C.  I.  L.  I,  p.  278  ; 
Rœm.  Forsch.  1,  310)  :  posuit  enim  in  Bellonœ  ssde  majores  sucs  placuitque  in 
excelso  spectari  et  titulos  honorum  legi.  En  faisant  abstraction  de  la  diffé- 
rence de  matière,  ces  boucliers  de  bronze  sont  la  copie  fidèle  des  imarjines  de 
l'Atrium  des  Claudii. 

(2)  R.  M.  W.  p.  462  =  tr.  fr.  2,  182. 

(3)  C'est  ainsi  qu'une  statue  fut  élevée  au  Capitolc,  ex  senatus  consulta,  à 
M.  Lepidus  pour  avoir,  étant  encore  un  enfant  de  quinze  ans,  tué  un  ennemi 
les  armes  à  la  main  (Val.  Max.  3,  11.  R.  M.  W.  p.  634=  tr.  fr.  2,  502).  De  même 
pour  faire  abstraction  de  Codes  et  de  Clœlia,  l'honneur  ordinaire  de  la  statue 
était  certainement  accordé  aux  envoyés  du  peuple  qui  succombaient  en 
remplissant  leur  devoir,  même  lorsqu'ils  n'avaient  encore  revêtu  aucune  magis- 
trature curule.  Cf.  tome  VII,  p.  407. 
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Les  règles  rigoureuses  que  nous  venons  d'indiquer  ne  peu- 
vent être  appliquées  au  dernier  siècle  de  la  République.  Nous 
trouvons  au  moins  rapporté  que  M.  Marcellus,  consul  pour  la 
troisième  fois  en  602,  érigea  des  statues,  dans  le  temple  de 
VHonos  et  de  la  Virtiis  construit  par  son  grand-père,  non  seu- 
lement à  son  grand-père  et  à  son  père,  mais  à  lui-même  (1), 
et  que  Q.  Fabius  Maximus,  le  futur  consul  de  709,  construi- 
sant, en  698,  en  qualité  d'édile  curule,  l'arc  des  Fabii,  y  plaça 
sa  propre  statue  à  côté  de  celles  de  ses  ascendants  (2). 

Sous  le  Principat,  on  revient  à  une  plus  grande  rigueur 
relativement  à  l'exposition  publique  de  statues  de  personna- 
ges vivants.  C'est,  dès  le  principe,  un  privilège  du  prince  que 
des  statues  peuvent  lui  être  élevées  de  son  vivant  dans  tous 
les  lieux  publics  qui  s'y  prêtent  (3).  —  Mais,  si  ce  droit  illi- 

(l)Asconius,  InPison,  p.  12.  Cicéron  mentionne  à  plusieurs  reprises  (Fe?v'. 
/.  2,46,  114.  c.  39,  146.  c.  63,  134)  sans  en  indiquer  plus  nettement  l'emplace- 
ment, les  statues  dorées  élevées  à  Rome  par  les  Siciliens  à  Verres.  Probable- 
ment elles  se  trouvaient  dans  la  maison  même  de  Verres.  C.  Sempronius  Tudi- 
tanus,  consul  en  623,  s'éleva  aussi  à  lui-même  une  statue  comme  vainqueur 
des  Histri;  mais,  ce  ne  fut  peut-être  pas  à  Rome  (Pline,  H.  n.  3,  19,  129). 
La  statue  élevée  à  L.  Scipio,  sur  le  Capitole,  que  cite  Cicéron,  Pro  Rab.  Post.  10, 
27,  peut  lui  avoir  été  érigée  après  sa  mort.  L'area  CapitoUna  était  Icndroit  où 
les  statues  étaient  habituellement  élevées  à  la  fin  de  la  République  (l'étendue 
avec  laquelle  on  le  faisait  est  attestée  par  l'n  escadron  »  de  statues  équestres 
élevées  à  cet  endroit  par  Metellus  Plus  Scipio  à  ses  ancêtres,  Cicéron,  Ad  Att. 
6,  1,  n),  jusqu'à  ce  qu'Auguste,  pour  déblayer  le  Capitole,  ne  les  fit  placer  au 
Champ  de  Mars  (Suétone,  Gai.  34). 

(2)  C.  I.  L.  I,  p.  278,  rapproché  de  p.  178.  On  rapprochera  l'elBgie  de  M,  Brutus 
sur  ses  monnaies  [R,  M.  W.  p.  740  =  tr.  fr.  3,  p.  3)  et  celles  des  proconsuls 
d'Asie  et  d'Afrique  sur  les  leurs  pendant  les  années  748  à  733  {Hermès,  3,  268 
et  ss.). 

(3)  Le  caractère  de  privilège  impérial  attaché  à  ce  droit  ressort  surtout  rela- 
tivement à  Séjan.  Dion.  37,  21,  sur  l'an  22  :  "A)>>.ou;  [xàv  5^,  ouv  xal  toXXoû;  ya  tûv 

Tw  6câ-pti)  ya>vvco'Jv  Ï7xr,ss,  •  /.iy.  toutou  toa)»»'.  |Aèv  Ot:ô  t:o>w)>wv  siicôvs?  aÛToO  È-ot-ri- 
6T,7av.  38,  2  :  Tô  yip  toi  -Af,6o;  tûv  x^ptavTiov,  uv  T|  tî  ^ou)»-^,  --cal  ti  î'::-à;  aï  ts 
9y).al  xal  ol  avôoî;  ol  irpÛTO.  £7TT,jav  oùoè  £^T|pi6fi.T,(j£v  àv  Ti;.  Tacite,  Ann.  3,  72, 
sur  la  même  année  :  Censuere  patres  effiçjiem  Sejano  qitse  apud  theatnim  Pom- 
peii  locaretur.  4,  2,  sur  l'an  23  :  Ul  (Tiberius)  coli  per  theatra  et  fora  effirjies  ejiis 
interque  principia  legioinnn  sineret.  Sénèque,  Cons.  ad  Marciam,  22,  4.  Sué- 
tone, Tib.  63.  Séjan  est  mis  sur  le  même  pied  que  le  souverain,  non  pas  tant  par 
l'érection  de  statues  en  elle-même  que  par  leur  érection  partout,  dans  les 
théâtres  et  les  lieux  publics;  à  cela  viennent  se  joindre  l'érection  de  statues 
d'or  (Suétone,  loc.  cit.),  la  réunion  des  images  de  Tibère  et  de  Séjan  (Dion,  38, 4; 
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mité  reste  le  privilège  du  souverain,  on  rencontre  pourtant 
encore,  au  moins  au  i"  siècle,  des  statues  élevées  à  des 
particuliers  de  leur  vivant,  Auguste  décida  que  la  concession 
du  triomphe  ou  des  ornements  triomphaux  entraînerait  l'érec- 
tion aux  frais  de  FÉtat  d'une  statue  de  bronze,  en  costume 
triomphal  naturellement  (1).  Et  c'est  le  but  direct  dans  lequel 
le  nouveau  Forum  d'Auguste  fut  construit  avec  le  temple  de 
Mars  et  orné  des  statues  des  triomphateurs  de  la  République, 
auxquelles  devaient  venir  se  joindre  celles  des  généraux  de 
l'Empire  (2).  Cela  ne  put  plus  se  produire  depuis  que  la 
concession  des  ornements  triomphaux  eut  été  retirée  de  la 
pratique,  probablement  par  Hadrien  (p.  111).  Il  se  peut  môme 
que  la  réforme  ait  été  opérée  pour  mettre  un  terme  aux 
expositions  de  statues  de  particuliers  encore  vivants.  En  tout 
cas,  cet  honneur  ne  fut  plus  désormais  accordé  qu'après  la 
mort  (3). 

A  côté  des  statues  de  triomphateurs,  on  admettait  encore, 
au  début  de  l'Empire,  les  statues  de  constructeurs  :  celui  qui 
reconstruisait  ou  qui  construisait  un  édifice  public  à  ses  frais 
avait  le  droit  d'y  placer  sa  propre  statue  (4).  Cependant  il  n'a 


Tacite,  Ann.  4,  li)  et  les  honneurs  divins  rendus  à  ces  statues  (Tacite,  Ann. 
4,  2;  Suétone,  loc.  cit.  ;  Dion,  58,  4.  7.  8.  11  ;  Juvénal,  10,  62).  L'érection  des 
statues  dans  les  sacraria  des  légions  sera  étudiée,  tome  V,  dans  la  théorie  des 
Honneurs  impériaux,  où  sera  aussi  étudié  le  droit  de  mettre  son  effigie  sur 
les  monnaies. 

(l)Dion,  00,  10  :  Kal  sxsîvouç  ti  (les  triomphateurs  proprement  dits)  xat  toù? 
àfXXo'Jî  toij;  xà;  JTT'.vixiou;  Ti[j.àî  XxtijiavovTaç  èv  ifi  àyooâ  /aXxoO;  ïsTajôa'..  Pline, 
Ep.  2,  7,  1  :  Hère  a  senalu  Veslricio  Spurinnœ  principe  auctore  triumphalis  sta- 
tua décréta  est.  Tacite,  Ar/ric.  40  :  Triumphalia  oriiamenta  et  illiistris  statua; 
honorent  et  qiiidquid  pro  triumpho  datur...  decerni  in  senatu  jubet.  Le  même, 
Ann.  4,  23.  l.o,  72,  etc.  Quand  Claude  accorde  par  exception,  dans  son  triom- 
phe de  Bretagne,  une  statue  à  un  prœf.  praetorio  (Dion,  60,  23),  c'est  de  notre 
statue  triomphale  qu'il  s'agit. 

(2)  Suétone,  Aurj.  31;  voir  pour  les  développements  C.  I.  L.  1,  p.  281. 

(3)  Sous  Marc-Aurèle,  des  statues  sont  élevées  au  Forum  de  Trajan,  par 
ordre  du  sénat,  sur  la  proposition  de  l'empereur,  cà  divers  généraux  morts 
devant  l'ennemi  (Dion,  71,  3;  Henzen,  5478  =  C.  I.  L.  VI,  1377).  Il  est  probable 
que  toutes  les  statues  placées  sur  le  forum  de  Trajan,  dans  l'époque  antérieure 
à  Dioclétien,  ne  l'ont  été  qu'après  la  mort  des  personnages  qu'elles  représen- 
taient. 

(4)  Dion,  60,  2o  :  'E-stÔf,  ts  t,  T,o\:i  r.oWCyj  eîxôvwv  l-Ar.ooij'CO  (IVr.v  yip  àvé&r.v 
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ctd  fait,  SOUS  le  Principat,  qu'un  usage  restreint  de  ce  droit 
dans  la  ville  de  Rome  ;  car  la  participation  indépendante  des 
particuliers  aux  constructions  publiques  n  a,  postérieurement 
à  Auguste,  fonctionné  que  dans  une  faible  mesure,  et  a  bien- 
tôt complètement  disparu  (1). 

En  dehors  de  ces  exceptions  générales,  dont  Tapplication 
suppose  au  reste  également  le  consentement  médiat  du  sénat, 
puisque  c'est  à  lui  qu'il  faut  demander  soit  les  ornements 
triomphaux,  soit  l'autorisation  de  bâtir,  l'érection  d'une  sta- 
tue à  un  particulier  est,  sous  le  Principat,  subordonnée  léga- 
lement à  l'autorisation  du  sénat  (2)  ;  et  elle  ne  doit  guère 
avoir  été  permise  que  pour  des  membres  de  la  maison  ré- 
gnante. 

La  nature  des  choses  implique,  et  ce  qui  a  déjà  été  dit  suffit 
pour  indiquer  que  l'on  était,  sous  l'Empire,  moins  rigoureux 
pour  les  statues  à  élever  à  des  défunts.  Cependant,  ces  der- 

ToT;  2o'j)>oa£vO'.;  Iv  Yça-^T,  ■/.■xl  iv  yxW/.Ci  )>'.6w  "zi  ZT,\xoz'.z-jti(ix:)  Tdtî  iz  zAîÎO'j;  xj-ûv 
ÉTc'pwTé  -0'.  [1£-î9t,x£  (Claude)  vcal  i;  tb  ïr.f.tx  àrT,yôp3'j7£  \i.yfivA  Mmit^,  w  îv  [A-h, 
T|  So'jVf,  È-'.ToÉif,,  TO'jTO  rouTv  Èïîïvai,  rSïà^t  tl  tk  È'oyov  ti  ûvcoSo[iT|-/iiI);  e~t,  t,  xal 
xaTaTy-c-jâTaiTO  •  toûto'.;  v^P  2'  '^'^'•^  ''-  ^''jyYîvÉïiv  xxi-zihv  'icTaTOa!.  êv  toTc  /upio'.î 
èxcivo'.;  i-ff,xc.  Il  est  probable  que  Claude  n  "a  fait  par  là  que  confirmer  la  règle 
préexistante.  11  ne  serait  pas  d'accord  avec  le  témoignage  de  Suétone, 
note  2,  quil  eut  jusqu'alors  été  permis  à  tout  le  monde  de  se  faire  à  sa  guise 
représenter  en  public,  et  Ton  pourrait  tout  au  plus  admettre  que,  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  Caligula  eut,  dans  la  première  période  de  son  règne, 
laissé  s'introduire  une  complète  licence.  —Les  inscriptions  municipales  elles- 
mêmes  se  conforment  en  général  à  la  règle  posée  par  Claude.  L'érection  de  sta- 
tues de  personnages  vivants  n'y  est  permise  que  quand  ces  personnages  sont 
les  constructeurs  d'édifices  élevés  à  leur  frais  dans  l'intérêt  général  ou  quand 
le  consentement  du  conseil  communal  a  été  pris. 

(1)  Tacite,  Ann.  3,  72,  rapporte  qu'en  l'an  22  ap.  J.-C.  M.  Lepidus  reconstrui- 
sit à  ses  frais  avec  l'assentiment  du  sénat,  la  basilique  /Emilia  construite  par 
ses  ancêtres,  et  il  ajoute  :  Erat  enim  tum  in  more  pnhlico  munificentia,  ce 
qu'il  justifie  par  des  exemples  tirés  de  l'époque  d'Auguste.  La  disparition  des 
mamihix,  en  ne  permettant  plus  de  faire  de  telles  constructions  qu'avec  ses 
ressources  privées,  suffit  à  donner  à  ce  concours  des  particuliers  aux  construc- 
tions un  tout  autre  caractère  que  pendant  la  République. 

(2)  Dion,  60,  2o  (p.  93,  note  4).  C'est  ainsi  que  furent  élevées  les  statues  de 
Séjan(p.  92,  note  3).  Lorsque  Suétone  dit  de  Caligula,  c.  34  :  Vetuit  poslhac 
viventiiim  cuiquam  usqiiam  stahia7ti  et  bnaf/inem  nisi  coiisuUo  et  auctore  se  poni, 
cela  signifie  sans  doute  que  le  droit  de  donner  cette  autorisation  fut  alors  en- 
levé au  sénat,  auquel  du  reste  Claude  le  rendit  ensuite  (p.  93,  note  4).  Cf.  "VII, 
p.  408. 
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nièrcs  ellcs-mômcs  ne  pouvaient  sans  doute  guère  être 
dressées  qu'avec  Fassentiment  soit  du  sénat,  soit  encore  de 
rcmpcreur  (l). 

5.  Enfin  nous  citerons  encore  ici  les  distinctions  individuel-    Siôgcs  «iruics 

commémoratifs. 

les  destinées  à  perpétuer  la  mémoire  d'une  personne,  le  siège 
curule  commémoratif  et  l'attribution  du  nom  d'une  personne 
à  un  édifice  public. 

De  môme  que  des  places  d'honneur  spéciales  étaient  réser- 
vées au  théâtre,  aux  prêtres  et  aux  magistrats  (p.  41),  on 
pouvait  aussi  y  attribuer,  à  titre  de  commémoration  perpé- 
tuelle, un  siège  à  une  personne  décédée.  Un  cas  isolé  de  ce 
genre  est  mentionné  dès  le  commencement  de  la  Républi- 
que (2).  Plus  tard  on  a  de  même  dressé,  dans  les  théâtres 
publics,  un  siège  triomphal  au  dictateur  César,  après  sa 
mort  (3)  et  des  sièges  curulcs  à  Marcellus  (4),  à  Germani- 
cus  (5),  à  Drusus  César  (6),  et  à  d'autres  encore,  et  l'usage 
s'est  maintenu,  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  Sévère  (7). 
Ce  siège  ne  sert  pas  seulement  de  monument  commémoratif 
du  défunt  ;  il  est  aussi  affecté  à  l'usage  des  descendants.  De 
même,  lorsqu'une  statue  est  élevée  à  un  défunt  dans  un  lieu 


(1)  Pline,  Ep.  1,  n  :  Tilinius  Cap'ito  ab  imperatove  nostvo  impetravit,  nt  sibi 
liceret  statiiam  L.  Silani  (cf.  Eph.  ep,  I,  p.  64)  in  foro  ponere.  2,  7,  3  et  ss. 

(2)  Veloc/iian  du  dictatcui*  de  260,  M'.  Valerius  Maximus  (C.  /.  L.  I,  p.  284) 
porte:  Sellse  curulis  locus  ipsi  posterisque  aclMurciai  (c'est-à-dire  au  cirque) 
spectandi  causa  datus  est,  ce  qui  se  trouve  répété  dans  Tite-Live,  2,  31  et 
Fcstus,  p.  344,  V.  Sellœ.  Quoique  cela  ne  puisse  passer  pour  une  tradition 
historique,  cela  prouve  l'usage,  attesté  par  d'autres  exemples,  de  places  héré- 
ditaires de  spectateurs,  servant  en  même  temps  de  sièges  commémoratifs. 
Cf.  p.  78,  note  2  et  tome  VII,  p.  408,  note  3. 

(3)  Dion,  45,  6.  56,  29.  Appien,  B.  c.  3,  28.  Peut-être  cet  honneur  était-il  déjà 
compris  dans  la  résolution  du  même  ordre  prise  en  sa  faveur  de  son  vivant 
(p.  80,  note  2). 

(4)  Dion,  o3,  30  :  EÏTCôva  yjfJTry  vcal  UTÉttavov  /putroûv  ôiçpov  te  àpjftxôv  ïi  ts  tô 
Mx-zpow  iv  T?i  Twv  'Pojiiaiwv  xavriyûpsi  êffaipsffÔai  xal  sç  x6  [JLlffov  twv  àpyôvxwv 
Twv  Tc^vo'jvxojv  aÙTx  TÎÔsTTat. 

(5)  Tacite,  Ann.  2,  83  :  Sedes  curides  Aurjustalltan  locis  svperqiie  eas  quer- 
ceas  coronae, 

(6)  Sénatus-consulte,  C.  /.  L.  VI,  912  :  Utique  omnibus  [lhe]alris  [sellœ  curu- 
les  habenles  Drusi]  Cœsaris  nomina  i[nscripla  locis  Auf/iislaliitm  ponevenlur]. 

(7)  Sévère  fit  placer  dans  le  cirque  une  statue  d'or  de  Pertinax,  et,  dans  les 
autres  théâtres,  trois  sièges  d'or  consacrés  à  sa  mémoire  (Dion,  74,  4). 


96  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

propre  à  servir  de  place  pour  voir  un  spectacle,  par  exemple 
sur  les  rostres,  cette  place  est  attribuée  à  perpétuité  à  ses 
descendants,  pour  y  assister  aux  fêtes  (1). 

Un  autre  moyen  de  perpétuer  la  mémoire  des  morts  est 
d'inscrire  leur  nom  sur  les  objets  faits  par  eux  pour  le  compte 
de  l'État  et  de  donner  leur  nom  aux  monuments  et  aux 
autres  travaux  publics  exécutés  par  eux  sur  l'ordre  du 
peuple.  Il  n'y  a  de  tradition  générale  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre 
des  deux  points,  et  nous  sommes  réduits  à  déduire  les  princi- 
pes des  faits  concrets.  Il  est  probable  que  les  Romains  consi- 
déraient les  deux  droits  comme  connexes  et  comme  apparte- 
nant juridiquement  aux  rois,  mais  non  aux  magistrats  de  la 
République.  En  effet,  d'une  part,  les  dénominations  du  sénat 
(curia  Hostilia)  et  de  la  prison  (Tulliamim)  sont  rattachées 
par  la  tradition  romaine  aux  rois  Tullus  et  Servius  (2).  D'au- 
tre part,  les  monnaies  des  premiers  temps  de  la  République 
portent  exclusivement  le  nom  de  la  ville,  et  les  noms  des  ma- 
gistrats y  apparaissent  d'abord  dans  une  forme  révélant 
qu'ils  n'y  sont  et  n'y  prétendent  être  que  des  marques  de 
monnayage.  C'est  seulement  vers  la  fm  du  vi'  siècle  qu'ils  com- 


(i)  Cicéron,  Phil.  9, 1, 16,  citant  l'exposé  des  motifs  du  séiiatus-consulte  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  Ser.  Sulpicius  Rufus  :  Ciirn...  ob  rem  p.  in  legatione 
mortem  obierit.  senatui  placere  Ser.  Sulpicio  slatuam  pedestrem  seneam  in  ros- 
tris  ex  hiijus  ordinis  sententia  slatui  circumqiie  eam  statuam  locum  ludis  gla- 
diaforibiisque  liberos  posterosque  ejiis  quoquoversiis  pedes  quinque  habere,  quod 
is  e  re  p.  mortem  obierit  eamqtie  caitsam  in  basi  inscribi.  C'est  là  évidemment  une 
formule  stéréotype.  Les  statues  érigées  sur  le  Forum  aux  ambassadeurs 
qui  avaient  été  tués  n'étaient  hautes  que  de  trois  pieds  (Pline,  H.  n.  3,  6^ 
24).  C'était  sans  doute  pour  ne  pas  entraver  la  vue  de  ces  places  fixes.  Cf.  VII, 
p.  408,  note  2. 

(2)  La  cu7'ia  Hostilia  est  déjà  rattachée  au  troisième  roi  dans  Varron,  5,153, 
et  Cicéron,  De  r.  p.  2,  17,  31,  et  le  Tullianum  au  sixième  dans  Varron,  5,131  (cf. 
Festus,  p.  336,  s.  v.  et  Jordan,  Top.  1,  1,  158).  La  dernière  attribution  est 
notoirement  fausse  (Jordan,  op.  cit.  p.  433)  et  il  est  difficile  que  la  première 
soit  mieux  fondée  (le  même,  p.  158);  il  est  bien  possible  que,  le  nom  des 
Tarquins  étant,  parmi  les  noms  des  rois,  probablement  le  seul  qui  fût  transmis 
par  une  tradition  ancienne,  ce  ne  soit  pas  la  curie  qui  ait  été  appelé  Hostilia 
d'après  le  roi,  mais  le  roi  qui  ait  été  appelé  Hostilius  d'après  elle.  Cela  n'en 
prouve  pas  moins  que  les  docteurs  du  droit  public  romain  considéraient  la 
dénomination  d'un  édifice  du  nom  de  son  constructeur  comme  un  droit 
royal. 
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mencent  à  y  figurer  écrits  en  toutes  lettres  à  côté  du  nom  de 
la  ville  de  Rome,  qui  disparaît  lui-même  dans  le  siècle  sui- 
vant (1). 

Il  en  aura  probablement  été  de  même  des  inscriptions  des 
constructions  et  de  leurs  dénominations.  Les  constructions 
publiques  faites  anciennement  par  FEtat  romain  ne  portent 
pas  de  noms  de  personnes.  Le  premier  exemple  de  con- 
structions ainsi  désignées  est  celui  de  la  route  et  de  l'aqueduc 
construits  par  Ap.  Claudius,  censeur,  en  442;  et  le  même  per- 
sonnage a  peut-être  été  considéré  comme  le  premier  qui  ait 
attaché  son  nom  à  la  dédicace  d'un  temple  public  construit 
par  lui  (2).  On  peut  rapprocher  cela  des  ambitions  pseudo- 
royales qui  lui  sont  attribuées  (3).  C.  Flaminius,  qui  donna 
son  nom  au  cirque  et  à  la  route  construits  par  lui  pendant 
sa  censure  de  534  (4),  joue,  dans  l'histoire  du  développement 
de  Rome,  un  rôle  analogue  à  ceux  remplis  antérieurement 
par  Ap.  Claudius  et  postérieurement  par  C.  Gracchus.  Cette 
éponymie  ne  devint  usuelle  qu'un  siècle  plus  tard  pour  les 
grandes  constructions  de  la  seconde  moitié  du  vi"  siècle,  les 
routes  des  consuls  de  567  C.  Flaminius  et  M.  ^Emilius,  la 
basilique  de  M.  Caton,  censeur  en  570,  et  d'autres  tra- 
vaux du  même  genre  qui  ne  sont  guère  plus  récents,  tels  que 
la  colonnade  octavienne  de  587  et  l'aqueduc  marcien  de  608. 
Une  fois  admise   elle  fut  reconnue  non  pas  seulement  aux 

(1)  R.  M.  W.  p.  o37  et  ss.  =  tr.  fr.  2,  324  et  ss. 

(2)  11  n'est  pas  rapporté  qu'il  ait  inscrit  son  nom  sur  le  temple  de  Bellone 
construit  par  lui.  Mais  l'exposition  des  boucliers  représentant  ses  ancêtres 
qu'il  fit  dans  ce  temple  est  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  exposition 
d'un  présont  votif  dans  un  temple  public  (p.  91,  note  1).  Des  consé- 
crations telles  que  celle  d'A.  Cornélius  Cossus,  consul  en  326  (Titc-Livc,  4, 
20)  étaient  probablement  soumises  à  l'approbation  des  autorités,  mais  furent 
sans  doute  admissibles  dès  le  principe. 

(3)  Rœm.  Forsch.  l,  306  et  ss. 

(4)  Tite-Livc,  Ep.  20;  Cassiodore,  sur  l'an  534;  Festus,  Ep.  p.  89,  u.  Flami- 
nius; Plutarquc,  Q.  R.  66.  A  la  vérité  le  cirque  ne  tira  pas  directement  son 
nom  de  son  constructeur,  mais  de  la  prairie  flaminienne  sur  laquelle  il  fut 
construit  (prata  Flaminia,  Tite-Live,  3,  54,  13.  c.  63,  7  ;  'Varron,  De  l.  L.  5, 
i"J4;  Plutarque,  loc.  cit.)\  peut-être  le  censeur  choisit-il  cet  emplacement 
pour  le  cirque  afin  de  pouvoir  lui  donner  son  nom  en  fait,  sans  le  faire  en 
droit. 

Dkoit  PnB.  Rom.,  l.  II.  7 
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magistrats  supérieurs  mais  aux  magistrats  quelconques  qui 
faisaient  une  construction  pour  le  compte  de  l'Etat  (1). 

Les  inscriptions  de  constructeurs  ne  commencent  non  plus, 
si  l'on  fait  abstraction  des  fictions  de  l'époque  la  plus  an- 
cienne (2)  et  d'inscriptions  ajoutées  peut-être  après  coup  (3), 
que  dans  la  seconde  moitié  du  vi'' siècle,  avec  les  inscriptions 
composées  en  vers  saturniens  mises  aux  temples  des  impera- 
tores  de  575  et  de  580  L.  ^milius  Regillus  et  T.  Sempronius 
Gracchus  (4). 


(1)  C'est  ce  que  montrent  les  voies  qui  tirent  leur  nom  (Varron,  De  l.  L.  5, 
18)  des  édiles  plébéiens  et  des  viociiri  (cf.  tome  IV,  la  théorie  des  magistratures 
extraordinaires).  Au  reste  la  plupart  des  nombreuses  dénominations  de  locali- 
tés de  la  ville  de  Rome  qui  se  rattachent  à  des  noms  de  familles  (Mons  Caelitts, 
Cispius,  Oppius,  Tarpeius,  —  porta  Minucia,  Nsevia,  —  lacus  Citrtius)  n"ont 
probablement  rien  à  faire  avec  les  dénominations  tirées  des  magistrats,  mais 
sont  issues  accidentellement  des  habitudes  de  langage,  sans  doute  le  plus 
souvent  en  se  rattachant  à  l'ancienne  place  d'habitations  privées,  comme  c'est 
par  exemple  attesté  pour  la  columna  Mœnia.  Les  noms  sont,  pour  la  plupart, 
plébéiens  et,  sous  plus  d'un  rapport,  obscurs.  Cf.  Jordan,  Top.  l,  1,  518etss. 

(2)  Varron,  (Ant.  div.)  l.  VI  (dans  Macrobe,  Sat.  l,  8,  1)  :  JEdem  Saturni 
ad  forum  faciendam  locasse  L.  Tarquinium  regem,  T.  vero  Larcium  Saturna- 
libiis  eam  dedicasse.  Denys,  6,  1  :  'Erl  toûtwv  -jail  -rôiv  û-:îixwv  tôv  v£ùv  xaO-.e- 
pio6f,vai  Tw  Kpôvu...  t+iV  Sa  èiz'.ypcioTr;^  (les  Mss.  :  ypa-^Tiv)  xfjî  topûireto;  toO  vaoO 
t:v£?  ixâv  tîjTOpoijs'.  ^vapeTv  Ttiov  Aapxiov...  oî  6à  xat  ^aTiXia  Tapxûviov...  t-ï^v  Ss 
•^aôiÉpwuiv  Toû  vaoû  Tka^siv  IIÔ5to;j.ov  Kouitviov  xa-rà  <^T|ï;'.a[ia  jiouXf,;.  Le  facien- 
dam locavit  de  Varron  montre  clairement  l'origine  récente  de  la  relation.  Il 
n'y  a  pas  plus  de  fond  à  faire  sur  les  autres  relations  du  chercheur  d'inscrip- 
tions duquel  dépendent  Varron  et,  par  son  intermédiaire,  Denys,  relativement 
à  l'inscription  votive  du  temple  de  Jupiter  Capitolin  consacré  par  l'un  des 
deux  premiers  consuls  de  la  République  (3,  35  :  Tt,v  5'  àviÉpusLv  aù-roû  xal  -z^y 
i-rfpy.-^'r;j  èTva^s  Mâpxoî  'OpaTio;)  et  sur  celle  du  temple  de  Deiis  Fidiiis 
dont  la  construction  était  attribuée  à  Tarquin,  mais  qui  n'avait  été  dédié 
qu'en  288  (9,  60  :  Tôts  3è  if,  ^o-j\r,  oô;av  ô  nosTÔi-Mo;  D>a,3î  aO-oO  r'r.v  èrtYpa-iT.v). 
La  meilleure  version  connaît  sans  doute  ces  dédications;  mais  ces  titres 
faux  lui  sont  étrangers. 

(3)  Les  boi-nes  milliaires  de  la  voie  yEmilia  (C.  /.  L.  I.  li3o-'63't)  nomment 
le  consul  de  567,  mais  sont  difficilement  contemporaines. 

(4)  Tite-Live,  40,  52.  41,  20. 
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II.  —  HONNEURS  ATTACHÉS   A  LA  MAGISTRATURE   ET  AU   TRIOMPHE 
FICTIFS  (ornameiila). 


Il  s'attache,  avons-nous  vu,  soit  à  l'exercice  de  la  magistra- 
ture, soit  à  la  célébration  du  triomphe,  des  honneurs  politiques 
importants  et  enviés  :  le  droit  de  siéger  au  sénat;  la  détermi- 
nation de  la  classe  dans  laquelle  on  y  vote  ;  le  droit  de  se 
présenter  à  des  magistratures  plus  élevées;  le  jus-  imaginum; 
le  droit  de  paraître  aux  fêtes  publiques  dans  le  costume  offi- 
ciel qu'on  a  anciennement  porté  ;  le  droit  aux  funérailles  de 
magistrat.  La  réalisation  de  ces  conséquences  légales  en  de- 
hors de  leur  cause  génératrice,  par  voie  de  faveur  particu- 
lière ou  de  fiction  légale,  n'est  pas  absolument  étrangère  à  la 
République  ;  mais  cependant  elle  ne  s'y  présente  que  dans 
des  limites  étroitement  restreintes.  Ce  n'est  que  sous  l'Em- 
pire que  la  concession  fictive  des  droits  honorifiques  des  ma- 
gistrats s'est  développée  comme  une  institution  en  forme  (1). 

Les  concessions  de  ce  genre  qu'on  rencontre  à  l'époque  Honneurs  isoWs. 
ancienne,  se  restreignent  à  des  honneurs  isolés,  nettement 
définis,  concédés  à  des  personnes  déterminées.  Ce  n'est  que 
l'époque  récente  qui  connaît  la  concession  générale  des  droits 
attachés  à  une  magistrature  déterminée  à  des  personnes  qui 
n'ont  pas  revêtu  cette  magistrature.  Elle  admet  deux  degrés    Omamenta  et 

p      •  1  •  11  11-       adlectio. 

dans  cette  hction  :  la  concession  complète  de  tous  les  droits 
politiques  ou  honorifiques  qui  résultent  de  la  magistrature 
dont  il  s'agit,  et  la  concession  des  seuls  droits  honorifiques  à 
l'exclusion  des  droits  politiques.  Dans  la  langue  technique, 
la  première  est  désignée  comme  l'incorporation  dans  l'une 
des  classes  hiérarchiques  du  sénat  {adlectio  inter  prœtorios^ 


(1)  L'étude  de  Nipperdey  sur  les  omamenta  consularia,  etc.,  dans  les 
Abhandlungen  de  Leipzig,  5,  69  ss.  n'a  pas  éclairé  d'une  manière  suf- 
fisante ce  sujet  difficile,  bien  qu'elle  marque  pour  certains  points,  en  parti- 
culier pour  la  séparation  énergique  de  Vadlectio  et  des  omamenta,  un  progrès 
sur  les  travaux  antérieurs. 
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par  cxcmj3le),  la  seconde  comme  l'attribution  du  rang  d'une 
de  ces  classes  [ornamenta  prsetoria,  par  exemple).  Le  triom- 
phe faisant  naître  pour  les  triumphales  exclusivement  des 
droits  honorifiques,  et  pas  de  droits  politiques,  il  y  a  bien 
des  ornamenta  triumphalia  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  catégorie  po- 
litique correspondante. 

Il  sera  traité  ailleurs  du  classement  inter  prsetorios ,  etc. 
Au  point  de  vue  du  droit,  il  n'y  a  absolument  aucune  diffé- 
rence entre  le  quœstorius  véritable  et  Vadlectus  inter  qusesto- 
rios;  ils  sont  tous  deux  sur  le  même  pied,  soit  pour  le  droit 
de  se  présenter  aux  fonctions,  soit  pour  le  droit  de  vote  au 
sénat,  et  naturellement  aussi  pour  tous  les  droits  honorifiques; 
si  bien  que  nous  n'avons  ici  rien  de  spécial  à  dire  sur  cette 
catégorie.  Nous  pouvons  seulement  rappeler  dès  maintenant 
que  cette  institution,  corrélative  aux  ornamenta,  bien  qu'elle 
y  soit  opposée,  s'est  développée  à  peu  près  à  la  même  époque  : 
le  plus  ancien  exemple  de  son  fonctionnement  qui  nous  soit 
connu  est  Vadlectio  du  jeune  César  inter  quœstorios,  en  711. 
Définition  des  H  en  cst  autrement  pour  la  seconde  catégorie.  L'idée  qui 
réside  dès  le  principe  dans  la  concession  des  ornamenta,  c  est 
que  l'on  donne  la  forme  sans  le  fonds,  l'apparence  sans  la 
réalité  (1).  Le  droit  spécial  de  se  présenter  aux  fonctions 
publiques  attaché  à  la  magistrature  en  jeu  et  le  droit  de 
siéger  au  sénat  qui  peut  s'y  lier  sont  exclus  de  cette  conces- 
sion (2)  ;  mais  au  contraire  elle  comprend,  d'abord,  si  le  gra- 
tifié est  à  un  autre  titre  déjà  en  possession  du  droit  de  voter 

(1)  Coumie  rinstitution'miMue,  les  expressions  techniques  se  sont  plutôt  fixées 
à  l'époque  des  débuts  de  l'Empire  qu'à  l'époque  de  la  République.  La  plus  an- 
cienne mention  des  ornamenta  se  trouve  dans  Cicéron,  Pro  Cluent.  47, 
132  :  Popilium,  quod  erat  libertini  filiits,  in  senatum  non  legii  {Lentulus,  cen- 
seur en  684),  locum  quidem  senatorium  ludis  et  cetera  ornamenta  relinquit  et 
eum  omni  ignominia  libérât.  Ornamenta  est  là  à  peine  employé  comme  expres- 
sion technique  ;  mais  il  n'en  ressort  que  plus  nettement  que  l'on  entend  par  là 
les  droits  purement  honorifiques  par  opposition  à  ceux  qui  ont  une  importance 
politique. 

(2)  On  n'aurait  certainement  pas  non  plus  attaché  \q  jus  imaginum  aux  sim- 
ples ornamenta.  Mais  on  ne  peut  pas  en  parler  dans  cette  matière,  puis- 
que, tant  que  \ejus  imaginum  a  existé  d'une  manière  effective,  il  n'y  a  pas  eu 
de  magistrature  fictive  comme  institution  fft'uéralc. 
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au  sénat,  lo  droit  do  le  fairo  dans  la  classe  hiérarchique  do 
la  magistrature,  ensuite  le  droit  de  paraître  avec  les  insignes 
de  cette  magistrature  aux  fêtes  publiques  et  dans  les  circon- 
stances analogues,  et  d'ctro  enterre  avec  eux.  Il  nous  faut 
exposer  ces  règles  en  détail. 

I.  Los  ornamenta  n'ont  pas  d'influence  sur  le  droit  do  se    Les  omamenta 

...      -  ne  donnent  aucun 

présenter  aux  magistratures.  Celui  qui  reçoit  les  ornamenta  'i>oit  de  se  prc- 

.  .  .  scntcr  aux  fonc- 

prsetoria  ne  voit  pas  modifiée  par  là  sa  capacité  ou  son  inca-  ^'on^. 
pacité  de  rovelir  la  prcture  (1).  Par  suite,  les  ornamenta 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  des  magistra- 
tures. Auguste  et  Séjan,  par  exemple,  ne  comptèrent  pas, 
lorsqu'ils  arrivèrent  plus  tard  au  consulat,  les  ornements 
consulaires  qui  leur  avaient  été  antérieurement  accordés.  Ce 
n'est  que  depuis  Sévère  que  l'on  s'est  parfois  écarté  de  cette 
règle  (2). 

II.  Il  est  notoire  que  le  droit  de  siéger  au  sénat  n'est  pas    n>  de  si('ger  au 
compris  dans  les  ornamenta;  nous  avons  à  peine  besoin  de  rap- 
peler que,  dans  les  cas  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  ils  sont 
concédés  à  dos  personnages  qui  ne  sont  pas  sénateurs  et  qui 

ne  veulent  ou  ne  peuvent  l'être,  et  que,  lorsque  le  contraire 
se  présente,  lo  droit  do  siéger  au  sénat  (3)  se  fonde  toujours 
sur  un  titre  distinct  dos  ornamenta. 

III.  Quand  celui  qui  possède  le  droit  do  suffrage  au  sénat    La  classe  dans 

laquelle    on    vote 

. au  sénat  est  fixée 

])ar      les     orna  - 

(1)  Tibère  reçut  le  rang  prétorien  en  73o  (Dion,  114,  10  :  là?  -ccLv  isToaT-riyr,-  menta. 
xÔTuv  Ttjiài;  è'Swxc)  et  devint  préteur  en  738  (Dion,  54,  19  :  'ETTpaTT,yT,a£  yip,  xai- 

lîsp  là?  ffipaTT,y'.-/.i(;  T'.;xà;  £/wv).  Drusus  reçut  le  rang  prétorien  à  la  fin  de  739 
(Dion,  54,  22)  et  devint  préteur  en  743  (Dion,  54,  32.  33.  34).  Un  q.  Aug.  or- 
n[amentis)  [p]rœ(oricis  a  senalii  auctorib[iis)  [im]peratorib{its)  Vesp{asiano)  et 
Tito  adlectus  devient  ensuite  préteur  (Gori,  Inscr.  Etr.  2,  294  =  C.  l.  L.  XI, 
1834).  Cf.  Suétone,  Claitd.  1.  D'une  manière  analogue,  à  Cirta,  un  individu 
hab(ens)  orniamenta)  qiiinq{uennalicia)  cl{ecurionum)  d[ecreto)  devient  ensuite 
encore  quinquennalis  (C.  /.  L.  VIII,  7986;  Hermès,  1,  59).  V.  des  cas  analogues 
CL  L.  111,384.  392. 

(2)  C.  Fulvius  Plautianus,  consul  en  203  après  J.-C.  est  le  premier  à  s'être 
intitulé  consul  II  ù  cause  des  ornamenta  considaria  qu'il  avait  obtenus  précé- 
demment comme  prœf.prœt.  (Dion,  46,  46.  78,  13.) 

(3)  Une  fois  l'on  accorde  à  un  non-sénateur  avec  les  ornamenta  le  droit  de 
s'asseoir,  s'il  paraît  au  sénat,  dans  la  suite  de  l'empereur  (Dion,  60,  23),  ce  qui 
naturellement  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  des  sénateurs  de  siéger  et  de 
voter. 
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reçoit  les  ornamenta  d  une  classe  hiérarchique  supérieure,  ou 
que,  comme  il  peut  aussi  arriver,  un  non-sénateur  reçoit  en 
même  temps  le  droit  de  suffrage  et  un  rang  (1),  le  rang  auquel 
il  vote  se  détermine  désormais  par  la  nouvelle  classe  (2).  Il 
était  logique  de  traiter  le  droit  de  vote  lui-même  comme  un 
droit  essentiellement  politique  et  de  voir  au  contraire  plutôt 
un  droit  honorifique  dans  son  exercice  à  un  certain  rang. 
Mais  l'ensemble  des  exemples  connus  montre  en  outre  que 
c'est  bien  ainsi  que  l'on  procédait  en  fait.  En  particulier,  les 
relations  multiples  et  circonstanciées  de  la  réception  de  César 
au  sénat,  en  711  (3),  emploient  constamment  comme  synony- 
mes les  expressions  considari  loco  sententiam  dicere,  consula- 
ris  lociis,  consularia  ornamenta.  Dion  indique  également 
comme  Teffet  des  honneurs  prétoriens  accordés  à  Germani- 
cus  qu'il  avait  le  droit  de  voter  au  sénat  après  les  consulaires, 
c'est-à-dire  en  tête  des  prœtorii  (4).  —Un  sénateur  qui  recevait 


(1)  Tite-Livc,  Ep.  118  (note  3).  Quelqu'un  est  également  gratifié  par  un  muni- 
cipe,  C.  I.  L.  III,  133,  d'abord  des  ornamenta  duoviralia,  puis  du  jus  senten- 
tiœ  diciindœ. 

(2)  Les  inscriptions  municipales  fournissent  encore  pour  cela  des  analogies, 
ainsi  l'inscription  deCapoue  (C.  /.  L.  X,  3904)  d'un  decurio  ornatus  sentent{ia) 
Ilvirali. 

(3)  Auguste,  Mon.  Ane.  1,  3:  [Sen]atits  decretis  Jtonor[ifi]cis  in  ordinem  situm 
[me  adleçiit  C.  Pansa  A.  Hirtï\o  consulibn[s  c]on[sula]rem  locum  s[entenliœ  di- 
cendae  mihi  dans],  en  grec  èv  tti  -zih:  tûv  ùi::!ti:[:xCi]w  [à'ij.a  i:]6  a[Lia^ou]>>sûstv 
SoiJsa.  Tite-Live,  Ep.  118:  C.  Caesari...  proprœtoris  imperium  a  senatit  dation  est 
cum  consularibus  ornamentis,  adjectumqne  ut  senator  esset.  Appicn,  B.  c.  3,51  : 
'Eii/Ti'jtiTavxo...  Yvw;xT,v  aùtôv  èacsÉpsïv  èv  toï;  û-ïtixoT?  TiSt,  xal  Tr,v  ûzaTEiav  a'jT->,v 
iisTLÉvai  Toû  vôixo'j  Oâuaov  £Tt5v  ôsxa.  Dion,  46,  29  :  Tô  pouXcôsiv  sv  xoTî  TcTaixisy- 
%6(S'.  TÔ  T£  Ta;  àXkxi;  àpyà;  ûcv.a  ï-ztst.  6ôt5(ï0v  iraoà  tô  vsvojJ-'.îJfJLÉvov  alTf,Ta'....  è'^T.si- 
aavTO.  Ces  trois  témoignages  se  rapportent  aux  sénatus-consultes  de  janvier 
711  ;  Dion  ajoute,  46,  41,  qu'après  la  bataille  de  Mutina  le  sénat  lui  refusa  dans 
l'été  le  consulat  demandé,  Tat;  Se  S-h,  Ttaaï;  Tat;  u-aT'.vtat;  £x65[iT|ffav,  &s-zz  xal 
f^ô)\LTy  Èv  Tot;  uTîaTsuxôs'.v  T.ÔT]  TÎSîïôai,  et  comme  cela  ne  suffisait  pas  aux  sol- 
dats, ffToaTT.yôv  TE  aÔTÔv  èv  toÎ;  -kOwto'.î  >tal  ji.cTà  toûto  xal  -j^raTOv  aîpîÔfivat  è'iir^- 
sisavTo.  —  La  proposition  de  Cicéron  faite  le  1»^  janvier  711  tendait  à  (Philipp. 
a,  17,  46)  :  Senatui  placere  C.  Csesarem  C.  f.  pontificem  pro  prxtore  senatorem 
esse  scntentiamque  loco  prœtorio  dicere  ejusque  rationern,  quemcumque  tnagis- 
tratum  petet,  ita  haheri,  ut  haberi  per  leçjes  liceret,  si  anno  superiore  quœstor 
fuisset.  D'où  Plutarque,  Ant.  17,  tire:  K^xéotov...  téXo;  è'-eiae  t>,v  ^ouX^.-.  Kaî- 
aapi...  pa|iû0'jyjav  TTSix^'ai  xal  sToaTTiyixà  xô<T[xia. 

(4)  Dion,  56,  17  :  Tw  Se  5-^,  Fspfiavtxw...  a'.  «jTpaTT.yixal  (Ti[JLal)  t6  ts  t^^v  yva)[J.T,v 
TowTti)  liSTà  Toù;  O-aTc'JXÔTa;  àxo-f  aivEuOai...  è(^rr/iiff6r,.  Cf.  p.  103,  note  2. 
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les  ornamenta  se  trouvait  donc,  pour  la  brigue  des  magis- 
tratures et  pour  le  vote  au  sénat,  dans  des  classes  hid- 
rarchiques  différentes.  Par  exemple,  César,  en  711,  aurait, 
d'après  les  résolutions  du  sénat,  dû  voter  comme  consulaire 
et  se  présenter,  comme  questorien,  aux  nouvelles  magistra- 
tures (1),  et  M.  Marcellus  entra  au  sénat  de  la  môme  façon  en 
730  (2).  —  Le  rang  dans  Tintérieur  de  la  classe  était,  pour  les 
ornati  sententia  comme  pour  les  adlecti,  en  première  ligne 
déterminé  par  la  disposition  spéciale,  et  nous  trouvons  en 
fait  des  dispositions  de  ce  genre  attestées  pour  des  cas  parti- 
culiers (3).  A  défaut  de  disposition  expresse,  les  simples  ornati 
ne  doivent,  d'après  les  principes  généraux,  avoir  pris  rang 
qu'après  ceux  qui  avaient  une  ancienneté  quelconque. 

IV.  Les  ornamenta  comprennent  enfin  le  droit  de  prendre    Honneurs  exté- 
rieurs    résultant 

place  parmi  les  sénateurs  dans  les  solennités  publiques  et  des  omamenta. 
de  participer  aux  banquets  des  sénateurs,  ensuite  celui  de 
paraître  en  tout  lieu  dans  le  costume  sénatorial,  et  pour  peu 


(1)  Par  conséquent,  notre  tradition  est,  sur  les  événements  en  question,  par- 
faitement pure  et  concordante,  si  ce  n'est  que  Dion  a  commis  la  faute  de  pla- 
cer la  concession  des  ornements  consulaires  après  la  bataille  de  Mutina  au  lieu 
d'avant.  Les  résolutions  prises  furent  au  nombre  de  trois  :  1°  que  C.  César  serait 
sénateur  {Mon.  Ane;  Cicéron;  Tite-Live);  2°  qu'il  serait  réputé  quaestorius 
(Dion  :  BouXs-jsiv  èv  toÎ?  TETaixieuxôiJi.  ;  Cicéron  :  Ejiis  rationem,  quemcumqiie 
magistrat  tan  petet,  ita  haberi.  ut  haberi  per  îeges  liceret,  si  anno  superiore 
quaestor  fuisset;  3°  qu'il  aurait  son  siège  parmi  les  consulaires  {Mon.  Ane.  : 
Consularem  locum  mihi  tribiiens;  Tite-Live:  Cum  consularibus  ornamentis ; 
Appien  :  rvw[j.T,v  l^oi^z'.w  èv  toï?  •j-iraxiocoî?  ;  Dion  :  Taî;  xifiaîç  "catç  u-ax'.xat;  evtôa- 
{iTi^xv,  cijTc  xal  YvoJ|XT,v  £v  Tot?  ûiraTEuxôîiv  T|5t,  TiQsaÔa'.)  ce  qui  dépassait  la  pro- 
position de  Cicéron  :  C.  Caesarem...  sententiam  loco  prœforio  dicere.  —  Nipper- 
dey  a  trouvé  ces  textes  si  surprenants  qu'il  écarte  ceux  de  Dion  et  d'Appion 
comme  contenant  une  «  grande  »  et  une  «  encore  plus  grande  »  contradiction 
et  que,  dans  Cicéron,  il  corrige  prœtorio  en  qiiœstorio  «  parce  qu'il  ne  pouvait 
pas  être  imposé  à  un  personnage  qui  était  prsetorias  dans  le  sénat,  de  deve- 
nir édile  ou  préteur  ».  Cela  est  aussi  vrai  qu'il  est  faux  de  regarder  comme 
wapraetoriiis  celui  qui  vote  au  rang  prétorien. 

(2)  D'après  Dion,  53,  28,  le  droit  lui  fut  donné  à  son  entrée  au  sénat,  en  730, 
Po'jXsûeiv  èv  ToTî  èff"îpaTT,YT|XÔfft,  tandis  qu'il  reçut  l'édilité  en  731.  Cela  doit  être 
donc  compris  en  ce  sens  qu'il  fut,  quant  aux  candidatures,  déclaré  quaestorius 
et  qu'il  obtint  en  cette  qualité  l'édilité,  mais  qu'il  votait  parmi  les  prœtorii. 

(3)  Ainsi  pour  Germanicus  (p.  102,  note  4).  De  même  pour  le  jeune  Drusus, 
Dion,  56,  17  :  Tû>  Apoûjw...  xal  è;  xà  ff'jvéop'.ov  aniJ-ïoixâv  Ttpiv  ^ou^tùix'.  xal  è-Ei- 
Sy/  xaij.i£'jsT,,  yvti[XT,v  irpà  xwv  èffxpaxïiyTjXÔxwv  TOiîïaOat  èi|/T,'^i56Tj. 


104  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

que  les  ornamenta  dépassent  le  plus  bas  degré,  c'est-à-dire  le 
degré  de  la  questure,  celui  de  paraître  dans  les  solennités 
publiques  avec  les  insignes  impliqués  par  leur  concession  (1). 
On  ne  peut  établir  directement,  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
le  droit  d'ôtre  enterré  avec  les  mêmes  insignes  soit  également 
compris  dans  la  concession.  ^  Cette  faveur  ne  se  présente 
pas  seulement  sous  la  forme  d'une  concession  générale  des 
honneurs  attachés  à  une  magistrature  déterminée,  mais  aussi, 
et  probablement  à  l'époque  ancienne  exclusivement,  sous 
celle  de  la  concession  spéciale  de  droits  isolés  de  cette  nature, 
en  particulier  du  droit  de  porter  la  prétexte  comme  les  ex-ma- 
gistrats curules  pour  les  vivants  (2),  de  celui  d'être  enterré 
avec  les  honneurs  de  l'ex-censeur,  c'est-à-dire  avec  la  robe 
mortuaire  de  pourpre,  pour  les  morts  (3).  Les  résolutions  de 


(1)  Suétone,  Aug.  35  :  Qiiosdam  {senalores)  ad  excusandi  se  verecundiam  com- 
pidit  servavitque  etiam  excusantlbus  insigne  vestis  et  speclandi  in  orchestra 
epulandique  publiée  jus.  Dion,  58,  11  :  "Ov  tw  xcp'.-op'fjpo)  \\xx-z<m  ÈxÔTu.T,5av,  ce 
qui  ne  peut  s'appliquer  quaux  ornamenta  prsetoria  de  Séjan;  car  il  reçut  le 
consulat  de  Tenipereur.  Dion,  58,  12,  rapporte  aussi  que  le  sénat  conféra  les 
honneurs  questoriens  à  un  praef.  viçjilum,  les  honneurs  prétoriens  à  un  prsef. 
praetorio,  et  il  continue  en  disant  :  Kal  auTw  xal  uuvOîâsOai  59(5'.  xal  ij^axtu 
TeptiîOp'fûpo)  èv  TaTç  euxTaLatç  TiavriyôpEai  ypf.ïOai,  où  il  faut  changer  le  choquant 
aÙTÛ  en  oyTw.  Le  même,  54,  14.  55,  9.  Cicéron,  Pro  Clitent.  47,  132  (p.  100, 
note  1).  Les  banquets  du  sénat,  dont  il  s'agit  sont  en  première  ligne  Vepidum 
Jovis  du  13  novembre  et  Vepulum  Minervse  du  13  septembre  (Aulu-Gelle,  2,  18, 
2,  etc.  ;  Handb.  6,  349  =  tr.  fr.  13,  38).  —  Le  statut  de  Genetiva,  c.  125,  donne 
place  au  théâtre,  de  même  qu'aux  décurions,  à  ceux  quibiis  locus  in  decitrio- 
num  loco  ex  dlecreto)  d(ecurioniim)...  d{ari)  o{portet).  L'ordo  accorde  à  un  au- 
gustale  lit...  commodis  pi/blicis  ac  si  decurio  frueretur  (Orelli,4047  =  C. /.  L.  X, 
4760).  Autres  exemples  Eph.  ep.  II,  131. 

(2)  On  expliquera  par  là  la  permission  accordée,  en  652,  par  le  général  à  un 
centurion,  à  raison  de  sa  belle  conduite  dans  la  guerre  des  Cimbres,  de  sacrifier 
revêtu  de  la  prétexte  (p.  78,  note  1).  De  même  il  fut  proposé  en  faveur  du 
quaestoriits  Caton,  en  698,  -rà;  Osa;  aÙTÔv  èv  stOt,-'.  7:2pi-op3'jpu  OsâsajOa:  (Plu- 
tarque,  Cal.  min.  39).  Le  futur  Auguste  promit  aussi  à  ses  centurions  et  à  ses 
tribuns,  avec  d'autres  honneurs,  TïcpiTopsûpo'j?  ÈjGf.Ta?  xal  pouXsuTix-r.v  h  taï; 
xaTpiiTiv  d(|{a)(Tiv  (Appien,  B.  c.  5,  128),  c'est-à-dire  à  chacun  dans  son  pays  les 
ornamenta  decurionalia. 

(3)  Tacite,  ^ran.  4,  15.  6,  27;  Hist.  4,  47;  Vita  Pertinacis,  c.  15;  Vila  Severi, 
c.  7  ;  et  en  outre  l'épitaphe,  probablement  relative  à  un  prince  de  la  maison 
d'Auguste,  C.  I.  L.  VI,  895  :  Censii[rae]...  insignibiis  decorala  eu...  L'empereur 
Claude,  auquel,  tout  comme  à  Auguste  (Tacite,  ylnn.  12,  69),  un  fiinus  censo- 
rinm  fut  décrété  (Tacite,  Ann.  13,  2),  avait  été  censeur.  On  aurait  pu  sans  doute 
aussi  lui  faire  des  funérailles  de  triinnphalis  ;  mais  h  cette  époque  les  Iriiim- 
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ce  genre  ont  naturellement  la  portée  qui  résulte  de  leur  con- 
texte ;  mais  cependant  la  première  concession  ne  diffère  peut- 
ôtre  que  dans  sa  rédaction  de  la  concession  des  ornamenta 
usitée  sous  TEmpire.  —  Il  se  comprend  de  soi  que  les  orna- 
menta  étaient  reproduits  dans  les  représentations  figu- 
rées (1).  —  Pour  les  non-sénateurs,  ces  droits  honorifiques 
sont  le  seul  effet  des  ornamenta,  et,  leur  concession  étant 
toujours  plus  fréquemment  et,  plus  tard,  exclusivement  faite 
à  de  tels  personnages,  c'est  à  ces  honneurs  extérieurs  que 
font  d'abord  et  avant  tout  penser  les  ornamenta. 

Reste  à  exposer  le  développement  historique  des  ornamenta    iiuroduciiondcs 

,.„,  --  .  ornamenta    pour 

et  à  expliquer  les  dillerences  de  leurs  diverses  variétés.  Sous  ics  s(:nateuis, 
le  premier  rapport,  il  faut  distinguer  la  concession  des  oima- 
menta  à  des  personnes  qui  siégeaient  déjà  au  sénat  ou  qui 
étaient  destinées  à  y  entrer,  et  la  même  concession  faite  à  des 
personnes  qui  n'appartenaient  ni  ne  pouvaient  appartenir  au 
sénat.  Car,  si  les  deux  actes  ont  théoriquement  le  même  carac- 
tère (2),  les  suites  de  la  concession  sont,  comme  nous  avons 
vu,  toutes  différentes  pour  les  deux  catégories.  Par  suite,  le 
développement  pratique  n'a  pas  été  du  tout  le  même  pour  les 
deux.  La  concession  des  ornamenta  aux  sénateurs  tire  son 
origine  des  primes  légales  établies  au  vii^  siècle  en  faveur 
des  accusateurs  de  la  procédure  des  qusestiones  :  l'une  de  ces 

phales  étaient  aussi  communs  que  les  censorii  étaient  rares.  A  l'explication  do 
Nipperdey  (sur  Tacite,  Ann.  3,  5),  d'après  laquelle  le  funus  censorium  serait 
celui  organisé  par  les  censeurs,  par  suite  aux  frais  de  l'État,  on  peut  opposer 
surtout,  outre  l'inscription  ci-dessus,  que,  le  funus  jniblicum  se  présentant  en 
moyenne  deux  fois  plus  souvent  aux  époques  où  il  n'y  avait  pas  de  censeurs 
qu'à  celles  où  ils  étaient  en  fonctions,  il  ne  peut  pas  facilement  leur  avoir  em- 
prunté son  nom. 

(1)  Orelli,  3986  =  C.  /.  L.  II,  4268  :  Quae  [statua]  ex  cl(ecreto)  cI{ecurionum) 
Tanificonensium),  qitod  faclum  post  mortem  ejus,  posita  est  adjectis  ornamen- 
lis  œdiliciis.  Quand  Vordo  décerne  à  un  défunt  laudalionem  publicam,  locum 
sepiiUurx,  imjiensam  funeris,  clupeum,  statuam  pedestrem  et  ornamenta  decu- 
rionalus  (C.  /.  L.  II,  1286  rapproché  de  1186),  les  ornamenta  comprennent  à  la 
fois  les  deux  choses  :  le  costume  porté  par  le  cadavre  et  les  insignes  mis  à  la 
statue. 

(2)  Cela  ressort  surtout  avec  vigueur  dans  Tacite,  Hist.  4,  4  :  Adduntur 
Primo  Antonio  consuloria,  Cornelio  Fusco  et  Arrio  Varo  prœloria  insif/nia.  Le 
premier  est  sénateur,  les  deux  autres  ne  le  sont  pas. 
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primes  était  la  concession  du  droit  de  suffrage  et  des  honneurs 
d'une  classe  hiérarchique  plus  élevée  {1).  Le  cas  le  plus  an- 
cien que  nous  connaissions  est  celui  du  tribimicius  C.  Papi- 
rius  Carbo  qui  aurait  même  été  honoré  des  ornements  con- 
sulaires par  le  sénat,  en  689,  en  récompense  du  succès  d'une 
poursuite  repetundarum  (2).  On  rapporte  du  dictateur  César 
qu'il  concéda  les  ornements  consulaires  à  dix  prsetorii  (3).  Il 
a  déjà  été  question  de  la  concession  des  mêmes  droits  faite 
par  le  sénat  on  711  au  jeune  César  (p.  403).  Du  temps  d'Au- 
guste, les  honneurs  prétoriens  ont  souvent  été  accordés  aux 
jeunes  membres  de  la  maison  impériale  quelques  années 
avant  qu'ils  parvinssent  à  la  préture  (4).  S'il  ne  nous  est  rien 
rapporté  de  pareil  pour  l'époque  postérieure,  ce  peut  être  un 
hasard  ;  mais  cela  peut  aussi  tenir  à  ce  que  les  membres  de 
la  maison  impériale  ne  prirent  plus  postérieurement  aux  tra- 
vaux du  sénat  la  même  part  que  sous  Auguste.  Des  légats  de 
légion,  c'est-à-dire  probablement  des  jjrœtorii  et  certainement 


(1)  Cicéron,  Pro  Balbo  25,  57  :  Tribum  Chistuminam...  hic  adsecutus  est  legis 
de  ambitii  prsemio,  minus  mvklioso  giiam  qui  legum  jrreemiis  prœtoriam  senten- 
tiam  et  prsetextam  togam  consequuntur .  Je  dois  rindication  de  ce  texte  jusqu'à 
présent  inaperçu  à  mon  ami  Dessau. 

(2)  Dion,  36,  40  [23]  :  Tov  xa-cTp/op-ôcrav-ra  aùxoO  Ti|j.at<;  'j-raTixat;,  xatTisp  SsSt,- 
|jLap/T,xÔTa  [jLÔvov,  laifjivuvav.  Nipperdey,  p.  74,  soulève  des  doutes  sur  la  véra- 
cité de  l'assertion  ;  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  à  ce  que 
Cicéron  parle  des  ornements  prétoriens  et  Dion  des  ornements  consulaires  ; 
les  primes  des  accusateurs  étaient  réglées  différemment  pour  les  difîéi'entes 
qiisestiones  et  probablement  même  graduées  dans  la  même  quœstio.  La  décision 
prise  en  698  en  l'honneur  du  quœstoriiis  Caton  (p.  104,  note  2)  a  le  même 
caractère. 

(3)  Suétone,  Jul.  76  :  Decem  prœforiis  viris  consularia  ornamenta  tribiiii.  Au 
contraire,  Dion,  43,  47  :  UoXkoxai...  èî...  toùî  LnrxTiuxÔTa;  •?,  xal  àp/v  Ttva  àp|av- 
la;  iyxaTÉÎvs^sv  se  rapporte,  comme  Nipperdey,  p.  78,  le  remarque  avec  rai- 
son, aux  adlectiones. 

(4)  M.  Marcellus  entra,  en  730,  au  sénat  comme  quaestorius,  mais  avec  les 
honneurs  prétoriens  (p.  103,  note  2).  Tibère,  questeur  en  731,  obtint  le  rang 
prétorien  en  735  et  la  préture  en  738  (p.  101,  note  1)  ;  son  frère  Drusus,  ques- 
teur en  739,  obtint  le  rang  prétorien  à  la  fin  de  l'année  et  la  préture  en  743 
(p.  101,  note  1);  Germanicus,  questeur  en  7  après  J.-C,  les  honneurs  prétoriens 
en  10  après  J.-C.  (p.  102,  note  4),  tandis  qu'il  lui  fut  fait  postérieurement  remise 
de  la  préture  pour  lui  permettre  de  revêtir  le  consulat  dès  l'an  12  (Dion,  56,  26). 
Le  second  Drusus  reçut,  dès  l'an  10,  les  droits  prétoriens  pour  l'époque  où  il  re- 
vêtirait la  questure  (p.  103,  note  3),  qu'il  obtint  ensuite  en  l'an  H  (Dion,  56,  25)._ 
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des  sénateurs,  reçurent  encore  les  ornements  consulaires 
sous  Othon  et  au  début  du  règne  de  Vespasien  (1)  ;  nous  ne 
connaissons  pas  dépareilles  concessions  qui  soient  plus  récen- 
tes. On  conçoit  que  l'attribution  des  ornements  prétoriens 
aux  sénateurs  —  les  questoriens  ne  pouvaient  pas  leur  être 
donnés  —  se  soit  trouvée  absorbée  dans  l'adlection  inter  jirœ- 
torios,  devenue  de  plus  en  plus  fréquente.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  l'attribution  des  ornements  consulaires,  puisque 
l'adlection  inter  consulares  n'est  entrée  que  tardivement  dans 
l'usage;  mais  la  facilité  croissante  d'arriver  aux  faisceaux 
consulaires  effectifs  peut  bien  encore  avoir  eu  pour  effet  que 
les  ornements  consulaires  n'aient  plus  guère  été  accordés 
à  des  sénateurs  postérieurement  au  premier  siècle. 

Les  choses  se  présentent  différemment  pour  la  concession  pour  ips  non- 
des  honneurs  sénatoriaux  à  des  non-sénateurs.  Il  se  peut  qu'elle 
n'ait  pas  été  rare  à  l'époque  ancienne  de  la  République,  notam- 
ment comme  récompense  militaire  (p.  78,  note  1).  Mais  l'oli- 
garchie arrivée  à  son  développement  ne  paraît  pas  avoir  toléré 
qu'un  simple  soldat  pût,  à  raison  de  son  courage,  être  mis  ex- 
térieurement sur  le  même  pied  qu'un  ex-sénateur.  Des  con- 
cessions de  ce  genre  n'ont  en  principe  eu  lieu  qu'exception- 
nellement dans  la  période  récente  de  la  République  (2).  Le 
cas  le  plus  fréquent  est  encore  celui  oii,  en  excluant  du  sénat 
un  de  ses  membres,  on  admet  ce  tempérament  de  lui  laisser  les 
droits  honorifiques  en  môme  temps  qu'on  lui  enlève  les  droits 
politiques.  L'exemple  de  ce  genre  le  plus  ancien  qui  nous 
soit  connu,  concerne  un  ex-magistrat  qui  fut  écarté  du  sénat 
par  les  censeurs  de  684,  avec  maintien  de  ses  droits  honori- 
fiques, pour  une  tache  de  sa  naissance,  et  bien  que  son  hono- 
rabilité fut  pour  le  surplus  intacte  (p.  100,  note  1).  Auguste, 
sous  le  règne  duquel  les  omamenta  ont  été  si  souvent  accor- 
dés à  des  sénateurs,  a  également  laissé,  lorsqu'il  n'y  avait 


(1)  Tacite,  Hist.  1,  "9.  4,  4  (p.  103,  note  2). 

(2)  11  est  remarquable  que  le  futur  Auguste  promet  comme  récompense 
militaire  les  omamenta  dedécurion,  mais  non  les  sénatoriaux  (p.  104,  note  2). 
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pas  de  circonstances  aggravantes  spéciales,  les  droits  hono- 
rifiques aux  personnages  atteints  par  l'épuration  du  sénat 
(p.  104,  note  1).  Mais  la  concession  de  ces  honneurs  à  des 
personnes  qui  ne  siégeaient  ni  ne  devaient  siéger  au  sénat,  ne 
se  rencontre  pas  dans  les  derniers  temps  de  la  République,  ni 
même  encore  sous  Auguste  (1).  Elle  ne  reparaît  que  sous  Ti- 
bère en  Fan  19  de  l'ère  chrétienne  (2).  Elle  a  alors,  comme 
depuis  en  général,  principalement  lieu  au  profit  des  titulaires 
des  fonctions  équestres  les  plus  élevées,  en  particulier  au  profit 
du  prœfectus  prœtorio  auquel  on  avait  coutume  d'accorder,  à 
l'origine,  les  ornements  prétoriens  et,  depuis  Néron,  les  orne- 
ments consulaires  (3).  Mais  à.e'& prœfecti  vigiliim  (4)  et  d'autres 
personnes  influentes  ou  spécialement  en  faveur  du  second 
ordre  de  l'Etat  (5)  ont  aussi  obtenu  ces  ornements  ;  ils  ont 
même  été  donnés  à  des  procurateurs  provinciaux  (6)  et,  au 
moins  lorsque,  sous  le  gouvernement  de  Claude,  les  maîtres 

(1)  L'attribution  à  un  non-sénateur  pour  le  cas  où  il  entrerait  au  sénat, 
d'un  rang  plus  élevé,  comme  cela  eut  lieu  pour  le  second  Drusus  (p.  103,  note  3), 
est  quelque  chose  de  tout  différent. 

(2)  Dion,  57,  19  :  ToGtov  (Je  pi'aef.  praet.  Séjan)  ô  Ti^spiO!;...  tat;  (TTpaxT,Yixaî(; 
TtjJiat;  ÈxôffiJiTiiTEv,  ô  ixT,Ttw  irpoTcpov  [j.t,S£vI  tcôv  Ô[j.oÎwv  aijxw  sysyôvEi.. 

(3)  Les  ornamenta  prœtoria  furent  accordés  aux  prœfecti  prœtoino  Séjan 
(note  2)  et  Macro,  son  successeur  (Dion,  S8,  12),  et  à  d'autres  encore  sous 
Néron  (Tacite,  Hist.  11,  4)  et  Vespasien  (Tacite,  Hist.  4,  4);  les  ornements 
consulaires  d'aberd,  autant  que  nous  sachions,  sous  Néron,  à  Rufrius  Crispi- 
nus,  qui  avait  précédemment  obtenu  les  prétoriens  (Tacite,  Ann.  16,  17  rap- 
proché de  11,  4)  et  à  Sex.  Afranius  Burrus  (inscription  de  Vaison,  C.  I.  L. 
XII,  5843),  puis,  ensuite,  à  beaucoup  d'autres  :  Tacite,  Ann.  15,  72;  Dion,  46, 
48.  78,  13.  79,  4.  Orelli,  3157  =  C.  /.  L.  IX,  5358.  Orelli,  3574  =  C.  /.  L.  VI, 
1599.  Vita  Hadr.  8;  Pu,  10. 

(4)  Le  iv^sef.  vigilum  Laco  reçoit  sous  Tibère  les  insignes  de  questeur 
(Dion,  58,  12). 

(5)  Un  secrétaire  de  cabinet  de  l'empereur  (ab  ejnslulis)  reçoit  sous  Nerva 
les  insignes  prétoriens  (Orelli,  801  =  C.  /.  L.  M,  798)  ;  l'ancien  tuteur  de 
l'empereur  Néron  reçoit  les  consulaires  (Tacite,  Ann.  13,  10);  un  chevalier 
romain  les  questoriens  (Tacite,  Ann.  16,  33  rapproché  de  28;. 

(6)  Suétone,  Cluud.  24  :  Ornamenta  consularia  etiam  prociiratoribus  diice- 
nariis  induisit.  Des  cas  isolés  de  ce  genre  sont  rapportés  par  Tacite,  Ann.  12, 
21  pour  un  procurateur  du  Pont,  par  Dion,  60,  23,  pour  le  Laco  mentionné 
note  4,  en  qualité  de  procurateur  des  Gaules  (cf.  Orelli,  3130  =  C.  I.  L. 
V,  3340  :  P.  Grœcinio  P.  f.  Poh.  Laconi  consularibus  ornamenlis).  D'autres 
procurateurs  de  provinces  obtiennent  les  ornements  prétoriens  (Tacite,  loc. 
cit.  et  Hist.  4,  4).  Vita  Alex.  68,  doit  aussi  se  rapporter  à  cela. 
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et  les  esclaves  parurent  avoir  échangé  leurs  rôles,  à  des 
affranchis  impériaux  (1).  Les  concessions  des  ornamenta, 
faites  soit  aux  membres  de  la  maison  impériale  (2),  soit  aux 
familles  de  dynastes  dépendants  (3)  qui  ne  pouvaient  ou  ne 
voulaient  suivre  la  carrière  dos  magistratures  romaines,  sont 
provoquées  par  d'autres  motifs,  mais  ne  sont  pas  essentielle- 
ment différentes. 

Les  ornamenta  de  magistrats  présentent  trois  gradations,    Les  trois  éciic- 

Ions  des  o;'nrt;/(e»- 

qui  se  lient  aux  trois  degrés  de  Téclielle  obligatoire  tradi- '«  ^cs  magistrau. 
tionnelle  établie  pour  les  magistratures  sous  la  République  : 
ils  peuvent  être  consulaires,  prétoriens,  ou  questoriens;  les 
derniers  ne  se  présentent  pas  fréquemment  (4)  et,  comme  il 
va  de  soi,  ne  peuvent  se  rencontrer  que  chez  des  non-séna- 
teurs. Il  n'y  a  pas  plus  d'ornements  sénatoriaux  en  géné- 
ral (5)  qu'il  n'y  a  d'ornements  tribuniciens,  édiliciens  (6)  ou 


(1)  Pallas  reçut  les  ornamenta  prétoriens  (Pline,  Ep.  7,  29.  8,  6  ;  Tacite, 
Ann.  12,  53;  Suétone,  Claud.  28;  Pline,  H.  n.  33,  18,  201).  Narcisse,  les  ques- 
toriens (Tacite,  Ann.  11,  38;  Suétone,  loc.  cit). 

(2)  Ainsi  Claude  reçut  de  Tibère  les  ornamenta  consulaires  (Suétone,  Claud. 

5);  le  dernier  lit  casser  la  décision  du  sénat,  ut dicendse  inter  consulares 

sententiae  jus  esset  {id.  6).  Probablement,  ce  que  l'on  doit  comprendre,  c'est 
que  le  sénatus-consulte  portait,  comme  pour  Octave  :  Ut  senator  easet  et  loco 
consulari  senfentiam  diceret,  et  que  Tibère  rejeta  la  première  disposition  et 
admit  la  seconde. 

(3)  Le  roi  juif  Agrippa  !<=■■  reçut,  sous  Caligula,  les  ornamenta  prétoriens 
(Philon,  In  Flacum,  c.  1  :  Ba^iî^sa  xal  »iXov  Kxtjapoî  xal  ù-^à  rr,ç  'Pw;j.aiwv 
pouXf.ç  TETiiiTiasvov  ffTpaTTjixaTî  Tijiat?)  et,  sous  Claude,  les  consulaires  (Dion, 
60,  8);  son  frère  Hérode  reçut  sous  ce  dernier  les  prétoriens  (Dion,  loc.  cit.). 
Au  reste  tous  deux  avaient  la  qualité  de  citoyen  déjà  concédée  à  leur  ascen- 
dant Antipater  par  le  dictateur  César  (Josèphe,  Ant.  14,  8,  3);  les  ornamenta 
n'auraient  sans  aucun  doute  pu  être  accordés  à  un  non-citoyen. 

(4)  Je  ne  connais  que  les  trois  exemples  cités  p.  108,  notes  4  et  5.  Jusqu'à 
présent  ils  ne  figurent  pas  sur  les  inscriptions. 

(5)  La  raison  est  que,  dans  le  sénat  de  ce  temps  là,  il  n'y  a  pas  de  classe 
hiérarchique  inférieure  à  celle  des  quœstorii  ;  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas  d\id- 
lectio  inter  senatores.  Au  reste,  l'expression  est  employée  collectivement  pour 
désigner  à  la  fois  les  honneurs  consulaires,  prétoriens  et  questoriens  {Dig. 
50,  16,  100).  Dans  les  municipes  où  il  y  a  toujours  eu  une  classe  de  sénateurs 
correspondant  aux  anciens  pedarii,  on  rencontre  par  suite,  fréquemment,  les 
ornamenta  decurionalia. 

(6)  A.  W.  Zumpt  [Rhein.  Mus.  nouv.  série,  2,276)  etMarquardt  (l""»  éd.)  ont 
fait  remarquer  l'absence  de  témoignages  relatifs  aux  ornamenta  tribunicia  et 
sedilicia  (car  il  n'y  a  pas  de  compte  à  tenir  du  passage  incertain  et  embrouillé 
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censoriens  (1).  L'ascension  d'un  rang  inférieur  à  un  rang 
plus  élevé  avait  lieu  pour  les  ornements,  tout  comme  pour 
les  magistratures  véritables  (2).  Quant  à  l'appareil  extérieur 
de  ceux  qui  ont  les  ornamenta,  les  questoriens  sont  distin- 
gués de  ceux  qui  sont  au-dessus  d'eux  seulement  (3)  par 
le  défaut  de  la  prétextes,  qui,  d'ailleurs,  ne  se  manifeste  que 
dans  les  fêtes  publiques.  Au  contraire,  les  prœtorii  ne  sem- 
blent s'être  distingués  des  consulaires  qu'en  ce  que,  lorsque 
le  sénat  paraissait  en  corps,  ainsi,  dans  les  fêtes  publiques, 
les  banquets  du  sénat,  etc.,  les  sénateurs  étaient  partagés 
selon  leurs  classes  hiérarchiques  et  que  ceux  qui  avaient 
des  ornamenta  étaient  placés  dans  la  classe  à  laquelle  ces 
ornamenta  se  rapportaient.  A  raison  de  l'origine  des  orna- 
menta  expliquée  plus  haut ,  il  est  vraisemblable  que  leur 
portée  ne  tenait  pas  autant  à  la  façon  générale  dont  on 
paraissait  en  public  qu'à  la  place  donnée  à  leur  bénéficiaire 
quand  le  sénat  lui-même  paraissait  en  public,  en  particulier 
dans  les  divertissements  publics. 
Ornamenta         A  côté  des  omemeuts  de  magistrats,  il  y  a  les  ornements 

triumphalia.  ,  l'ii-ii  i  •• 

triomphaux,  c  est-à-dire  le  droit  de  porter,  sans  avoir  triom- 


de  la  vila  Marci,  c.  10).  La  raison  doit  en  être  en  premiei-  lieu  que  le  système 
des  ornamenta  fut  organisé  à  une  époque  qui  ne  connaissait  pas  encore  les 
classes  sénatoriales  des  tribunicii  et  des  aedilicii  créées  seulement  plus  tard 
par  Auguste.  —  Dans  les  municipes,  on  trouve  œdilicii  honores  (C.  /.  L.  II, 
4062)  ou  aedilicium  jus  [C.  I.  L.  II,  4061)  relativement  à  des  Augustales.  Cf. 
p.  105,  note  1. 

(1)  On  rencontre,  bien  que  rarement,  des  ornamenta  censoria  (Orelli, 
3897  =  C.  J.  L.  X,  60)  ou  quinquennalicia  municipaux  (Henzen,  6956  =  C.  I.  L. 
VIll,  7986).  La  raison  de  la  différence  est  que  la  quinqucnnalité  se  maintint 
dans  les  municipes,  si  bien  que  les  quinquennalicu  s'y  distinguaient,  comme 
une  classe  hiérarchique  supérieure,  des  diioviralicii,  tandis  que  les  censorii  fai- 
saient, pour  ainsi  dire,  complètement  défaut  à  Rome,  à  l'époque  oti  se  déve- 
loppa le  système  des  ornamenta.  Par  conséquent,  on  pouvait  bien  accorder 
le  funus  censorium,  c'est-à-dire  le  droit  d'être  enterré  en  robe  de  pourpre, 
(p.  104,  note  3),  mais  on  ne  pouvait  pas  placer  un  vivant  dans  une  classe 
hiérarchique  qui,  en  réalité,  n'existait  plus.  —  On  rencontre  aussi  parfois  des 
ornamenta  sacerdotalia  comme  distinction  municipale  (C.  /.  L.  III,  384.  392. 
753),  mais  non  comme  coutume  romaine. 

(2)  Cf.  les  cas  de  Crispiuus,  Laco  et  Agrippa,  (p. 108,  notes  3  et  6,  p.  109,  note  3). 

(3)  Il  est  possible,  qu'en  outre,  le  nombre  des  faisceaux  fut  différent  pour 
les  funérailles  (p.  81). 
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phc,  les  insignes  qui  restaient  à  vie  au  triomphateur  (p.  78). 
A  l'époque  de  la  République,  il  n'y  a  pas  trace  de  cette 
fiction.  L'institution  remonte  à  Auguste  et  se  lie  à  la  limita- 
tion du  triomphe  véritable  à  l'empereur  et  aux  membres  de 
la  maison  impériale  (I,  p.  154  [136]).  Au  reste,  Auguste 
observa  fermement  la  règle  que  les  ornements  triomphaux 
ne  pouvaient  être  donnés  que  lorsque  les  conditions  du 
triomphe  auraient  été  réunies  d'après  le  système  jusqu'alors 
en  vigueur;  ils  furent  d'abord  accordés,  en  742,  à  ses  deux 
beaux-fils,  Tibère  etDrusus  (1),  et  ensuite  à  beaucoup  d'autres 
généraux  (2).  Cependant,  depuis  les  modifications  apportées 
sous  César  aux  conditions  du  triomphe  (I,  p.  149  [150]),  il  ne 
pouvait  plus  guère  être  trouvé  de  limite  théorique  ;  sous 
l'administration  déréglée  des  empereurs  récents  de  la  dynas- 
tie julio-claudienne,  un  arbitraire  absolu  prévalut  dans  la 
concession  de  cette  distinction,  et  les  ornements  triomphaux 
ont  été,  sous  Néron,  accordés  même  à  des  non-sénateurs  (3). 
Après  Hadrien,  on  n'en  trouve  plus  aucune  mention,  et 
ils  peuvent  être  regardés  comme  ayant  désormais  disparu  (4). 

Tous  les  ornements,  ornements  de  masristrats  et  ornements    Concession  des 

'  o  ornamenta  par  le 


(1)  L'opinion  traditionnelle,  encore  suivie  par  Borghesi  {Opj}.  S,  26),  d'après 
laquelle  les  ornements  triomphaux  auraient  été  accordés  pour  la  première 
fois  à  Agrippa,  en  740,  est  inadmissible.  Dion,  54,  24,  ne  le  dit  pas  du  tout,  et 
nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  écarter  du  témoignage  de  Suétone,  qui, 
à  la  vérité,  n'est  pas  sûr  de  ce  qu'il  avance  {Tib.  9)  :  Quas  ob  res  et  ovans  (en 
745)  et  ciin'u  (en  747  et  765)  iirbem  utf/ressus  est  (Tibère),  jn'his,  ut  quidam 
Tputant,  triumphalibus  ornamentis  honoralus  iiovo  nec  antea  cuiquam  Irihuto 
génère  honoris,  et  de  celui  de  Dion,  lui-même,  54,  31.  33,  d'après  lequel  les 
ornements  triomphaux  furent  accordés,  en  742  et  743  aux  deux  frères  Tibère 
et  Drusus.  Cette  fois,  ils  furent  décernés,  au  moins  à  Drusus,  en  même 
temps  que  Vovatio  (Dion,  loc.  cit.  ;  Suétone,  Claud.  1)  ;  plus  tard,  ils  appa- 
raissent à  titre  pleinement  indépendant. 

(2)  Suétone,  Aug.  38  :  Super  triginta  ducibus  juslos  trinmphos  et  aliquanto 
pluribus  ornamenta  decernenda  curavit. 

(3)  Suétone,  Ner.  15,  oh  il  paraît  s'agir  du  })raef.  prœt.  Tigellinus  (Tacite, 
Ann.  15, 72).  Voir  pour  plus  de  détails  sur  la  dénaturation  postérieure  de  cette 
institution,  Handbuch,  5,  591  =  tr.  fr.  11,  344. 

(4)  Le  plus  récent  témoignage  connu  jusqu'à  ce  jour,  qui  m'est  signalé 
par  Dessau,  est  celui  de  C.  I.  L.  III,  2830,  sous  Hadrien.  Borghesi,  0pp.  5, 
30  et  ss.  Handb.  5,  591  =  tr.  fr.  il,  344.  Cf.  p.  93. 
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triomphaux,  ont  toujours  été  accordés  par  le  sénat.  Pour  les 
ornements  triomphaux,  cela  résulte  déjà  de  ce  que  le  triom- 
phe lui-même  était,  dans  la  période  récente  de  la  République, 
accordé  par  le  sénat  (I,  p.  153  [loS]).  D'après  les  documents 
existant  sur  ce  point,  la  proposition  était  faite  par  l'empe- 
reur, mais  c'était  le  sénat  qui  statuait  (1).  Il  en  est  de  même 
des  ornements  de  magistrats.  Bien  que  l'empereur  attribue 
lui-même  en  partie  les  magistratures  en  vertu  de  son  droit 
de  comniendatio,  le  classement  d'un  sénateur  pour  la  hié- 
rarchie et  pour  le  vote  dans  une  classe  supérieure  à  celle  à 
laquelle  il  appartient,  et  l'admission  d'un  non-sénateur  au 
partage  des  honneurs  qui  reviennent  au  sénat  n'ont  jamais 
été  prononcés  directement  par  l'empereur,  quoiqu'ils  aient 
difficilement  été  prononcés  par  le  sénat  autrement  que  sur  sa 
proposition  (2). 


(1)  Orelli,  750  =  C.  /.  L.  XIV,   3608  :  Hune senatus....    triumphalibus 

ornamentis  honoravit  auctore  imp.  Cœsare  Aiigusto  verbis  ex  oratione  ejiis 
q(use)  i(nfra)  s(cripta)  s(iint)  :  «  Mœsiœ  ita  prœfuit,  ut  non  debuerit  in  me  (jus- 
qu'à mon  règne)  differri  honor  triumphalium  ejus  ornamentorum.  De  même 
Orelli,  622  =  C.  I.  L.  XIV,  3606.  Orelli,  3187  =  C.  I.  L.  VI,  1386.  Henzen,  5366  = 
C.  /.  L.  XIV,  3613.  Ilenzen,  5448  =  C.  /.  L.  VI,  1444.  Pline,  Ep.  2,  7,  1,  etc.  Dans 
la  constitution  arrêtée  par  Auguste  pour  le  temple  de  Mars,  il  était  prescrit 
xà;  Y'^côjia?  Ta;  TEpl  xwv  vixT|TT|ptiov  zy.zi  Tf,v  '^o\>\^f^'i  -KO'.sTaOxi  (Dion,  55,  10  ;  Sué- 
tone, Aurf.  29).  On  s'explique  facilement  que  le  sénat  soit  parfois  nommé 
seul  sur  les  inscriptions  et  que  l'empereur  le  soit  plus  souvent  seul  dans  les 
auteurs . 

(2)  La  procédure  suivie  est  montrée  parles  cas  d'Agrippa  (p.  109,  note  3)  et 
de  Pallas  (p.  109,  note  1),  puis,  en  outre,  par  l'inscription,  citée  p.  101,  note  1, 
d'un  orn[amentis  p\rastoricis  a  senatu  aucloribus  imperatonb(us)  Vespasiano 
et  Tito  adlectus  et  par  l'inscription  Orelli,  801  =  C.  I.  L.  VI,  798  :  Eodon 
(divo  Nerva)  auctore  éx  s.  c.  prœtoriis  ornamentis.  Je  ne  connais  pas  d'exem- 
ple certain  d'omission  du  sénat. 


DÉCLARATION  DE  LA  CANDIDATURE  ET  CAPACITÉ 
D'ÊTRE  MAGISTRAT. 


L'idée  d'après  laquelle   l'exercice  de  la  magistrature  est     obligation   de 

.  ,  revùlir  les  magis- 

un    devoir,     et  le   citoyen    constitutionnellement    élu    n'a '™i"''e«  ^  lépo- 

•'  que  ancienne. 

pas  plus  le  droit  de  s'y  soustraire  qu'au  service  militaire  ou 
au  paiement  de  l'impôt,  s'appuie  non  seulement  sur  la  nature 
des  choses  (1),  mais  sur  ce  que  le  système  électoral  romain 
ne  connaît  pas  de  déclaration  formelle  d'acceptation  faite  par 
l'élu  et  ne  suppose  même  pas  absolument  qu'il  ait  connais- 
sance de  sa  nomination  (2).  Mais,  pour  les  magistratures  qui  Liberté  de  les 
sortent  de  l'élection  populaire  (3),  le  principe  s'est  établi,  pubUque. 
peut-être  en  même  temps  que  l'élection  populaire  elle-même, 
peut-être  seulement  à  une  époque  postérieure,  mais  néan- 
moins dès  les  premiers  temps  de  la  République,  qu'une  telle 
magistrature  était  une  charge  publique  volontairement  accep- 
tée sur  l'invitation  des  autres  citoyens,  un  honor  (I,  p.  8  [7])  et 
constituait  l'antithèse  du  munus,  de  l'obligation  imposée  au 
citoyen  par  l'ordre  du  magistrat  et  susceptible,  en  cas  de 
besoin,  d'exécution  forcée.  Quant  au  fond,  on  peut  sans  doute 

(1)  La  liberté  absolue  conduirait,  en  en  tirant  les  dernières  conséquences,  à 
ce  que  l'intervegniim  pourrait  échouer  par  le  refus  des  ayants  droit  ;  et  il 
n'est  pas  romain  de  se  résigner  à  une  telle  conséquence,  parce  que,  considérée 
pratiquement,  elle  est  hors  du  domaine  du  possible. 

(2)  Cela  concerne  spécialement  le  dictateur,  mais  aussi,  au  sens  strict,  le 
magistrat  élu  par  les  comices  pendant  qu'il  est  absent.  La  cliciio  et  la  ?'e- 
nunliatio  ont  lieu  à  l'insu  de  l'élu  et  en  dehors  de  sa  volonté. 

(3)  Les  fonctions  de  magistrats  qui  ne  procédaient  pas  du  vote  populaire, 
comme  les  magistratures  conférées  par  cooptation,  la  dictature,  Vinterregntan, 
ont  été,  sinon  absolument,  au  moins  beaucoup  plus  longtemps  que  celles  con- 
férées par  l'élection,  traitées  comme  des  obligations. 
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avoir  ordinairement  constaté  à  Tavance  que  la  personne  était 
disposée  à  accepter  la  candidature.  Il  était  d'usage  que  le 
candidat  fût  présent  au  moment  du  vote  et  se  déclarât  d'a- 
vance prêt  à  accepter  la  fonction.  S'il  ne  faisait  pas  de  telle 
déclaration  préalable,  ainsi  que  cela  est  arrivé  (1),  ou  s'il  était 
élu  en  son  absence,  comme  c'était  possible  avant  que  ne  fût 
établie  l'exigence  de  la  professio  personnelle  étudiée  plus 
loin  (2),  il  était  forcément  libre  d'accepter  (3)  ou  de  décliner  (4) 


(1)  Un  individu  présent  peut  être  élu /io?i  pe/e«s,  Tite-Live,  10,  9,  10.  11. 
Cicéron,  De  amie.  3,  H,  sur  Scipion  Émilien  qui,  briguant  Tédilité,  fut  élu 
consul  :  Consulatum  petivit  Jiunqiiam. 

(2)  Des  exemples  de  telles  élections,  pour  lesquelles  rien  n'indique  une  excep- 
tion, se  rencontrent  pour  des  consuls  et  des  préteurs,  dans  Tite-Live,  10,  22, 
9  sur  Tan  458,  40,  43,  4,  sur  Tan  374;  pour  des  édiles  curules,  dans  Tite-Live, 
29,  12,  12.  31,  50,  6,  et  Cicéron,  Acad.  pr.  2,  1,  1  =  Plutarque,  Li/c.  1;  pour  des 
tribuns  du  peuple,  dans  Tite-Live,  4,  42,  1.  c.  48,  1.  8,  22,  4.  Les  nombreuses 
élections  de  ce  genre  faites  pendant  la  guerre  d'Hannibal  (Tite-Live,  22,  33,  6. 
23,  24,  3.  24,  9,  3.  4.  c.  43,  5.  26,  22,  2.  c.  23,  2.  c.  26,  4.  29,  11,  10)  n'entrent 
pas,  à  la  vérité,  en  ligne  de  compte;  car  le  sénatus-consulte  de  337  (p.  150, 
note  1)  peut  avoir  exercé  là  son  influence.  Marins  fut  également  élu  consul, 
étant  absent,  pour  650  (Salluste,  Jug.  114;  Tite-Live,  Ep.  67;  Plutarque,  Mar. 
11,  12),  631  (Tite-Live,  loc.  cit.;  Plutarque  Mar.  14;  C.  I.  L.  I,  p.  299)  et  633 
(Tite-Live,  Ep.  68),  d'ailleui's  dans  des  conditions  tout  à  fait  extraordinaires 
(cf.  Cicéron,  De  imp.  Pomp.  20,  60  et  plus  bas,  p.  174,  note  1).  Pour  les  élec- 
tions de  pi-êtres,  la  présence  des  candidats  n'est  jamais  entrée  en  considéra- 
tions, aux  termes  du  texte  instructif  de  Cicéron,  Ad  Brut,  1,  5,  3  :  Ciceronem 
nostrum  in  vestrinn  collegiiim  (celui  des  pontifes)  cooptari  volo.  Existimo  om- 
nium absentium  rationem  sacerdotum  comitiis  posse  liaberi,  nam  etiam  factum 
est  antea  :  C.  enim  Marins,  cum  in  Cappadocia  esset,  lege  Domitia  factus  est 
auqur,  nec  quo  jjiimis  id  postea  liceret,  ulla  lex  sanxit.  Est  etiam  in  lege  Julia, 
quas  lex  est  de  sacerdotiis  proxima,  his  verbis  <<  qui  petet  cujusve  ratio  habe- 
bitur  »  :  aperte  indicat  posse  rationem  haheri  etiam  non  praesentis...  Sed  qtiam- 
vis  liceat  absentis  rationem  haberi,  tamen  omnia  sunt  prsesentibus  faciliora. 
11  y  a  par  conséquent  une  liste  de  candidats  et  la  professio  est  obligatoire,  même 
pour  les  élections  de  prêtres  ;  mais  elle  n'a  pas  besoin  d'être  faite  personnelle- 
ment. 

(3)  Celui  qui  était  élu,  étant  présent,  sans  avoir  été  candidat  se  déclarait 
probablement  prêt  à  accepter  la  magistrature  dans  l'intervalle  qui  séparait 
l'élection  de  la  renuntiatio  (cf.  Tite-Live,  10,  22,  1).  L'élection  de  l'absent 
elle-même  avait  sans  doute  lieu  en  général  après  que  ses  dispositions  favora- 
bles à  l'acceptation  de  la  magistrature  avaient  été  attestées  par  ses  fondés  do 
pouvoir  ou  par  l'un  de  ses  amis,  ou  encore  qu'elles  étaient  par  elles-mêmes 
notoires. 

(4)  Je  ne  trouve  pas  de  témoignage  à  ce  sujet;  mais,  puisque  la  déclaration 
préalable  d'acceptation  n'était  pas  obligatoire  et  que  l'élection  était  un  honor, 
le  droit  n'est  pas  douteux. 
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la  magistrature  après  l'élection;  c'est  d'autant  plus  sûr  qu'il  est 
incontestable  que  les  magistrats  designés  avaient  le  droit  de 
se  retirer  avant  d'entrer  en  charge  (1),  comme  les  magistrats 
entrés  en  charge  avaient  celui  de  se  retirer  avant  le  terme  (2). 
Il  n'y  a  pas  d'exemple  connu  qu'un  citoyen  appelé  à  une 
magistrature  (3)  ait  été,  sous  la  République,  contraint  à  l'ac- 
cepter (4).  Aussi  n'est-il  jamais  question  de  dispenses  légales 
de  la  magistrature  ni  pour  raison  d'âge,  ni  pour  d'autres 
motifs,  tandis  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  la  mention 
pour  d'autres  oi'lices  obligatoires,  même  pour  la  participation 
aux  séances  du  sénat. 

Le  citoyen  est  constitutionnellement  choisi  pour  l'occupa-    Droit  de présen- 
tion  de  la  magistrature  par  le  vote  du  peuple,  si  nous  lais-  trat  "qui"  préside 

le  vote. 


(l)Les  relations  qui  rapportent  la  retraite  d'un  magistrat  désigné  sont  assu- 
rément toutes  deux  historiquement  attaquables;  car  les  consuls  élus  pour  303 
n'abdiquèrent  probablement  qu'après  leur  entrée  en  fonctions,  pour  faire  place 
aux  décemvirs  (p.  150,  note  1),  et  il  en  est  de  même  des  édiles  curules  dans 
l'exemple  cité  par  Tite-Live,  39,  39  (p.  165,  note  3).  Mais  cependant  ces  récits 
attestent  qu'une  telle  retraite  apparaissait  en  elle-même  comme  ne  soulevant 
pas  d'objection. 

(2)  Il  en  est  ainsi  au  moins  dans  la  compétence  dorni;  dans  la  compétence 
militiae,  le  magistrat  ne  peut,  conformément  aux  règles  sur  le  service  mili- 
taire, abandonner  son  commandement  qu'après  en  avoir  été  relevé. 

(3)  C'est  là  le  point  essentiel.  On  rencontre  des  nominations  forcées  pour  les 
sacerdoces  qui  ne  sont  pas  conférés  par  l'élection  populaire,  tels  que  la  royauté 
des  sacrifices  (Tite-Live,  27,  8,  4.  40,  42,  8)  et  pareillement  les  legationes  (cf. 
la  théorie  des  Légats,  tome  IV). 

(i)  Assurément  on  a  élu,  surtout  à  l'époque  ancienne,  des  gens  qui  auraient 
préféré  se  soustraire  à  l'élection.  Il  est  dit  dans  Tite-Live,  de  Camille  déjà 
chargé  d'années,  6,  22,  7,  sous  la  date  de  l'an  373  :  Exact œ  jam  aetntis  Camillus 
erat  comitiisque  jurare  parato  in  verba  exciisanclœ  valetudlnis  solita  consensus 
popiili  restiterat  :ctT.  Manlius  Torquatus  invoqua  également  sa  maladie  d'yeux 
[oculorum  valetudinem  excusavit:  Tite-Live,  26,  22,  5;  cf.  22,  40,  6),  lors  de 
l'élection  consulaire  de  343,  quand  les  premières  voix  se  portèrent  sur  son 
nom.  Il  suit  bien  de  là  que  le  président  du  vote  avait  le  droit  d'interroger 
sur  les  motifs  de  son  refus  un  citoyen  qui  ne  voulait  pas  s'incliner  devant  le 
choix  projeté,  voire  même  de  lui  déférer  sur  ce  point  le  serment,  et  que  celui 
qui  n'avait  pas  à  invoquer  de  raisons  décisives  ne  pouvait  pas  honorablement 
se  soustraire  à  l'élection.  Mais  il  suit  également  de  là  que  celui  qui  se  décla- 
rait impropre  à  la  magistrature  pour  une  raison  valable  et  qui  certifiait  sous 
la  foi  du  serment  la  vérité  de  fait  de  son  articulation  était  libéré  par  là.  Il  ne 
se  rencontre  jamais  pour  la  conscription  et  les  autres  charges  personnelles  ou 
pécuniaires  de  telles  affirmations  par  serment  ;  il  n'y  a  alors  que  les  excep- 
tions légales  qui  libèrent  des  obligations  légales. 
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sons  de  côté  l'époque  royale  (I,  p.  7 [7]).  Mais  Félection  popu- 
laire la  plus  ancienne  n'était  pas  un  choix  librement  exercé 
parmi  les  personnes  capables  ;  elle  a  probablement  été  liée  à 
l'origine  par  le  droit  de  proposition  du  magistrat  qui  diri- 
geait le  vote.  Il  est  vraisemblable  qu'à  l'époque  la  plus  an- 
cienne, on  soumettait  au  peuple  juste  autant  de  noms  qu'il 
y  avait  de  personnes  à  élire  et  que,  dans  le  principe,  les 
votants  ne  pouvaient  qu'accepter   ou   repousser   purement 
et  simplement   la    personne    proposée   tout  comme   la   loi 
proposée.  On  peut  invoquer,  dans  ce  sens,  d'abord  l'idée  que 
le  caractère  essentiel  de  l'acte  comitial  primitif,  l'accord  réci- 
proque des  volontés  du  magistrat  et  du  peuple  ne  peut  s'éten- 
dre qu'à  cette  condition  aux  élections  des  magistrats,  ensuite 
la  terminologie  ancienne,   selon  laquelle   le  magistrat   qui 
dirige  le  vote  quintes  magistratus  rogat  (1)  et  qui  par  suite 
implique  l'indication  des  personnes  à  élire  dans  la  question 
elle-même.  On  peut  ajouter  que  la  collégialité  est  suspendue 
pour  la  présidence  des  élections,  que  la  question  y  est  posée  au 
peuple  seulement  par  l'un  des  deux  consuls  (I,  p.  47  [47]) 
en  face  duquel  son  collègue  ne  peut  même  pas  intercéder  (I, 
p.  327[322j),enfin  que.  dans  la  procédure  de  dédication,  qui  est 
très  ancienne  et  qui  n'a  pas  été  touchée  par  les  changements 
politiques,  le  nom  du  dédicant  est  toujours  resté  dans  la  for- 
mule de  l'interrogation  (2).  Notre  tradition  ne  nous  apprend 
ni  de  quelle  manière,  ni  quand  le  droit  important  d'initia- 
tive a  été  enlevé  au  magistrat  qui  dirige  le  scrutin  ;  il  a  donc 


(1)  Tite-Live,  6,42,  14  :  Ut  duoviros  œdiles...  dictator  populum  rogarel.  Cicé- 
ron,  De  leg.  3,  4,  10  :  Tribunis  qiios  sibi  plèbes  rogassit.  Magistratum  rogare 
est  employé  dans  le  même  sens  par  Messala,  chez  Aulu-Gelle,  13,  15,  4  ;  Cicé- 
ron,  De  div.  1,  17,  33;  Ad  AU.  9,  9,  3,  et  dans  Tite-Live,  1,  17,  9.  3,  64,  10. 
c.  65,  3.  8,  13,  10.  22,  35,  2.  26,  22,  2,  et  le  magistrat  qui  préside  l'élection 
est  appelé  rogator  chez  Cicéron,  De  div.  2,  35,  rapproché  du  c.  17,  33,  et  De 
deor  nat.  2,  4,  11.  Rogatio  est  rare  dans  ce  sens  (Tite-Live,  3,  64,  10).  —  II  est 
aussi  remarquable  que,  dans  la  langue  technique,  il  n'y  a  pas  d'expression 
qui  lie  à  l'élection  des  magistrats  l'idée  de  choix  ;  toute  la  terminologie  est 
conciliable  avec  la  conception  de  personnes  proposées  par  le  magistrat. 

(2)  V.  tome  lY,  la  théorie  des  Magistrats  extraordinaires  nommés  pour  exer- 
cer des  droits  l'éservés  du  peuple. 
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nécessairement  été  transféré  de  bonne,  hoiire  aux  électeurs. 
Mais  il  a  subsisté,  à  Tépoquo  récente,  des  vestiges  considéra- 
bles de  l'ancien  droit  de  présentation  du  président  du  vote. 
C'est,  en  premier  lieu,  de  là  qu'il  vient  que  celui  qui  désire  D('ciaiaUon. 
obtenir  la  magistrature  doit,  semble-t-il,  de  toute  antiquité,  en 
faire  la  déclaration  au  magistrat  qui  préside  le  vote  {profi- 
teri)  (1).  Le  magistrat  peut  accepter  (nomeri  accipere)  ou 
repousser  (2)  cette  déclaration,  et  s'il  est  obligé  de  la  re- 
pousser au  cas  d'inéligibilité,  il  n'est  pas  dit  pour  cela  qu'il 
le  soit  de  l'accepter  au  cas  d'éligibilité  stricte.  L'arbitraire 
du  magistrat  qui  présidait  le  scrutin  a  probablement  exercé 

(1)  Tite-Live,  26,  18,  5  :  Diem  comitns  consules  edixerunt...  expectaverant,  ut 
qui  se  tanto  imperio  dif/7ios  crederent,  nomina  profiterentiir,  et  plus  loin,  §  7  : 
P.  Cornélius...  pvofessus  se  petere  in  superiore...  loco  conslitit.  Asconius,  In 
Cornel.  p.  89  :  Professiis  deinde  est  Catilina  petere  se  consulatum  (pour  690). 
L.  Volcacius  Tullus  consul  (688)  consilium  publicum  habiiil,  an  rationem  Cati- 
linse  habere  deberet,  si  peleret  consulatum.  Vclloius,  2,  92  (p.  128,  note  2). 
Plutarquo,  Paul.  3  :  'Ayopavo|i.tav  [aetîXÔwv  irpoexpiOr,  céita  SusTv  àvopwv  ffuvaiîo- 
Ypa(|/aii.Éva)v.  Le  iwcmc, Sulla.,  5:  'Eiit  cxpax-f^ytav  xoTktxtxT.v  à7:£Ypi<]/axo  xal  Siî'-psûaÔTi. 
D'autres  témoignages  seront  cités  plus  bas,  quand  il  sera  question  des  termes 
de  cette  professio.  — L'assertion  de  Becker  (!•'''  éd.)  selon  laquelle  cette  professio 
aurait  lieu  devant  le  peuple  et  non  devant  le  magistrat  a  été  rejetée  avec  raison 
par  Marquardt  (eod.  loc).  On  peut  invoquer  en  sens  contraire  non  seulement 
les  textes  de  Plutarque  (négligés  par  Becker)  et  la  nécessité  résidant  dans  la 
nature  des  choses  de  faire  examiner  la  capacité  des  candidats  qui  souvent  était 
rien  moins  que  liquide,  mais  par-dessus  tout  le  sens  technique  de  profiteri 
qui,  à  peu  près  comme  l'allemand  «  zur  Protokoll  erklseren  »,  désigne  toujours 
une  déclaration  faite  devant  l'autorité  compétente  (par  exemple  lex.  Jul.  mun. 
ligne  1  et  ss.)  et  jamais  une  conmiunication  adressée  au  peuple.  On  ne  voit 
pas  non  plus  comment  les  candidats  auraient  été  capables  d'adresser  une 
telle  communication  au  peuple  (car  une  déclaration  faite  in  contione  aurait 
exigé  le  concours  d'un  magistrat.  I,  p.  229  [cf.  229,  note  2],  et  il  n'y  a  pas  la 
moindre  trace  de  cela),  ni  à  quoi  elle  aurait  servi,  car  la  prensatio  et  le  port  de 
la  toç^a  candida  la  renfermaient  implicitement.  11  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à 
entendre  les  textes  où  il  est  dit  du  magistrat  qui  préside  le  scrutin  in  ea  senten- 
tia  esse  ne  nomen  ejus  acciperet  (Tite-Live,  39,  39,  5  rapproché  du  §  12)  dans 
le  sens  qui  vient  le  premier  à  l'esprit,  et  à  les  rapporter  à  l'exclusion  de  la 
professio  des  candidats  et  non  pas  à  la  déclaration  de  nullité  de  suffrages  expri- 
més, bien  que  cette  dernière  conception  soit  elle-même  également  admissible 
en  théorie. 
(2)  Se  rationem  ejus  habiturum  non  esse:  Tite-Live,  3,  64,  S.  7,  22,  8.  8,  15, 

9.  10,  15,  11.  25,  2,  5.  39,  39,  4;  Cicéron,  Ad  fam.  16,  12,  3.  Brut.  62,  224.  Ad 
Brut.  1,  5,  3.  Lex  Jul.  mun.  ligne  132  ;  Suétone,  Jul.  18,  etc.  Nomen  non  acci- 
pere :  Piso,  dans  Aulu-Gelle,  7,  U,  3  ;  Cicéron,  lirut.  14,  55  ;  Tite-Live,  9,  4G,  2. 
27,  6,  5.  39,  39,  5.  12,  est  synonyme,  et  aussi  nomen  non  recipere  :  Tite-Live, 

10,  15,  10, 
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une  influence  décisive  sur  le  rejet  des  candidats  à  l'époque 
ancienne.  Plus  tard,  il  est  vrai,  à  mesure  que  le  peuple  a 
mieux  eu  conscience  de  son  pouvoir,  le  président  a  dû  ins- 
crire sur  sa  liste  tous  les  citoyens  éligibles  et  n'a  plus  eu  le 
pouvoir  de  rejeter  comme  nuls  les  suff'rages  exprimés  en 
faveur  de  l'un  d'eux  (1).  Mais  le  droit  de  se  refuser  à  reniin- 
tiareVéXn,  non  seulement  au  cas  d'inéligibilité,  mais  en  vertu 
de  sa  simple  volonté,  est  resté  même  par  la  suite  au  président 
du  scrutin  :  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  dans  l'Etat  qui  soit  à 
même  de  le  contraindre  à  la  renuntiatio  (2). 
Mesures  prises      Pour  quc  Ics  magistraturcs  soient  occupées,  il  faut  donc, 

contre    le    d(^l'aut  .  i  t        •  i  n 

de  candidats  sous  daus  la  constitutiou  républicaine,  la  présence  d  un  nombre  de 

la  R(?i)ubUque  ; 

citoyens  disposés  à  revêtir  ces  magistratures,  qui  soit  suffisant, 
c'est-à-dire  au  moins  égal  à  celui  des  places  à  attribuer  (3). 
Les  lois  de  la  République  ont  paré  indirectement  au  défaut 
d'un  chiffre  de  candidat  suffisant  ;  ainsi  le  caractère  de  condi- 
tion légale  d'aptitude  aux  magistratures  supérieures,  donné 
aux  magistratures  inférieures  moins  recherchées  pour  elles- 
mêmes,  leur  a  été  attribué  dans  ce  but.  Mais  la  constitution 
romaine  ne  paraît  pas  avoir  présenté  de  remède  direct  contre 
la  possibilité  d'un  défaut  de  candidats  aux  magistratures  pu- 
bliques (4).  Somme  toute,  il  n'y  en  avait  pas  besoin.  Aussi 

(1)  II  résulte  du  fait  rapporté  par  Velleius,  p.  128,  note  2,  que,  du  temps 
d'Auguste,  le  magistrat  qui  présidait  le  scrutin  pouvait  inviter  à  se  retirer  le 
candidat  qui  ne  lui  paraissait  pas  susceptible  d'être  élu,  mais  ne  pouvait  pas 
l'écarter  simplement  ni  même  traiter  purement  et  simplement  comme  nulles 
les  voix  qui  se  portaient  sur  lui. 

(2)  Velleius,  p.  128,  note  2.  C'est  pourquoi  la  loi  municipale  de  César,  li- 
gne 122,  interdit  non  seulement  de  rationem  comitieis  conciliove  [haberé],  mais 
encore  de  creatum  esse  renuntiare.  Les  consuls  de  294  déclarent  également  dans 
Tite-Live,  3,  21,  8  :  Ne  qitis  L.  Quincthim  consulem  faceret;  si  quis  fecisset,  se 
id  suffragiicm  non  observaturos  et  C.  Piso,  consul  en  687,  sur  la  question  : 
Palicanum  nnm  siiffragiis  populi  consulem  creatum  renuntiaturus  esset... 
«  non  renuntiabo  »  (Val.  Max.  3,  8,  3). 

(3)  L'élection  n'exige  pas,  pour  être  valable  en  droit,  un  nombre  de  candi- 
dats supérieur  à  celui  des  postes  à  pourvoir  :  la  preuve  en  est  l'élection  au 
commandement  d'Espagne  de  543,  où  P.  Scipion  lut  seul  à  poser  sa  candida- 
ture (note  4). 

(4)  Lorsqu'en  543,  aucun  candidat  ne  se  présente  d'abord  pour  le  comman- 
dement d'Espagne,  le  peuple  ne  sait  plus  que  faire  (inops  consilii)  dans  le  ré- 
cit à  la  vérité  fortement  retouché  des  événements  (Tite-Live,  26.  18^. 
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loin  que  remonte  notre  tradition,  les  candidatures  volontaires 
n'ont  jamais  manqué,  sous  la  République,  ni  pour  les  magis- 
tratures patriciennes  ordinaires,  ni  pour  les  magistratures  et 
les  fonctions  extraordinaires  établies  par  le  peuple  (1).  Il  n'y 
a  que  pour  le  collège  des  tribuns  du  peuple,  qui  était  le  plus 
nombreux  et  le  moins  attrayant  pour  l'ambition  (2),  qu'il 
est  fait  allusion  à  une  disposition  législative,  contemporaine 
des  Gracques  ou  antérieure,  prise  en  vue  de  ce  cas.  Ce- 
pendant, môme  là  on  paraît  être  resté  fidèle  au  principe  de 
la  liberté  d'accepter  les  magistratures  et  avoir  seulement 
permis  de  ne  pas  tenir  compte  de  certaines  conditions  de 
capacité  à  défaut  de  candidats  légalement  éligibles  (p.  176)  (3). 
Etant  donné  le  caractère  de  notre  tradition,  il  est  néanmoins 
concevable  que  les  candidats  convenables  aient  plus  d'une 
fois  fait  défaut  pour  les  magistratures  inférieures.  Mais,  si  tel 
a  été  le  cas,  on  a  pu  y  remédier  par  des  expédients  tout  in- 
diqués, tels  qu'étaient,  par  exemple,  pour  le  tribunat  militaire 
comitial,  l'augmentation  proportionnelle  à  la  lacune  du  nom- 
bre des  places  non  conférées  par  les  comices  et  plus  largement 
le  transfert  opéré  par  un  sénatus-consulte  à  d'autres  magis- 
trats des  attributions  de  la  magistrature  demeurée  vacante. 

Les  choses  se  passent  autrement  sous  le  Principal.  L'abus  sous  le  Principal. 
de  la  brigue  des  magistratures  avait  creusé  la  tombe  de  la 


(1)  Dans  le  cas  de  543  qui  vient  d'être  mentionné,  on  manqua  bien  d'abord 
de  candidats,  mais  il  s'en  trouva  cependant  un;  il  en  fut  de  même  en  603, 
dans  les  circonstances  rapportées  par  Polybe,  35,  4,  et  Tite-Livc,  48,  dans  les- 
quelles il  ne  s'agit  d'ailleurs  sans  doute  point  de  magistrats,  mais  d'officiers  ; 
car  les  candidats  font  défaut  non  seulement  pour  les  tribunats  militaires,  mais 
pour  les  postes  de  légats. 

(2)  On  remarquera  qu'aucuns  jeux  n'y  étaient  rattachés.  Cf.  Tacite,  Anri.  i,  15. 

(3)  Appien,  B.  c.  1,  21,  justifie  la  réélection  de  C.  Gracchus  comme  tribun 
du  peuple  pour  la  seconde  année  en  631  par  les  mots  :  Kal  yip  Ttç  Tr\5r\  vdjxoî 
xêX'jpwTO,  cl  5Ti;xap/o;  èvSéot  -zoûz  TtapayYsXtaiç  (c'est-à-dire  si  l'on  manquait  de 
candidats  au  tribunat)  xôv  Sf,fiov  è-x,  itdvxuv  iTïiXéyeaSa'..  La  rédaction  médio- 
crement précise  de  la  phrase  permettrait  assurément  de  l'interpréter  en  ce  sens 
que  tout  plébéien,  même  non  candidat,  était  éligible  ;  mais  l'ordre  général  des 
idées  montre  qu'il  s'agit  de  l'éligibilité  et  directement  de  ce  que  l'exercice 
réitéré  du  tribunat,  qui  était  en  principe  inadmissible  à  cette  époque,  était 
permis  dans  ce  cas.  Nous  ne  pouvons  décider  jusqu'à  quel  point  on  est  allé 
dans  la  voie  de  cette  concession. 
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République.  Il  disparut  avec  la  monarchie  nouvelle.  Mais  l'am- 
bition légitime  disparut  du  même  coup.  Désormais  le  nombre 
des  candidatures  volontaires  fut  tout  à  fait  ordinairement 
égal  à  celui  des  places  à  donner  (1),  et  plus  d'une  fois  il  a  été 
moindre.  Il  fallut  donc  employer  des  remèdes  contre  le 
manque  de  candidats,  surtout  pour  les  échelons  inférieurs. 
En  conséquence,  les  candidatures  volontaires  furent  provo- 
quées par  des  moyens  indirects  encore  plus  énergiquement 
que  sous  la  République.  En  particulier  le  classement  du  tri- 
bunal du  peuple  et  des  diverses  édilités  parmi  les  magistra- 
tures obligatoires  pour  les  plébéiens,  dont  nous  nous  occu- 
perons plus  loin,  a  pour  but  essentiel  d'attirer  des  candidats 
à  ces  magistratures,  qui  étaient  les  moins  aimées  de  toutes, 
en  faisant  dépendre  de  leur  exercice  la  préture  et  le  consulat. 
On  a  aussi  parfois  atténué  les  conditions  de  capacité,  ainsi 
par  exemple,  on  a  admis  à  se  présenter  au  tribunal,  à  côté 
des  qiiœstorii  qui  étaient  régulièrement  appelés  à  cette  candi- 
dature, des  personnages  qui  ne  siégeaient  pas  encore  au 
sénat  (2).  Il  revenait  à  peu  près  au  même  d'attribuer  par  voie 
d'adlectio  le  rang  hiérarchique  nécessaire  pour  se  présenter 
à  une  magisture  supérieure  et,  surtout  depuis  que  Domitien 
eut  lié  ce  pouvoir  avec  les  attributions  générales  de  l'Empe- 
reur, ce  procédé  fut  très  fréquemment  utilisé  pour  combler 
les  vides  résultant  du  défaut  de  professiones.  On  supprimait 
aussi,  quand  il  y  avait  lieu,  les  places  vacantes  (3)  en  transfé- 


(1)  Selon  Dion,  59,  20,  la  tentative  de  rétablir  les  élections  populaires  faite 
par  l'empereur  Caligula  échoua  principalement  parce  que  :  Tijv  airouSap/Lwvxwv 
^d'ki'JVT.  [xèv  [jL->^  lî^vEtôvwv  T|  oaou;  atOcTaÔai  s'oei  ÈTrayyEX'X&vTwv,  ei  6é  tots  xal  -j-cp 
TÔv  àpt0[j.6v  ysvoiTO,  StO]J.o)»oyo'j[J.Êva)v  Trpôç   àXkriko'j^. 

(2)  Dion,  56,  27,  sur  l'an  12  de  l'ère  chrétienne  :  (Auguste)  xal  ■zoU  t--£Ûffi 
ÔT|Uap/iav  alTf,jat  È-érps^j/s,  et  60,  M  :  (Claude)  H  twv  ÎTriisuv  -civài;  è;  ta;  5T,|xap- 
y ia;  èasôÉysTO.  On  ne  trouve  pas  d'inscriptions  certaines  de  tribuns  du  peuple 
qui  soient  arrivés  à  cette  magistrature  ex  équité,  c'est-à-dire  sans  avoir  oc- 
cupé la  questure,  quoique  la  questure  fasse  défaut  çà  et  là,  sans  qu'on  en  aper- 
çoive le  motif  (p.  200,  note  1). 

(3)  Dion,  58,  20  :  El  ô'oyv  tzots  èvÉXtirôv  tlvs?  (au  nombre  des  candidats  nécessai- 
res pour  l'occupation  de  toute  les  places)  t,  xai  siXoveixta  àxpâTw  £/pr,Tavco,  xaî 

ikilXO'JZ   Tp02/_eiptÇ0VT0. 
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rant  les  fonctions  qui  y  étaient  attachés  à  d'autres  magis- 
trats (1)  ou  en  recourant  à  des  cumuls  (2)  et  à  des  itérations 
anormales  (3). 

Mais  ces  expédients  discrets  ne  suffirent  point.  Il  fallut 
positivement  porter  atteinte  au  principe  de  la  candidature 
volontaire.  Le  Principat  n'a  pas  voulu  appliquer  franchement 
à  Rome  la  procédure  qui  se  rencontre  dans  les  statuts  muni- 
cipaux de  l'époque  et  selon  laquelle  les  candidatures  peu- 
vent, à  coté  des  déclarations  volontaires,  être  suscitées  à  titre 
subsidiaire  par  la  proposition  (nominatio)  du  président  du 
scrutin  et  des  autres  candidats  (4)  :  il  n'a  pas  voulu  pronon- 
cer ainsi  lui-même  sa  banqueroute  politique.  Mais  au  fond 
il  n'y  a  pas  de  différence.  Môme  à  Rome  la  monarchie  est 
caractérisée  par  le  retour  théorique  et  pratique  au  système 
primitif  qui  voit  dans  les  magistratures  des  charges  publi- 
ques. La  magistrature  forcée  fut  d'abord  introduite  pour  ceux 
qui  avaient  déjà  été  magistrats  :  on  obligea  ceux  que  l'occu- 
pation d'une  magistrature  inférieure  rendaient  éligibles  à  la 
magistrature  supérieure  à  poser  leur  candidature  pour  cette 


(1)  Dion  sur  les  années  718  (49, 16)  et  126  (53,  2)  atteste  en  particulier  qu'à 
défaut  d'édiles,  les  fonctions  édilicienncs  étaient  transportées  aux  préteurs. 
Voir  dans  le  même  sens  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  1301. 

(2)  Réunion  simultanée,  semble-t-il,  de  deux  départements  du  vigintivirat, 
C.  /.  L.  VI,  14oo.  1436. 

(3)  Occupation  à  deux  ou  trois  reprises,  ou  prorogation  du  vigintivirat, 
C.  /.  L.  V,  36.  VI,  1301.  IX,  2843.  Si  Ovide  a  été  ///  vir  cap.  ou  mon.  (Trist.  4,  10, 
34  :  Deqiie  viris  qiiondam  pars  tribus  una  fui)  et  X  vir  stl.jud.  (Fast.  4,  384  : 
Inler  bis  quinos  usus  lionore  viros),  cela  tient  encore  à  cela.  Mais  ses  paroles 
peuvent  aussi  simplement  signifier  qu'il  a  été  collègue  des  derniers,  si  inter 
bis  quinos  n'est  même  pas  une  interpolation  pour  la  formule  inter  bis  denos 
que  l'on  s'attendrait  à  rencontrer  là.  Rien  n'empêche  de  placer  ses  fonctions 
après  l'an  7.34,  dans  lequel  le  vigintisexvirat  se  transforma  en  vigintivirat. 
—  En  face  d'un  nombre  insuffisant  de  candidats  à  la  questure,  les  questeurs 
qui  ont  exercé  leurs  fonctions  à  Rome,  sont  appelés  à  occuper  la  questure 
provinciale  qui  est  désignée  à  l'époque  ancienne  du  titre  de  proquesture  et 
postérieurement  de  celui  de  questure  provinciale  sans  chiffre  d'itération  (cf. 
tome  III,  la  théorie  du  Gouvernement  de  province). 

(4)  Ce  système  est  suffisamment  connu,  particulièrement  grâce  au  statut 
de  Malaca,  c.  51.  Le  président  du  scrutin  nominal  autant  de  candidats  qu'il  eu 
manque  après  la  professio,  chacun  de  ces  candidats  en  nomme  un>t  ainsi  de 
suite  ;  le  peuple  fait  son  choix  sur  cette  liste. 
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dernière  (11,  de  sorte  que  celui  qui  se  trouvait  en  ligne  pour 
une  magistrature  devait  solliciter  la  dispense  de  l'occuper  (2). 
En  outre  les  enfants  et  les  descendants  de  sénateurs,  réunis- 
sant les  conditions  d'éligibilité  nécessaires,  étaient  contraints 
à  poser  leur  candidature,  s'ils  ne  le  faisaient  pas  spontané- 
ment (3).  Ceux  mômes  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ordre  séna- 


(1)  Cela  n'est  posé  en  règle  générale  nulle  part;  mais  les  applications 
faites  aux  magistratures  particulières  le  démontrent.  L'obligation  pour  l'ex- 
vigintivir  de  devenir  questeur  résulte  de  ce  que,  d'après  Dion,  54,  26,  le  sénat, 
pendant  l'absence  d'Auguste  en  738-741,  résolut,  pour  poui'voir  à  l'occupation 
des  places  du  vigintivii'at,  de  toùç  e'ixoai  v.T.'kouiLé'vo'jc,  ôîvSpaç  éx  twv  'nnrÉoJv  àiro- 
SîivivuaÔai.  "Oôev  oùxst'  oùSslç  aÙTÔJv  s;  xô  poL)>vsuTT,piov  éatypi'£n\  \i^  xal 
étépav  xivà  àpj^-)\v  twv  Iç  aùtô  ÈaâyeLv  SuvajxÉvwv  >^ap(iv.  Car,  s'il  était 
accordé  à  ces  personnes  à  titre  d'expédient  intérimaire  de  ne  pas  entrer 
dans  le  sénat,  c'est-à-dire  de  ne  pas  revêtir  la  questure,  et  de  pouvoir 
rester  dans  l'ordre  équestre,  il  en  résulte  qu'en  principe,  c'était  le  contraire 
qui  était  la  règle  pour  les  vigintiviri.  —  L'obligation  du  questeur  d'entrer 
dans  le  collège  des  tribuns  résulte  du  sénatus-consulte  contemporain 
^Dion,  loc.  cit.)  :  'ETistor^  ixtiSêIs;  è'ti  paôiwç  ti-iV  ST|[jiapytav  t^te:,  xX-fipo)  tivâç 
i-A  Twv  "CETaixisuxôTwv  xal  \xi,Tzi>}  TETjapixovra  ïzt]  yEyovÔTuv  xaÔLJTwvxai.  —  Pour 
les  édiles,  Dion,  55,  24,  sur  l'an  758  :  'EtîeiS-)^  (jltiSeI;  àyopavoixrjTa'.  éxwv  tiOe^^ev, 
T|Vayxas6T,a'av  ex  xe  xôJv  xExajj-ts'jxôxwv  xal  Èx  xwv  S£ÔT,tj.ap;)^'fixôxuv  xW|pti)  xivèç 
aùxè  TTOififfat  xal  xoOxo  xal  à'k'kozz  ■Ko'KXiif.i!;  syévExo,  texte  dans  lequel  il  est,  à  la 
vérité,  surprenant  que  les  tribunicii  soient  aussi  appelés  à  participer  à  ce 
tirage  au  sort,  tandis  qu'à  cette  époque  le  tribunat  du  peuple  et  l'édilité 
forment  un  seul  échelon  dans  l'ordre  des  magistratures  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemple  que  la  même  personne  ait  revêtu  les  deux  magistratures. 

(2)  La  lettre  dans  laquelle  Fronton  demande  à  Antonin  le  Pieux  de  le  dis- 
penser du  proconsulat  nous  a  été  conservée  {Ep.  8).  De  telles  excusationes 
sont  aussi  fréquemment  mentionnées  ailleurs,  particulièrement  pour  le  pro- 
consulat consulaire  qui  tombait  le  plus  souvent  à  une  époque  avancée  de  la 
vie  (Tacite,  Ann.  3,  35.  Agric.  kl.  Dion,  78,  22.  C.  /.  L.  IX,  5533.  XIV,  3610). 

(3)  Le  témoignage  de  Dion,  54,  26,  relativement  aux  fils  et  petits  fils  de 
sénateurs  qui,  quoique  ayant  le  cens  sénatorial,  nient  le  posséder  pour  se 
dispenser  d'entrer  au  sénat,  conduit  nécessairement  à  admettre  à  leur  charge 
une  obligation  légale  d'entrer  au  sénat,  par  conséquent  de  revêtir  d'abord  le 
vigintivirat  afin  de  se  rendre  éligibles  à  la  questure.  11  est  évident  que  les  me- 
sures prises  en  vue  des  échelons  supérieurs  ne  pouvaient  atteindre  leur  but 
qu'autant  qu'il  existait  aussi  un  moyen  de  contrainte  pour  les  inférieurs.  Il 
est  probable  que  les  personnes  de  rang  sénatorial  étaient  obligées  de  faire, 
par  une  déclaration  officielle,  inscrire  bientôt  après  la  naissance  leurs  des- 
cendants du  sexe  masculin  sur  la  liste  des  clarissimi  pueri,  et  que  ces  der- 
niers étaient  ensuite,  dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  minimum  requis,  appe- 
lés à  poser  leur  candidature  à  côté  des  jeunes  gens  de  l'ordre  équestre  qui 
se  présentaient  volontairement  au  vigintivirat,  d'après  des  règles  fixes  qui  nous 
sont  inconnues.  On  peut  rapprocher  de  ceci  la  table  de  Canusium  qui  cite,  à 
côté  des  cent  sénateurs,  xingt-cinq  prsetextati.  —  Dans  les  municipes,  l'obliga- 
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torial  ne  pouvaient,  s'ils  faisaient  l'objet  d'une  adlection, 
obtenir  que  par  faveur  une  dispense  (1).  Mais  on  a  encore 
pris  d'autres  voies;  ainsi  il  est  arrivé  que,  pour  remplir  les 
places  de  tribuns  restées  vides,  chaque  magistrat  ait  été 
appelé  à  mettre  sur  la  liste  une  personne  de  l'ordre  équestre 
possédant  le  cens  sénatorial  (2).  Parfois  on  a  admis  comme 
atténuation  que  les  personnes  ainsi  entrées  de  force  dans  la 
carrière  publique  obtiendraient,  après  l'exercice  des  magis- 
tratures qui  leur  avaient  été  imposées,  remise  de  l'obligation, 
produite  par  l'occupation  même  de  ces  magistratures,  d'occu- 
per des  magistratures  supérieures  et  d'entrer  dans  le  sénat  (3). 
On  n'a  probablement  pas  recouru  fréquemment  à  ces  moyens 
extrêmes  et,  quand  on  l'a  fait,  ce  n'a  sans  doute  été  que  par 
des  sénatus-consultes  particuliers  ;  il  ne  peut  guère  avoir  été 
rendu  de  disposition  générale  sur  les  modes  à  employer  pour 
combler  les  vides.  Par  cela  même  qu'à  défaut  àa  professio  on 
pouvait  être  promu  de  force  à  la  magistrature,  on  devait  en 
général  préférer  prendre  l'initiative  d'une  déclaration  volon- 
taire au  moins  en  apparence.  De  son  côté,  le  gouvernement 


tion  héréditaire  d'assumer  les  charges  du  décurionat  est,  comme  on  sait,  encore 
plus  brutale.  —  Nous  ne  savons  quels  étaient  les  moyens  de  contrainte 
employés  ici.  On  pouvait  sortir  de  l'ordre  sénatorial  (cf.  VI,  2,  p.  61,  note  1), 
mais  sans  doute  seulement  avec  la  permission  de  l'empereur. 

(1)  C.  /.  L.  XII,  1783  =  Willmanns,  1783  :  Uuic  divos  Hadrianus  latum  clavom 
CM[m]  quaest[urà\  optuli[t]  et  petentis  excusa tioneyn  acc[e2Jit].  Pline,  E}).  1,  14, 
5.  Si  Claude  retira  le  cheval  équestre  à  ceux  qui  refusaient  d'entrer  dans 
le  sénat  (Suétone,  Claud.  24;  cf.  Dion,  60,  29),  ce  n'est  pas  une  preuve  qu'il 
n'aurait  pas  pu  les  forcer  à  y  entrer. 

(2)  Dion,  54,  30,  sur  l'an  742  :  T>,v  Ô-r^fiap^rtav  ôXtywv  atpôopx....  aÏTOÛvrwv  è'/o- 
|xot£8t,(J£v  i%  Twv  Itt-ttécov  twv  ixt;  èXatTOv  irÉvTS  xal  eïxoai  [jL'jptioa;  (■=  1  million 
de  sesterces,  ce  qui  est  le  cens  sénatorial)  xsxtt.jjlévwv  xpopâXXsaÔai  toùi;  èv 
Taï;  àpyjxlz  sva  l'xaaTOv  xiic  louxwv  tô  tîXtiÔo;  toù;  èvSéovxaî  aipsiaSat  fftpiaiv,  xai 
el  [lèv  EÔÉXoicv  ^ouAî'jctv  [AE-cà  •coût'  (c'est  ainsi  qu'il  faut  disposer  le  texte),  el 
6o  \ir\,  lî  TT,v  î-KTriôa  a-jôiç  è-aviévat  ê^sïvat.  Suétone,  Aug.  40  :  Comitiis  tin- 
buniciis  si  deessent  candidati  senalores,  ex  equitibus  R.  creavit,  ita  ut  potes- 
tate  transacta  in  utro  vellent  ordine  manerent. 

(3)  Cela  s'est  produit  pour  les  chevaliers  romains,  contraints  à  revêtir  le 
tribunat  du  peuple  (note  2).  Le  sénat  permit  la  même  chose,  en  741,  aux 
vigintiviri,  en  l'absence  d'Auguste  (p.  122,  note  1).  Mais,  si  Ovide  parvint  au 
vigintisexvirat  et  n'entra  pas  dans  la  curie,  cela  tient  probablement  à 
d'autres  causes  (cf.  VI,  2,  p.  61,  note  1). 
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laissait  sans  doute  autant  que  possible  à  l'écart  ceux  qu'il 
n'aurait  pu  déterminer  que  par  une  contrainte  directe  (1):  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'application  de  la  contrainte  directe  aux 
deux  échelons  les  plus  élevés  de  l'échelle  des  magistratures, 
à  la  préture  et  au  consulat. 
Candidature.  Commc,  daus  la  Rome  républicaine,  il  n'y  avait  à  arriver 
aux  magistratures  que  ceux  qui,  en  toute  liberté,  s'y  esti- 
maient préparés,  et  que,  de  plus,  le  patriotisme  et  la  vanité, 
qui  en  est  le  revers  inséparable,  ont  été,  dès  le  principe, 
les  deux  plus  puissants  ressorts  moraux  de  la  constitution 
romaine,  la  recherche  des  magistratures  conférées  par  le 
peuple  a  existé  à  Rome  de  toute  antiquité,  et  les  formes  usi- 
tées dans  ce  but  paraissent  elles-mêmes  avoir  été  fixées  con- 
ventionnellement  dès  une  époque  très  reculée  (2).  La  plus 
ancienne  de  ces  formes,  celle  qui  est  véritablement  toute 
naturelle,  consiste  en  ce  que  le  candidat  circule  pour  aller 
voir  les  gens  qu'il  connaît  et  même  ceux  qu'il  ne  connaît 
pas  (3),  et  serre  la  main  à  chacun  (4)  en  lui  demandant  sa 

(1)  Ainsi  Herennius  Senecio  ne  se  présenta  à  aucune  autre  magistrature 
après  la  questure  (Dion,  67,  13),  ce  qui  lui  fut,  du  reste,  imputé  à  crime 
comme  un  acte  d'opposition,  mais  ne  provoqua  pas  de  mesure  de  contrainte. 

(2)  Ce  n'est  pas  le  lieu,  dans  un  traité  de  droit  public,  de  décrire  la  candi- 
dature romaine  et  la  conduite  et  les  manœuvres  des  candidats  ;  cela  rentre, 
soit  dans  le  droit  pénal,  soit  dans  le  tableau  des  mœurs.  11  ne  doit  en  être 
pris  ici  que  ce  qui  paraît  nécessaire  pour  mettre  en  lumière  le  côté  juridique 
du  sujet.  Nous  reviendrons,  dans  le  livre  du  peuple  et  du  sénat,  sur  diverses 
règles  qui  se  lient  avec  l'organisation  des  tribus  et  des  centuries  (cf.  VI,  1, 
p.  221  et  ss.). 

(3)  Varron,  L.  L.  5,  28  :  Qui  populum  cnndidatus  circum  it,  ambit,  et  qui 
aliter  atque  decet  ambit  fil  doit  y  avoir  quelque  chose  comme  cela  dans  le 
texte  corrompu  aliter  facit  indagabili)  ex  ambitu  causam  dicit.  Festus,  Ep. 
p.  16  :  Ambitus  dici  cœptus  est  a  circumeundo  et  supplicando.  — Ambire  [De 
re  p.  1,  31,  47;  Pro  Plane.  4,  9)  et  ambitio  (par  exemple,  Pro  Plane.  18,  4o, 
aynbitionis  nostrœ  tempore,  alors  qu'il  est  dit  immédiatement  avant  leges  de 
ambitu)  sont  encore  employés  par  Cicéron  sans  arrière  pensée  défavorable. 
Mais  le  substantif  ambitus  prit  de  bonne  heure,  à  la  suite  de  la  quœstio 
ambitus,  l'acception  secondaire  de  brigue  punissable,  comme  le  définit  Festus, 
Ep.  p.  5  :  Eodem  vocabulo  crimen  avaritise  vel  a/fectati  honoris  appellatur. 

(4)  Cela  s'appelle,  comme  on  sait,  en  langage  technique,  prensare.  Cicéron, 
Ad  Att.  1,  1,  1  :  Initium  prensandi  facere  cogitaramus...  in  campo  comitiis 
tribuniciis  a.  d.  XVI  k.  sext.  Des  anecdotes  relatives  à  ce  sujet  sont  rappor- 
tées de  P.  Scipion  Nasica,  le  consul  de  616  :  Cum  aedditatem  curulem  adules^ 


DÉCLARATION  DE  LA  CANDIDATURE.  125 

voix;  cette  pratique  a  plus  tard  été  limitée  par  la  loi  sous 
certains  rapports  (1)  ;  mais,  ainsi  qu'il  va  de  soi,  elle  n'a 
jamais  été  interdite.  Le  moment  où  le  candidat  commence 
sa  tournée  dépend  naturellement  de  sa  volonté  ;  mais  il 
était  d'usage,  à  l'époque  de  Cicéron,  qu'au  moins  pour  le  con- 
sulat on  commença  à  poser  sa  candidature  à  peu  près  un  an 
avant  l'élection,  soit  seize  mois  environ  avant  l'entrée  en 
fonctions  (2).  Les  candidats  se  faisaient  aussi  connaître  exté- 

cens  yeleret  manumque  cujusdam  rustico  opère  duralam  more  candidalorum 
lenaciiis  apprehendisset,  Joci  yratia  interrogavit  eiim,  num  manibiis  solitus 
esset  ambulare  (VaL  Max.  7,  5,  2,  l'approché  de  Cicéron,  Pro  Plane.  21,  51)  et 
de  L.  Crassus,  consul  en  659  :  Equidem,  dit  le  même  dans  Cicéron,  De  orat.  1, 
24,  ilO  (d'où  Val.  Max.  4,  o,  4),  cum  jyeterem  maçiistratum,  solebam  in  pren- 
sando  dimittere  a  me  Scaevolam,  cum  ila  ei  dicerem  me  velle  esse  ineptum,  id 
erat  pelere  blandius,  quod,  nisi  inepte  fieref,  bene  non  posset  fieri.  En  grec, 
cela  s'appelle  -::aûay.a)>£tv  xal  ÔE^'.oOsÔa'.  xoùî  -TioXi-rx;  (Plutarque,  Cariai,  14), 
àff~aTtxo'J;  iî  y.al  2E;'.aJ!jc'.;  Tcal  tsiTvO'jpoaûva;,  oî;  6— oxpé/ovxcî  o'.  TzoXkol  xôv 
ôfijjiov  sxTtôvTO  (Plutarque,  ^m.  Paul.  2). 

(1)  Ainsi  le  plébiscite  Pœtelien  de  397  paraît  avoir  défendu  de  nundinas  et 
conciliabula  obire,  c'est-à-dire  avoir  limité  la  brigue  publique  à  la  ville 
de  Rome  (Tite-Live,  7,  15,  13).  Mais,  naturellement,  cela  ne  s'est  pas  main- 
tenu. La  brigue  s'est  bien  toujours  principalement  concentrée  à  Rome,  mais 
Cicéron  {Ad  Att.  i,  1,  2)  dit,  par  exemple,  de  sa  candidature  au  consulat  : 
Quoniam  videtur  in  suffraf/iis  multum  passe  Gallia,  cum  Romœ  a  judiciis 
forum  refrixerit,  excurremus  mense  Sepfembri  legati  ad  Pisonem,  ut  Januario 
revertamur,  et  de  celle  d'Antoine,  Phil.  2,  30,  76  :  Qui...  in  pr-aximum  annum 
consulatum  peteres  vel  potius  rogares,  per  municipia  colaniasque  Galliœ,  qua 
nos  tum,  cum  consulatus  petebatur,  non  rogabatur,  petere  cansulatum  soleba- 
mus,  cum  gallicis  et  lacerna  cucurristi.  César  parcourt  également,  en  704, 
les  municipes  et  les  colonies  de  sa  province,  ut...  se  et  honorem  suiim  sequen- 
lis  anni  commendaret  (Bell.  Gall.  8,  50). 

(2)  Cicéron  commença  la  j^rensatio  le  17  juillet  689  (p.  124,  note  4),  fut  élu 
en  juillet  690,  et  entra  en  possession  du  consulat  le  1=^  janvier  691.  Il  s'ex- 
prime sur  un  ton  de  blâme  sur  la  prœpropera  prensatio  d'un  de  ses  concur- 
rents. César  se  présenta  également,  dès  704,  pour  le  consulat  qu'il  devait  occuper 
le  lor  janvier  706.  Ces  exemples  suffisent  ici.  —  C'est  ce  délai  que  Cicéron, 
Ad  fam.  10,  25,  2,  désigne  comme  Vusitatum  et  quasi  legitimum  tempus  ad 
petendum,  dont  l'observation  complète  n'est  pas  exigée,  mais  est  convenable, 
et  en  un  autre  endroit  [In  Vat.  14,  37)  comme  le  biennium,  quo  quis  petat  peti- 
lurusqiie  sit,  délai  de  deux  ans,  dans  lequel  le  candidat  ne  doit  pas  donner 
de  jeux  de  gladiateurs.  Dans  le  statut  de  Genetiva,  c.  142,  il  est  interdit  de 
donner  des  banquets  eo  anno  quo  quisque  anna  petitor  kandidalus  magis- 
tratum  pelet  petilurusve  sit;  il  ne  devient  petitor  au  sens  propre  que  par 
rinscription  sur  la  liste  des  candidats,  et  cette  défense  paraît  done  se  res- 
treindre à  l'année  du  calendrier  dans  laquelle  a  lieu  cette  inscription.  Les 
textes  de  Salluste  et  de  Dion  étudiés,  p.  53,  note  2,  se  rapportent  au  même 
délai. 
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rieurcment  comme  tels  aux  citoyens  en  se  plaçant  pendant 
l'élection  sur  la  plate-forme  sur  laquelle  le  magistrat  qui 
présidait  le  vote  avait  son  siège  (1).  Il  leur  fut  à  l'origine 
défendu,  mais  ils  avaient  généralement  coutume,  au  moins 
depuis  le  vi"  siècle,  de  faire  leurs  tournées  en  costume  de 
fête,  c'est-à-dire  de  donner  à  leur  toge  blanche,  en  la  frottant 
de  craie,  un  brillant  particulier  qui  attirait  violemment  le 
regard  (2).  Il  serait  étranger  à  notre  sujet  d'insister  plus  lon- 


(1)  Tite-Live,  26,  18,  7,  dit  de  l'élection  de  P.  Scipio  comme  général  en  Espa- 
gne en  543  :  Professus  se  petere  in  supo'iore,  unde  consjnci  possei,  loco  consti- 
tit,  et  Polybe,  10,  o,  2  :  IIpOcTiOôvToç  sU  tov  à— oSEÔsiyixsvov  tô-ov  xal  utâvTo;  -irapà 
•rôv  à^tK-^6'*  (cf.  Appien,  Hisp.  18)  ;  Plutarque,  Paul.  10,  de  celle  de  Paullus 
comme  consul  pour  586  :  <l>oiTa)VTwv  xaO'  f,u.£pav  (au  jour  du  vote)  s-l  6'jpa; 
xal  •ïrpoxaAO'JtiÉvuv  àuTÔv  sîç  àyopàv  xaî  xaTafloûvTwv  sttsÎsOt,  ■  xxl  savîl?  eOO'jc;  èv 
"zolç,  [jLExio'jsi  TT,v  û-aTïiav,  etc.  Il  est  ici  question  de  l'élection  elle-même,  — 
qui,  pour  les  élections  au  consulat,  avait  naturellement  lieu  au  champ  de 
Mars,  —  pendant  laquelle  les  candidats  se  trouvaient  sur  cette  éminence. 
Nous  voyons  ce  à  quoi  il  est  fait  allusion  par  le  fait  que  le  candidat  qui 
renonce  à  se  présenter  templo  descendit  objecta  candida  toga  (Val.  Max.  4,  5, 
3).  Par  suite,  Pline  célèbre  chez  Trajan  [Paneg.  63),  quod  comitiis  tuis  interfid- 
sti  candidatus...  consiilatus...vidit  te  populus  in  illa  vetere  potestatis  siiœ  sede, 
perpessus  es  longum  illud  carmen  comitiorum,  etc.  Les  candidats  se  trouvaient 
donc  sur  la  même  plate-forme  sur  laquelle  le  président  du  vote  avait  sa 
place.  —  Ce  que  dit  Macrobe,  Sat.  1,  16,  33  :  Candidatis  tisus  fuit  in  comi- 
tiuyn  nundinis  venire  et  in  colle  consisfere,  unde  coram  possint  ab  iiniversis 
videri.  se  rapporte  à  la  brigue  qui  précède  le  vote,  et  qui  a  naturellement 
lieu  particulièrement  les  Jours  de  marché. 

(2)  En  322,  un  plébiscite  défendit  ne  cui  album  in  vestimentum  addere  peti- 
tionis  licerel  causa  (Tite-Live,  4,  25,  13).  C'est  dans  ce  sens  que  Perse  parle, 
5,  m,  de  cretata  ambitio  et  qu'Isidore,  Orig.  19,  24,  6,  dit  :  Toga  candida 
eademque  cretata  in  qua...  ambiebant  addita  creta,  quo  candidior  insignior- 
que  esset.  La  différence  avec  le  costume  ordinaire  n'était  pas  dans  la  couleur 
de  la  toge,  mais  dans  son  bi'illant,  ce  qui  faisait  Polybe,  10,  4,  8,  l'appeler 
TT,psvva  T^aixirpi  et  Sénèque,  Ep.  5,  3,  conseiller:  Non  splendeat  toga,  ne  sordeat 
quidem.  —  Si  le  renseignement  donné  plus  haut  par  Tite-Live  est  exact, 
l'usage  de  la  candida  pour  la  candidature  existe  de  toute  antiquité.  Assuré- 
ment les  allusions  à  la  toga  candida  au  sens  technique  paraissent  faire 
défaut  chez  les  comiques;  car  Titinius,  éd.  Ribbeck,  166,  se  rapporte  diffici- 
lement au  candidat,  et  Plante,  Aul.  4,  9,  6  —  dont  je  dois  l'indication  à  Stu- 
demund  —  ne  peut  pas  davantage  se  rapporter  à  cela,  alors  que  la  candida  ne 
figure  dans  ce  poète  que  comme  costume  de  fête  (VI,  1,  p.  243,  note  4).  Mais 
je  ne  peux  voir  là  comme,  en  général,  dans  la  rareté  des  allusions  à  Yambitio 
et  dans  le  ton  excessivement  réservé  des  passages  qui  s'y  rapportent  (Studc- 
mund  m'indique  Trinumn.  4,  3,  26;  Persa,  4,  4,  8;  Amph.  prol.  62  et  ss.  ; 
Paen.  prol.  38),  que  la  trace  de  la  censure  extrêmement  rigoureuse,  à  laquelle 
était  soumise  la  scène  romaine,   spécialement   sur   ce  point  si  délicat,  pour 
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guement  sur  les  actes  de  brigue  qui  précèdent  ordinairement 
l'élection.  ISambitio  et  la  prensatio  ont  sans  doute  été  rare- 
ment omises  ;  la  prise  de  la  candida  ne  Fa  peut-être  jamais 
été  (1).  Mais  elles  n'étaient  pas  prescrites  et  n'étaient  rien  de 
plus  que  des  procédés  licites  et  usuels  de  propagande.  11  faut 
les  mettre  sur  la  même  ligne  que  la  conduite  de  la  femme 
chez  le  mari  et  les  autres  cérémonies  du  mariage  que  la 
coutume  prescrit,  mais  que  la  loi  ne  connaît  pas. 

Nous  entendons  par  capacité  d'être  magistrat  l'éligibilité  (2),     Di-finition  de  la 

^     ^  '•  °  ^  ^    '     capacité  d'être  nia- 

la  réunion  des  conditions  dont  l'existence  dans  la  personne  g'st'at- 
du  magistrat  à  nommer,  doit  être  établie,  aux  yeux  du  magis- 
trat qui  fait  le  choix  ou  qui  y  préside,  c'est-à-dire  qui  a  le 
pouvoir  de  procéder  à  l'acte  de  nomination,  pour  qu'il  puisse 
accomplir  cet  acte.  Car,  en  droit,  c'est  à  lui,  et,  —  puisqu'il 
n'y  a  jamais  qu'un  seul  magistrat  qui  préside  le  vote  (I,  p.  46, 
p.  49  [47,  49]),  et  que  l'intercession  des  collègues,  si  elle  a 
jamais  été  admise  en  matière   d'élections,  ne  l'a  été  qu'à 


ceux  qui  donnaient  des  jeux.  Le  plus  ancien  témoignage  qu'il  y  ait  de  l'usage 
de  la  toqa  candida  dans  la  brigue  des  magistratures,  est,  en  dehors  de  celui 
de  Tite-Live,  cité  plus  haut,  celui  de  Polybe,  loc.  cit.,  où  il  parle  de  l'édilité  du 
premier  Africain,  soit  de  l'an  o41,  et  ajoute  :  Toûto  yàp  à'Ôoç  ivil  toTî  là?  àp/à? 
[leTat-opc-JOixEvoi;.  Tite-Live,  39,  39,  2,  dit  d'un  personnage  qui  se  présentait,  en 
570,  en  qualité  d'édile  curule,  à  la  préture,  qui,  par  conséquent,  portait  la 
prétexte,  qu'il  sine  torja  candida,  sed  maxima  ex  omnibus  contentione  petebat. 
Cf.  p.  163,  note  3  et  Val.  Max.  4,  5,  3.  —  Le  fait  que  les  candidats  ne  por- 
taient que  la  toge  sans  la  tunique  (Caton,  dans  Plutarquc,  Q.  R.  49  ;  Co- 
riol.  14)  a  été  bien  expliqué  par  Becker  (1=  éd.)  en  partant  de  l'idée  que, 
pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  l'ancien  costume  du  peuple  s'est 
maintenu  surtout  longtemps  ici  ;  le  point  de  savoir  s'il  l'a  fait  généralement 
jusqu'à  la  fin  de  la  République  est  très  douteux. 

(1)  Naturellement  il  n'est  question  là  que  des  candidats  présents  à  Rome 
avant  et  pendant  le  vote. 

(2)  L'expression /îw  honorum  qui  nous  est  si  familière  ne  se  rencontre  que 
rarement  chez  les  Romains  et  seulement  quand  l'électorat  existe  sans  l'éligi- 
bilité comme  pour  les  enfants  des  proscrits  (p.  142,  note  2),  et  les  citoyens 
des  provinces  (p.  138,  note  4).  Elle  s'appliquerait  bien  aux  plébéiens  avant 
la  loi  licinienne;  mais  elle  ne  se  rencontre  pas  à  propos  de  ces  luttes. 
Quand  l'électorat  manque  en  même  temps  que  l'éligibilité,  le  droit  qui  fait 
défaut  est  techniquement  appelé  jus  suffrarjii  et  le  jus  mar/istratus  cnpiendi 
n'apparaît  (Festus,  v.  Municeps,  p.  121.  147;  v.  Municipiu)ii,p.  127)  que  comme 
corollaire. 
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Tépoque  la  plus  ancienne  (I,  p.  326  [321]),  —  c'est  à  lui  seuli^l) 
qu'il  appartient  de  décider  si  ces  conditions  sont  remplies  ou 
non  (2).  Assurément  la  coutume  réclame  ici  encore  que  le 
magistrat  ne  prenne  pas  de  résolution  dans  les  cas  douteux 
sans  avoir  préalablement  pris  l'avis  de  personnes  compétentes 
et  considérées.  Nous  voyons  le  magistrat  qui  préside  l'élection, 
soit  en  premier  lieu  soumettre  les  questions  de  ce  genre  à  ses 
collègues  (3),  soit,  selon  les  circonstances,  réunir  un  conseil 
spécial  à  ce  sujet  (4),  soit  même,  à  titre  exceptionnel,  sou- 
mettre Fafïaire  au  sénat  (5).  De  plus,  l'intercession  tribuni- 
cienne  peut  s'exercer  (6),  en  tant  que  les  tribuns  du  peuple 


(1)  L"attnbution  faite  aux  pontifes  du  droit  de  vérifier  la  capacité  des 
magistrats,  à  cause  des  céréaionies  religieuses  que  ces  derniers  auront  à 
accomplir,  est  une  erreur  certaine  de  Denys  (2,  73). 

(2)  Velleius,   2,  92  :  (C.  Sentius  Salurninus)  consul  (en  735) quœsfuram 

petentes,  quos  indignas  judicavit,  profîteri  vetuit  et  cum  id  facturas  se  perse- 
verarent,  consiilarem,  si  in  campum  descendissent,  vindictam  (I,  p.  161,  note  2, 

[p.  161,  note  1])  minatus  est  et  Eçjnatnim sperantem ut  preeturam  sedi- 

litati,  ita  consulatum  prœturœ  se  jttncturum  profiteri  vetuit  et  cum  id  non 
obtinuisset,  juravif,  etiamsi  factus  esset  consul  suffragiis  populi,  tamen  se 
eum  non  renuntiatunnn.  Cet  exemple  de  l'époque  d'Auguste,  pris  parmi  tous 
ceux  qui  attestent  le  droit  du  magistrat-président  du  scrutin,  peut  suffire  à 
lui  seul. 

(3)  Tite-Live,  3,  64,  o  :  Qui  (le  tribun-président  du  vote)  cutn  ex  veteribus 
tribunis  negaret  se  ulliiis  rationeîn  iiabiturum  pugnarentqtœ  collegse,ut  libéras 
tribus  in  suffragium  mitteret.  Par  suite,  la  mise  à  l'écart  des  candidats  est  à 
bon  droit  désignée  comme  émanant  des  deux  consuls  (Tite-Live,  7,  22,  8).  Cela 
correspond  aux  observations  faites  I,  p.  49,  note  3  [id.].  Cf.  I,  p.  360,  note  6 
[3o6,  note  i]. 

(4)  Pour  expliquer  les  mots  de  Cicéron  :  (Principes  civitatis)  tibi,  cu)n  L. 
Volcacio  cos.  in  consilio  fuissent,  ne  petendi  quidem  patestatem  esse  volue- 
runt,  Asconius,  In  or.  in  toga  cand.  p.  89,  dit  :  Professus  est  Calilina  petere 
se  consulatum.  L.  Volcacius  Tullus  consul  cansilium  publicum  habuit,  an  ratia- 
nem  Catilinae  habere  deberet,  si  peteret  consulatum  :  nam  quserebatur  repe- 
tundarum.  Catilina  ab  eam  causam  destitit  a  petitione.  Le  même.  Brut,  62, 
224  :  In  praetura  consul  factus  esset,  si  rationem  ejus  haberi  licere  judicatum 
esset.  Cf.  I,  p.  336,  note  1  [331,  note  1]. 

(5)  Les  exemples,  que  Ton  trouve  de  telles  interventions  du  sénat  (Tite- 
Live,  27,  6,  9.  32,  7,  11.  39,  39,  6;  au  contraire,  dans  8,  15,  9,  senatus  ne 
désigne,  comme  il  arrive  si  souvent,  que  le  parti  des  patriciens)  supposent 
tous  que  les  tribuns  sont  intervenus  et  ont  été  en  différend  avec  les  consuls, 
sur  quoi  on  recourt  régulièrement  au  sénat  (I,  p.  324,  note  1  [319,  note  3]). 
Au  contraire,  dans  les  cas  où  les  magistrats  n'étaient  pas  en  dissentiment,  il 
ne  semble  pas  avoir  été  d'usage  de  soumettre  la  question  au  sénat. 

(6)  Tite-Live,  25,  2,  6.  27,  6,  3.  32,  7,  8.  39,  9,  4.  13.  Cf.  I,  p.  324  [319]. 
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peuvent  empêcher  le  magistrat-président  de  procéder  à 
l'élection,  s'il  ne  s'incline  pas  devant  leur  avis  sur  la  capa- 
cité de  l'un  des  candidats. 

Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  conditions  d'éligibi-  Dispenses. 
lité  peuvent  être  modifiées  par  voie  législative,  aussi  bien 
pour  un  cas  particulier  qu'à  titre  général,  et  qu'une  exception 
à  une  règle  en  vigueur  peut  ainsi  être  faite  en  faveur  d'un 
candidat  isolé.  Cela  s'est  fréquemment  produit,  à  l'époque 
historique,  régulièrement  par  l'intervention  du  sénat,  en 
vertu  de  la  compétence  générale  qui  lui  était  reconnue,  dans 
la  période  récente  de  la  République,  pour  dispenser  de  l'ob- 
servation des  lois.  Mais  l'élection  par  elle-même  ne  suffit  pas 
en  droit  pour  constituer  une  telle  dispense,  alors  même  que 
l'empêchement  était  connu  des  électeurs  (1).  Même  sur  l'éli- 
gibilité douteuse,  la  décision  n'appartient  pas  aux  élec- 
teurs (2).  D'après  la  logique  du  droit  public,  toute  élection 
faite  en  violation  d'une  loi  contenant  une  prohibition  abso- 
lue est  nulle  (3).  Le  magistrat  qui  préside  le  vote  a  le  droit 
certain  et  même  le  devoir  de  se  refuser  à  faire  la  renuntiatio , 
si  la  majorité  des  citoyens  donnent  leurs  voix  à  un  candidat 
qu'il  regarde  comme  inéligible. 

Nous  allons  étudier  les  différents  faits  qui  sont  de  nature  à 
empêcher  l'attribution  de  la  magistrature;  car,  bien  que,  sur- 
tout à  l'époque  ancienne,  le  président  du  vote  fasse  ou  ne 


Les    différents 
empcchemenls. 


(1)  Cf.  la  théorie  de  la  compétence  de  l'assemblée  du  peuple  (VI,  1,  p.  381  et 
ss.).  Ulpien  pose  à  la  vérité  la  règle  que,  si  le  peuple  nomme  un  esclave  ma- 
gistrat en  connaissant  sa  condition,  cet  esclave  devient  libre  (p.  132,  note  1). 
La  souveraineté  du  peuple,  qui  n'a  plus  alors  d'efficacité  pratique,  reçoit  là 
un  dédommagement  théorique. 

(2)  11  arrive  que  le  candidat  contesté  soit  invité  devant  le  peuple  assemblé 
(contione  advocata)  à  se  retirer  (Tite-Live,  39,  39,  il).  Mais  il  ne  peut  pas  être 
voté  sur  son  admission. 

(3)  La  loi  municipale  do  César  dispose  que  toute  condition  d'éligibilité  léga- 
lement établie  entraîne  la  nullité  de  l'élection  lorsqu'elle  n'a  pas  été  observée 
(ligne  139  :  Neive  quis,  quel  adversus  ea  creatu[s]  renuntiatu[s]  —  le  bronze  porte 
crealum  renuntialum  —  erit,  ibei  Ilvir  Illlvir  esto  neive  ibei  mfagistvatian) 
potestatemve  habeto).  Cela  ne  se  rapporte  assurément  pas  aux  cas  où  le  ma- 
gistrat a  seulement  le  droit  de  repousser  les  candidatures.  Lorsque  alors  le  ma- 
gistrat a,  par  ignorance  ou  négligence,  omis  défaire  usage  de  son  droit,  l'élec- 
tion est  naturellement  valable. 
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fasse  pas  la  renuntiatio,  à  son  gré,  il  va  pourtant  de  soi  :  en 
premier  lieu,  que,  clans  bien  des  cas,  la  logique  juridique  ou 
encore  des  dispositions  positives  de  la  loi  exerçaient  ici  une 
influence  déterminante  et  que  le  magistrat,  président  du  vote, 
n'avait  qu'à  exécuter  leurs  prescriptions;  en  second  lieu  que, 
môme  quand  son  appréciation  était  libre,  elle  était  liée  par  les 
mœurs  politiques  et  par  Tusage,  et  qu'elle  le  devint  toujours 
plus  dans  le  cours  des  temps,  à  mesure  que  la  magistrature 
perdit  la  liberté  de  ses  mouvements.  Dans  les  derniers  siècles 
de  la  République,  l'arbitraire  du  président  du  vote  ne  se  mani- 
feste qu'exceptionnellement,  et  les  candidatures  ne  sont  en 
général  écartées  qu'en  vertu  d'une  loi  expresse  ou  d'un  usage 
ayant  force  de  loi.  Et,  par  suite,  on  peut  ramener  l'éligibilité 
à  une  série  de  conditions  déterminées. 
Différence  fdc      Lcs  pcrsouncs  habituées  aux  façons  de  penser  juridiques 
chemenJ.^  ^^"'""^  trouvcrout  à  première  vue  avantageux  de  classer  les  empêche- 
ments d'après  leur  degré  d'intensité,  de  distinguer  les  condi- 
tions d'éligibilité  dont  le  défaut  donne  bien  au  magistrat  pré- 
sident du  vote  le  droit  et  le  devoir  de  repousser  la  candidature 
et,  en  outre,  de  ne  pas  faire  la  renimtiatio,  mais  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  permettre  d'attaquer  l'élection, une  fois  l-àve- 
nimtiatio  accomplie,  et  celles  qui  sont  absolument  nécessaires 
et  faute  desquelles  l'élection,  même  accomplie  et  proclamée, 
est  et  demeure  nulle  (1).  L'existence  de  cette  distinction  dans 
le  droit  public  romain  ressort  encore  nettement  dans  la  tra- 
dition. L'empêchement  qui  résulte  de  l'infamie  appartient, 
par  exemple,  à  la  première  catégorie,  et  celui  qui  résulte  de 
l'absence  des  droits  de  citoyen,  à  la  seconde.  Mais  le  degré 
d'intensité  que  possède  une  condition  particulière  d'éligibilité 
reste  souvent  douteux  (2),  et,  en  conséquence,  il  vaut  mieux, 

(1)  C'est  ainsi  que  le  droit  actuel  distingue  en  matière  de  mariage  les 
iywpedimenta  impedientia  et  dirimentia,  les  empêchements  prohibitifs  et 
dirimants. 

(2)  Par  exemple,  on  sei-ait  porté  à  admettre  la  nullité  au  ca3  de  violation  de 
la  disposition  de  SuUa  sur  les  enfants  des  proscrits  et  à  ne  pas  l'admettre  au 
cas  de  violation  des  pi'escriptions  sur  l'âge  et  les  années  de  service.  Mais  la 
ligne  de  démarcation  ne  peut  être  tracée  avec  certitude. 
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tout  en  tenant  compte  de  cette  distinction  essentielle,  pour  les 
divers  cas,  dans  la  mesure  du  possible,  ne  pas  la  prendre 
pour  base  de  la  division  des  causes  d'inéligibilité.  Nous  parta- 
gerons plus  commodément  ces  causes  en  causes  absolues  et  re- 
latives, selon  qu'elles  excluent  le  candidat  ou  complètement, 
ou  seulement  dans  le  cas  particulier.  Aous  nous  occupons 
d'abord  des  premières. 


INELIGIBILITÉS  ABSOLUES. 

Comme  inéligibilités  absolues,  nous  citerons  :  en  premier     infUgibiutés 

_  _  _  ^  absolues. 

lieu,  l'absence  du  droit  de  cité  ou  tout  au  moins  de  l'intégra- 
lité des  droits  politiques  qui  en  résultent,  ce  qui  comprend 
les  incapacités  partielles  des  plébéiens,  des  affranchis,  des 
citoyens  exclus  légalement  du  droit  aux  magistratures  et  des 
personnes  à  qui  il  a  été  retiré  par  suite  de  l'occupation  d'un 
sacerdoce  ou  à  titre  de  peine  ;  puis  le  sexe  féminin  et  les 
maladies  physiques  ou  mentales;  ensuite  les  imperfections 
de  l'honorabilité  ou  un  genre  de  vie  incompatible  avec  l'exer- 
cice des  magistratures,  comme  est  celui  des  gens  exerçant 
un  métier;  enfin,  sous  l'Empire,  le  défaut  d'une  fortune  suffi- 
sante et  de  l'admission  à  l'exercice  des  magistratures  qui  est 
alors  la  condition  préalable  de  leur  occupation.  Le  degré  jus- 
qu'auquel  chacune  de  ces  circonstances  a  été  prise  en  consi- 
dération par  la  loi  sera  établi  dans  la  suite  de  nos  explications. 


1.   DÉFAUT  OU  DÉFECTUOSITÉ   DU  DROIT   DE   CITÉ. 

La   condition  première  et  indispensable   d'éligibilité   est    Droit  de  dtiî  da 

•  1        1       •      1  •  •  T^  candidat. 

la  possession  du  droit  de  cité  romaine.  En  conséquence  les 
esclaves  et  les  étrangers  (1),  les  Latins  aussi  bien  que  les  péré- 

(1)  On  pourrait,  à  la  vérité,  avoir  Tidée  que  les  anciens  jurisconsultes  auraient 
considéré  l'élection  du  roi,  par  opposition  h  celle  des  magistrats  de  la  Répu- 
blique, comme  libre  en  ce  sens  que,  même  le  non-citoyen,  comme  Numa, 
même  Ihomme  dune  race   étrangère,  comme  Tarquin,  même  l'individu  qui 
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grins,  sont  incapables  de  revêtir  une  magistrature  de  l'État  ; 
ici  même,  lorsque  l'élection  porte  par  erreur  sur  une  telle 
personne,  la  re?iimtiatio  est  nulle  (1),  sans  parler  de  la  peine 
capitale  qui,  en  pareil  cas,  atteint  tout  au  moins  l'es- 
clave (2).  Parmi  les  citoyens,  l'éligibilité  appartient  en 
somme  sous  la  République,  —  le  principe  différent  suivi  sous 
le  Principat  sera  étudié  plus  loin,  —  à  tous  les  citoyens  com- 
plets. L'intelligence  politique  des  Romains  désapprouve  l'ex- 
clusion théorique  de  classes  déterminées  de  citoyens  (3),  si 
difficile  qu'il  ait  été,  de  tous  les  temps,  aux  petites  gens  de 


n'est  pas  libre,  comme  le  fils  d'une  esclave  Servius,  aurait  pu  être  roi.  Si  cette 
idée  se  trouve  véritablement  au  fond  du  récit,  on  ne  peut  y  voir  qu'une  fan- 
taisie théorique;  car  il  est  incroyable  qu'un  État  qui  réclame  le  patriciat 
chez  l'interroi  admette  comme  roi  même  un  esclave.  Mais  il  est  probable  que 
les  récits  sont  absolument  naïfs  à  ce  point  de  vue  et  qu'il  n'y  est  aucunement 
pensé  à  la  capacité  d'être  élu. 

(1)  Jérôme,  ad  a.  Abr.  1976  :  Vibium  Maximum  designatum  quœstorem 
açjnovit  dominus  et  abduxit.  Dion,  48,  34  :  Ma£'.|j.ôv  Ttva  taaiî'jastv  \LiWoyzx 
È'f'jùp'.sé  T£  ô  oîT-ÔTT,;  v.olI  î-Tjays-  ëteoo?  5è  (peut-être  le  Barbatius  dont  il  va 
être  question)  èv  iroTç  aTpxtcUoaÉvo'.;  -jupaOsl;  xxTà  tûv  toû  Ka-K-.TwTiiou  TSTpwv 
èûsOt,  Trpos^^t'jOapuGciî,  "va  àçiuax  t,  T'.ijiwpia  otJToO  Xi^r,.  Ulpien,  Dig.  1,  14,  3  : 
Barbaritis  (lisez  Barbatius)  Philippiis  cum  servus  fugitivus  esset,  Romae  prœtu- 
ram  petiit  etpraetor  designatus  est.  Sed  nihil  ei  servitutem  obstitisse  ait  Pom- 
ponius,  quasi  prœtor  non  fuerit.  Atquin  verum  est  prietura  eum  functum.  Le 
jurisconsulte  se  demande  en  outre  si  tous  ses  actes  officiels  ne  sont  pas  nuls, 
et  il  répond  négativement  :  Hoc  enim  humanius  est  :  cum  etiam  potuit  popu- 
lus  Romanus  servo  decernere  hanc  potestatem,  sed  et  si  scisset  servum  esse, 
liberum  effecisset.  Quod  jus  miilto  magis  in  imperatore  observandum  est.  Cf. 
Suidas,  V.  Bap3io;  <J>:X'.--'.icôî.  Il  a  déjà  été  remarqué  que  les  contemporains 
d'Hadrien  et  de  Caracalla  étendent  ici  la  souveraineté  du  peuple  au-delà  de  sa 
portée  (p.  129,  note  1).  —  On  sait  que  la  capture  à  la  guerre  dans  une  guerre 
civile  n'entraîne  pas  légalement  l'esclavage  et,  par  conséquent,  n'influe  pas  sur 
l'éligibilité.  Au  contraire,  il  mérite  d'être  remarqué  que  ce  privilège  a  été 
appliqué  à  la  guerre  sociale  et  que  l'habitant  d'.\sculum,  P.  Ventidius,  qui  figura 
comme  prisonnier  dans  le  triomphe  de  663,  n'en  arriva  pas  moins  à  Rome 
aux  magistratures,  par  conséquent  fut  regardé  comme  un  civis  R.  ingenuus. 

(2)  Dion,  48,  34  (note  1).  Cela  s'applique  aussi  aux  esclaves  qui  sont 
devenus  magistrats  municipaux  (Dioclétien,  Cad.  Just.  10,  33  [32],  2),  ou  sol- 
dats (Pline,  Ep.  ad  Traj.  29.  30),  à  condition  naturellement  qu'il  y  ait  eu  de 
leur  part  une  intention  coupable. 

(3)  Les  Romains  le  disent  eux-mêmes.  Apud  majores,  dit  Tacite,  Ann.  11, 
22,  cunctis  civium,  si  botiis  ai'tibus  fiderent,  licitum  petere  magistratus.  Les 
plébéiens  disent  dans  Tite-Live,  4,  3,  4  :  Id  quod  populi  est  repetimus  atque 
usurpamus,  ut  quibus  velit  populus  Romanus  honores  mandet.  On  trouve  fré- 
quemment l'expression  d'idées  analogues. 
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parvenir  aux  magistratures  à  côté  des  grands.  Pourtant  il 
existe  parmi  les  citoyens  certaines  catégories  mises  dans  une 
condition  inférieure  qui,  si  diverses  qu'elles  puissent  ôtre 
quant  à  leur  origine  et  à  leur  durée  d'existence,  se  ressem- 
blent toutes  en  ce  que  les  personnages  qui  les  composent 
sont,  malgré  leur  qualité  de  citoyens,  incapables  de  briguer 
les  magistratures.  Encore  que  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  importantes  de  ces  catégories  ne  puissent  ôtre  étu- 
diées que  dans  le  livre  oii  nous  traiterons  du  Peuple,  la 
mention  ne  peut  pourtant  en  faire  défaut  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Ces  classes  placées  dans  une  position  infé- 
rieure comprennent  :  les  plébéiens;  les  affranchis  et  leurs  en- 
fants ;  les  membres  des  cités  de  citoyens  sans  suffrage  ;  le 
rex  sacrorum  et  anciennement  peut-être  encore  d'autres  prê- 
tres ;  enfin  les  personnes  auxquelles  l'éligibilité  a  été  enlevée 
à  titre  de  peine. 

1.  Les  plébéiens,  même  après  qu'ils  eurent  été  reconnus    im-iigibiiiié  des 

,  .  ,  plébéiens  aux  ma- 

comme  faisant  partie  de  la  cité  et  qu  ils  votèrent  dans  les  gistratures  patri- 

■^  '■  ciennes  ; 

comices,  restèrent  encore  longtemps  exclus  de  l'exercice  des 
magistratures;  ce  qui  fait  qu'à  cette  époque,  le  patriciat  était 
une  condition  nécessaire  chez  les  «  magistrats  patriciens  » 
(I,  p.  19  [19]),  tout  comme  le  plébéiat  chez  les  magistrats  plé- 
béiens. Il  n'y  a  jamais  eu  de  disposition  législative  générale 
qui  ait  mis,  relativement  aux  magistratures,  les  plébéiens  sur 
e  même  pied  que  les  patriciens;  mais  des  décisions  spéciales, 
qui  ne  pourront  être  étudiées  que  dans  les  chapitres  consa- 
crés aux  différentes  magistratures  ont  rendu  accessibles  aux 
plébéiens,  d'abord  sans  le  titre,  dans  le  décemvirat  et  le  tri- 
bunal militaire  consulaire,  la  magistrature  suprême  de  TEtat, 
puis,  en  333,  la  questure,  en  387,  le  consulat  lui-même,  et 
sans  doute  en  même  temps  le  reste  des  magistratures  patri- 
ciennes, et  on  l'a  fait  en  partie,  spécialement  pour  le  consu- 
lat et  l'édilité  curule,  non  pas  en  établissant  une  égalité 
complète  entre  les  candidats ,  mais  en  organisant  des 
distinctions,  défavorables  aux  patriciens  pour  la  plus  grande 
part,  que  nous  expliquerons  au  sujet  des  différentes  magis- 
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tratures.  —  L'exclusion  des  plébéiens  des  magistratures 
patriciennes,  comme  d'autres  institutions  du  bon  vieux 
temps,  fut  ressuscitée,  au  moins  jusqu'à  un  certain  degré, 
par  Sulla,  dans  la  loi  Gornelia  de  673,  qui  décide  que  l'exercice 
du  tribunal  plébéien  rend  incapable  de  se  présenter  aux 
magistratures  patriciennes  (1);  au  reste,  la  mesure  fut  abro- 
gée dès  l'an  679  (2). 
des  patriciens  Dc  mômc  quc  Ic  patriciat  était,  à  l'origine,  une  condition 
aux  plébéiennes;  ^.gq^jgg  p^^j.  jgg  magistraturcs  patriciennes,  le  plébéiat  fut, 
lors  de  l'institution  des  magistratures  plébéiennes,  exigé  pour 
elles  comme  la  première  et  la  plus  importante  condition  de 
capacité  (3),  et  cette  condition  a  toujours  été  maintenue, 
même  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire  (4).  Seulement,  si 
le  tribun  n'était  pas  élu  par  la  plèbe,  mais  coopté  par  ses  col- 
lègues, il  semble  avoir  été  admis  que  la  magistrature  plé- 
béienne pouvait  alors  être  acquise  par  un  patricien  (I,  p.  249, 
[248]),  ce  qui  doit  s'être  rattaché  à  la  rédaction  de  la  formule 
de  nomination  des  tribuns.  Mais  il  est  très  douteux  que  cette 
interprétation  contre  nature  ait  jamais  été  autre  chose  qu'un 


(1)  Appien,  B.  c.  1,  100  :  Nôixw  xw'Xûffa?  ;xT,0£aiav  à>k>.T,v  tov  OT|;j.ao-/ov  àp/V 
è'-ct  ôtp/stv.  L'édilité  plébéienne  n'a  sans  doute  pas  été  atteinte  par  ces  mesu- 
res ;  car  elle  avait  depuis  longtemps  perdu  le  caractère  dc  magistrature  d'op- 
position. Par  conséquent,  l'accès  à  cette  magistrature  devait  être  fermé  aux 
ex-tribuns,  comme  celui  aux  magistraturcs  patriciennes.  Il  n'y  avait  pas  d'ob- 
stacle à  l'occupation  de  la  questure  auparavant.  La  loi  ne  touchait  pas  non 
plus  au  droit  des  tribimicu  de  siéger  au  sénat. 

(2)  Cicéron,  Pro  Cornel.  p.  79  :  (Cotta)  consul  (679)  paullum  tvibunis  plebis 
non  potestatis,  sed  dignitatis  addidit.  Sur  ce  texte,  Asconius  :  Hic  Cotta  ut 
puto  legem  tulit,  ut  tribunis  plebis  liceret  postea  alios  magistratus  capere, 
quod  lege  Siillœ  lis  erat  ademptum.  Le  même,  p.  66.  Salluste,  Hist.  3,  61,  8,  éd. 
Dietsch.  Scolies  ad  Cic.  Verr.  l.  1,  60,  155,  p.  200. 

(3)  Festus,  Ep.  p.  231  :  Plebeium  magistratum  neminem  capere  licet,  nisi  qui 
ex  plèbe  est.  Tite-Live,  4,  25,  11  :  Multum  providisse  stios  majores,  qui  cave- 
rint,  ne  cuipatricio  plebei  magistratus  paterent  :  aut  patricios  habendos  fuisse 
tribunos  plebi.  Zon.  7,  15  :  TsXoî  xàv.  twv  ^ouXeutûv  t-.ve;  T.^iucrav  ST.tAapysrv,  sî 
UTi  Tiç  ELi-aTpiÔTiî  Èyiyvsxo  •  où  yàp  iolysTO  xoij;  sÔTraxpioa;  ô  oa-.Xo;.  Suétone, 
Aug.  10  :  In  locum  tribuni  plebis  forte  demortin  candidatum  se  ostendit  quam- 
quam  patricius  ;  ce  que  le  consul  Antoine  empêche  comme  contraire  à  la  loi. 

(4)  Dans  les  inscriptions  de  l'Empire  on  ne  rencontre  jamais  de  magistrature 
plébéienne  attribuée  à  un  patricien;  on  ne  peut  naturellement  objecter  en 
sens  contraire  les  tribunicii  inter  patricios.  Orelli,  723  ^=  C.  I.  L.  XIV,  3607. 
OrelU,  773. 
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moyen  d'éluder  la  loi,  et,  au  contraire,  il  est  certain  que  la 
suppression  de  la  cooptation  elle-même  fît,  dès  l'an  306 
(I,  loc.  cit.),  disparaître  absolument  cette  distinction  entre  les 
tribuns  élus  et  les  tribuns  nommés  par  cooptation.  —  Le 
patricien  ne  peut  donc  arriver  à  une  magistrature  plébéienne 
qu'après  s'être  dépouillé  de  sa  noblesse  dans  les  formes  éta- 
blies (1),  ce  que  le  fîHus  familias  n'a  pas  le  droit  de  faire  sans 
le  consentement  de  son  père  (2). 


(1)  Il  suffit  à  ce  sujet  de  rappeler  le  cas  de  Clodius  et  la  iransitio  ad  ple- 
bem  dont  nous  aurons  ailleurs  à  nous  occuper.  Cf.  VI,  1,  p.  133. 

(2)  Tite-Live,  27,  21,  dit  de  l'édile  plébéien  de  345,  C.  Servilius  :  Serviliuin 
negabant  jure  aiit  tribitnum  plebei  fuisse  aut  œclilem  esse,  qtiod  patrem  ejus, 
quem  triumvirum  agvarium  occisum  a  Boiis  circa  Mutinam  esse  opinio  per 
decem  annos  fuerat,  vivere  atque  in  hostium  potestate  esse  satis  conslabat,  et 
ensuite,  30,  19,  9,  après  avoir  raconté  la  délivrance  du  père  par  le  fils,  consul 
en  331  :  Latum  ad  popiilum  est,  ne  C.  Servilio  fraudi  esset,  quod  pâtre,  qui 
sella  curuli  sedisset,  vivo,  cum  id  ignoraret,  tribunus  plebis  atque  aedilis  plebis 
fuisset,  contra  quam  sanctum  legibus  erat.  —  Ce  récit  soulève  des  difficultés, 
soit  en  lui-même,  parce  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  descendants  au  premier 
degré  d'un  magistrat  curule  plébéien  auraient  été  privés,  tant  que  leur  père 
aurait  vécu,  d'un  droit  qui  appartient  à  tous  les  autres  plébéiens,  soit  parce 
qu'il  y  a  un  cas  où  quelqu'un  qui  avait  même  occupé  le  siège  curule,  M.  Ful- 
vius  Flaccus,  consul  en  629,  reçoit  le  tribunat  pour  632  (Appien,  B.  c.  1,  24). 
La  supposition  d'IIofmann  [Rœm.  Sénat,  p.  127),  d'après  laquelle  cela  aurait 
été  inadmissible  à  l'origine  et  le  droit  aurait  été  modifié  entre  331  et  631,  tran- 
che le  nœud  au  lieu  de  le  délier.  Il  serait  plutôt  possible  que  les  faits  n'eussent 
pas  été  exactement  reproduits  par  Tite-Live.  La  famille  des  Servilii  Gemini  est 
de  celles  qui  sont  devenues  plébéiennes  par  transitio  :  C.  Servilius,  le  consul 
de  331,  et  son  frère  sont  certainement  plébéiens,  le  grand-père  est  certaine- 
ment patricien.  Nous  ne  savons  si  le  père,  qui  fut  si  longtemps  prisonnier  des 
Bo'iens,  était  patricien  ou  plébéien  {Rœm.  Forsch.  1,  118).  Si,  ce  qui  est  possi- 
ble, ce  ne  fut  pas  lui,  mais  ses  fils  qui  devinrent  les  premiers  plébéiens,  et 
cela,  après  qu'il  était  tombé  en  captivité,  pendant  qu'on  le  croyait  mort,  la 
transitio  se  trouva,  lorsqu'il  fut  établi  que  le  père  était  encore  vivant,  nulle 
en  ce  sens  que,  comme  on  sait,  les  enfants  restent  sous  la  puissance  du  père 
malgré  sa  captivité,  et  que  celui  qui  n'était  pas  suijuris  ne  pouvait  sans  doute 
pas  renoncer  au  patriciat  sans  le  consentement  de  son  père.  Les  juriscon- 
sultes préféreront  cette  supposition  à  la  fiction  légale  qu'il  faudrait  admettre 
sans  cela  et  d'après  laquelle  l'ex-magistrat  patricien  appartenant  à  la  plèbe  et 
ses  descendants  du  premier  degré  seraient  regardés  comme  patriciens  et  pos- 
séderaient ce  patriciat  d'une  manière  irrévocable  à  la  différence  des  vérita- 
bles patriciens  qui  peuvent  toujours  renoncer  à  leur  noblesse.  A  la  vérité, 
Tite-Live  n'a  pas  alors  correctement  formulé  l'objection  juridique  qui  était  sou- 
levée ;  car  il  ne  s'agissait  pas  de  ce  que  le  père  avait  occupé  le  siège  curule, 
mais  de  ce  qu'il  était  patricien  et  qu'il  n'avait  pas  autorisé  au  temps  requis  ses 
fils  à  devenir  plébéiens. 
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des   affranchis      2.  L'ingénuité,  qui  remplace  en  fait  pour  les  plébéiens  la 

de  leurs  enfants  ;  . , .  ...  i         i  ^  i 

gentilité  patricienne,  a,  comme  nous  le  démontrerons  en 
étudiant  l'État  patricio-plébéien  (VI,  1,  p.  79),  probable- 
ment été  constituée  en  condition  d'éligibilité  d'abord  pour 
les  magistrats  de  la  plèbe  et  ensuite  pour  les  magistrats 
plébéiens  de  l'État.  On  entend  par  là  la  naissance  d'un  père 
né  libre,  c'est-à-dire  la  preuve  que  la  personne  descend  d'un 
père  libre  et  d'un  grand-père  libre,  sinon  libre  de  naissance. 
Le  droit  de  cité  du  père  n'est  pas  requis,  les  nouveaux  citoyens 
eux-mêmes  pouvant  être  de  bonne  naissance  (1).  Relative- 
ment à  la  mère,  aucune  autre  preuve  n'est  requise  que  celle 
déjà  impliquée  par  la  preuve  de  la  paternité,  à  savoir  qu'elle 
lui  était  unie  par  un  mariage  légitime.  Quoique  l'ingénuité 
elle-même  ait  été,  comme  nous  verrons  au  sujet  des  affran- 
chis (VI,  2,  p.  21  et  ss.),  étendue  par  la  loi  Terentia  de  56S  à 
tous  les  citoyens  nés  d'une  mère  libre,  par  conséquent  même 
aux  fils  d'affranchis  et  aux  individus  nés  hors  mariage,  l'exi- 
gence d'un  grand-père  libre  a  été  maintenue  comme  condi- 
tion d'éligibilité  à  la  magistrature  (2)  et  d'acquisition  du  siège 


(1)  L'exemple  en  est  fourni  par  P.  Ventidius,  consul  en  711,  et  les  deux  Cor- 
nelii  Balbi.  Û  est  choquant,  mais  non  pas  inconstitutionnel  que  César  civilate 
donatos  et  quosdam  e  semibarbaris  Gallorum  in  curiam  recepit  (Suétone,  Jul.l6 
rapproché  de  80). 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  sont  rédigés  les  fastes  qui  indiquent  constamment 
le  père  et  le  grand  père.  Il  n'y  a,  à  l'époque  ancienne,  que  trois  cas  certains  où 
l'on  n'ajoute  au  nom  du  magistrat  que  celui  du  père  :  L.  Tarquitius,  L.  f. 
maître  de  la  cavalerie  en  296  (patricise  gentis,  sed  qui  stipendia  pedibits proptev 
paiipertatem  fecisset  :  Tite-Live,  3,  27)  ;  M.  Claudius,  C.  f.  Glicia,  dictateur  en 
505  (sortis  ultimae  homo,  Tite-Live,  Ep.  19);  M.  Porcius,  M.  f.  Cato,  consul  en 
559,  censeur  en  570,  pour  lequel  M.  n.  est  même  rayé  une  fois  dans  les  fas- 
tes. A  eux  s'ajoutent,  pour  l'époque  d'Auguste  :  Q.  Pedius,  M.  f.  consul  en  711  ; 
P.  Ventidius,  P.  f.  consul  en  711;  C.  Asinius,  Cn.  f.  Pollio,  consul  en  714; 
C.  Norbanus,  C.  f.  Flaccus,  consul  en  716;  M.  Agrippa,  L.  f.  (probablement); 
T.  Statilius,  T.  f.  Taurus,  consul  en  717  et  728;  L.  Cornélius,  P.  f.  Balbus, 
triomphateur  en  735.  Il  est  probable  pour  Glicia  que  le  grand-père  manque 
parce  qu'en  qualité  de  fils  d'un  affranchi,  il  n'avait  pas  de  grand-père;  mais 
cela  ne  peut  s'étendre  beaucoup  plus  loin.  Les  personnages  nommés  sont  à  la 
vérité,  à  l'unique  exception  de  Norbanus,  homines  novi,  même  au  fond  le  patri- 
cien Tarquitius;  mais  Tarquitius,  Norbanus  et  Caton,  par  exemple,  n'ont  cer- 
tainement été  ni  fils  ni  petit-fils  d'affranchis,  et  par  conséquent  une  supposi- 
tion de  ce  genre  ne  serait  pas  non  plus  motivée  pour  les  autres.  —  Des  fils 
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sénatorial  qui  en  résulte  (1)  jusqu'à  une  époque  récente  (2). 
Cette  exigence  n'a  jamais  été  tournée  sous  la  République 
ni  par  voie  d'adoption  (3),  ni  par  voie  d'attribution  législa- 
tive de  l'ingénuité.  Cette  attribution  a  au  contraire  joué  un 
grand  rôle  sous  le  Principal,  sous  le  nom  de  jus  aureorum 
anulorum  ou  de  restitutio  natalium;  nous  en  traiterons  dans 
la  théorie  du  Principal. 

3.  Les  citoyens  auxquels  ou  aux  ancêtres  desquels  l'électo-    des  dws  sine 
rat  a  été  refusé  au  moment  de  la  concession  du  droit  de  cité 
par  une  réserve  légale  (cives  sine  suffracjio)  sont  en  consé- 
quence en  même  temps  incapables  de  revêtir  une  magistra- 
trature  romaine  (4). 

Les  citoyens  que  les  censeurs  rayaient  des  tribus,  ont,  à 
l'époque  ancienne,  tant  qu'ils  ont  perdu  par  là  le  droit  de  vote 
pour  la  durée  du  lustre,  probablement  vu  leur  éligibilité  sus- 
pendue pendant  le  même  délai  (5).  Mais,  depuis  que,  par  leur 
nota,  les  censeurs  ne  font  plus  que  substituer  au  vote  plus  avan- 
tageux dans  une  tribu  rurale,  le  vote  moins  avantageux  dans 
une  tribu  urbaine,  la  personne  ainsi  notée  garde  son  éligi- 

d'affranchis  illégalement  élus  tribuns  sont  mentionnés  sous  les  années  634 
(Appien,  B.  c.  1,  33)  et  729  (Dion,  53,  27).  —  Quant  aux  affranchis  eux-mêmes, 
on  n'en  rencontre  qui  soient  magistrats  qu'à  l'époque  de  la  décadence  la  plus 
complète  {Vita  Comm.  6;  Elar/ab.  11)  et  encore  toujours  probablement  avec  la 
concession  de  l'ingénuité  fictive. 

(1)  Admission  abusive  dans  le  sénat:  Dion,  43,  47.  48,3'!.  Suétone,  CZftWfZ.  24. 
Expulsion  du  sénat  :  Cicéron,  P?-o  Cluent.  47,  132.  Dion,  40,  63.  Horace,  Sal. 
1,  6,  20,  ou  tout  au  moins  interdiction  des  magistratures  :  Suétone,  Ner,  15. 

(2)  Valentinien  et  Valens  (Cod.  Jus  t.  12,  1,  9)  y  consentent,  il  est  vrai  :  Liber- 
toriim  filios  adipisci  clarissimam  dicjnitatem  non  ■prohibemus.  —  L'interdiction 
qui  fut  longtemps  faite  aux  fils  d'affranchis  de  porter  la  prétexte  pendant  leur 
enfance  (Macrobe,  Sat.  1,  6, 12  et  ss.),  se  lie  sans  doute  à  l'exclusion  des  aflran- 
chis  de  l'éligibilité. 

(3)  L'adoption  couvre  bien  théoriquement  le  vice  ;  mais  le  fils  d'un  afiranchi 
adopté  par  un  ingénu  n'était  cependant  pas  considéré  comme  pleinement 
capable  (Suétone,  Claud.  24).  En  matière  d'adrogation  le  collège  des  pontifes 
empêchait  l'acte  contraire  à  la  séparation  des  ordres  ;  en  matière  d'adoption 
simple,  il  n'y  avait  pas  de  moyen  de  s'y  opposer.  Mais,  à  l'époque  ancienne,  la 
liberté  reconnue  au  magistrat  dans  la  constitution  de  la  liste  des  candidats 
devait  exercer  une  influence  sur  l'éligibilité. 

(4)  Festus,  V.  MunicipeSf  p.  142.  Cf.  le  cha^ntre  des  cités  de  demi-citoyens, 
VI,  2,  p.  182  et  ss. 

(o)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Censure. 
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bilité  avec  son  droit  de  vote  (1).  Car  il  ne  s'agit  pour  elle  que 
du  droit  de  vote  dans  les  tribus  et  non  pas  de  son  efficacité  ; 
est  éligible  quiconque  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  voter, 
quand  même  ce  ne  serait  que  dans  la  centurie  des  capite 
censi. 

Il  n'est  pas  invraisemblable  que,  lorsque  après  la  guerre 
sociale,  les  nouveaux  citoyens  reçurent  le  droit  de  vote  seu- 
lement dans  des  tribus  déterminées,  l'éligibilité  leur  fut  refu- 
sée d'une  manière  complète  ;  cependant,  si  cette  restriction  a 
réellement  existé,  elle  n'a  subsisté  que  peu  de  temps. 

Sous  l'Empire  le  droit  de  cité  romaine,  à  l'exclusion  du 
droit  d'éligibilité  (2),  se  rencontre  attaché  au  droit  de  cité 
locale  de  différentes  villes.  Les  citoyens  romains  domiciliés 
dans  les  provinces  des  Gaules  annexées  à  l'empire  par  César 
n'ont  reçu  le  droit  général  (3)  de  revêtir  les  magistratures 
romaines  qu'en  48  et  postérieurement  (4).  Le  même  droit  de 


(1)  C'est  dit  expressément  par  Cicéron,  Pro  Cluentio,  43,  120  :  In  omnibus 
legibiis,  quibiis  exceptiim  est,  de  quibiis  caiisis  mit  magistratnm  capere  non 
liceat  aut  judicem  lecji  aut  alterum  accusare,  hœc  ignominiœ  causa  (la  notatio 
des  censeurs)  ■praetermissa  est.  En  fait,  il  y  a  suffisamment  d'exemples  non 
seulement  de  ce  qu'une  personne  notée  par  les  censeurs  soit  plus  tard  arrivée 
aux  magistratures  (comme  Mamercus  ^Emilius,  Tite-Live,  4,  31,  5,  M.  Metel- 
lus,  Tite-Live,  24,  43,  3,  C.  Geta,  Qcéron,  Pro  Clitent.  42,  119,  d'où  Val.  Max. 
2,  2,  9,  M.  Valerius  Messala,  consul  en  693,  Val.  Max.  loc.cit.),  ce  qui  est  évi- 
demment admissible,  mais  que  cela  ait  eu  lieu  pendant  que  la  nota  était 
encore  en  vigueur  :  le  sénateur  exclu  par  le  censeur  et  par  conséquent  réputé 
inscrit  parmi  les  œrarii  se  présente  tout  à  fait  habituellement  à  nouveau  pour 
une  magistrature  afin  de  rentrer  dans  le  sénat  (cf.  ci-dessous,  p.  176,  note  1). 
—  Mais  celui  qui  était  sous  le  coup  d'une  nota  censoriale  pouvait  sans  doute 
être  exclu  comme  indigne  par  le  président  du  scrutin  (p.  143). 

(2)  11  n'est  pas  question  du  droit  de  suffrage,  qui,  à  cette  époque,  n'avait 
d'ailleurs  qu'une  portée  théorique;  si,  contrairement  aux  vraisemblances,  il 
leur  faisait  également  défaut,  leur  statut  personnel  n'est  autre  chose  que  l'an- 
cienne civitas  sine  suffragio. 

(3)  Il  y  avait  des  exceptions  individuelles,  prouve  l'exemple  de  Valerius 
Asiaticus  (note  4).  11  a  sans  doute  reçu  le  droit  d'occuper  les  magistratures 
non  pas  par  un  privilège  général  analogue  à  celui  par  lequel  les  citoyens  des 
villes  latines  arrivaient  à  la  cité,  mais  par  une  mesure  spéciale. 

(4)  D'après  les  fragments  conservés  du  discours  de  Claude  et  Tacite,  Ann. 
H,  23-23,  les  habitants  de  la  Gallia  Comata,  à  part  ceux  de  la  colonie  de  Lugu- 
dunum,  qui  avaient  été  admis  à  la  cité  romaine  par  César  ou  après  lui,  ne 
l'avaient  que  de  nom  [vocabulum  civitatis,  Tacite,  c.  23)  et  ce  ne  fut  qu'alors 
que  d'abord  les  Ilaedui,  puis  le  reste  des  districts  reçurent  par  sénatus-con- 
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cité  réduit  peut  avoir  constitué  la  règle  clans  les  provinces 
sous  la  dynastie  julio-claudienne  (1). 

4.  Il  y  a  au  moins  un  sacerdoce  qui  est  regardé  comme  du  rex  sacro- 
incompatible  avec  les  magistratures  et,  en  général,  avec  toutes  '" 
les  fonctions  publiques  et  dont,  par  conséquent,  le  titulaire 
est  inéligible  (2),  et  môme  peut  ôtre  forcé  de  déposer,  avant 
son  inauguration,  les  magistratures  qu'il  pouvait  avoir  acqui- 
ses antérieurement  à  sa  nomination  (3),  C'est  la  royauté  des 
sacrifices.  Les  autres  sacerdoces  ne  sont  pas,  du  moins  dans 
l'époque  qui  nous  est  exactement  connue,  légalement  incompa- 
tibles avec  la  magistrature,  bien  que  les  obligations  des  grands 
flamines  et  du  po?itifex  maximu.s  se  trouvent  en  conflits  multi- 
ples avec  les  fonctions  à  remplir  par  le  magistrat,  surtout  avec 
celles  à  remplir  hors  d'Italie  (4).  Sous  l'Empire,  il  semble  que 


suite  Xcjiis  adipiscendorinn  in  itrbe  /io«o?'?/w.  La  colonie  de  Vienne  en  Narbo- 
naise  n'a  pas  eu  ce  solidum  civitatis  Romanae  beneficium,  comme  l'appelle 
Claude,  dès  le  moment  où  lui  a  été  concédé  son  statut  colonial,  et  elle  l'a 
peut-être  reçu  de  Caligula;  car  le  Viennensis  Valerius  Asiaticus,  qui,  d'après 
le  discours,  arriva  aux  magistratures  avant  que  ce  droit  eut  été  attribué  à  l'en- 
semble de  ses  concitoyens,  a  revêtu  son  premier  consulat  avant  l'an  41  et  ne 
doit  être  entré  dans  la  carrière  des  magistratures  que  vers  la  fin  du  gouver- 
nement de  Tibère. 

(1)  L'allégation  de  l'empereur  selon  laquelle  Italiens  senator provinciali  potior 
est,  rend  très  supposable  que  ce  régime  constituait  non  seulement  pour  les 
citoyens  de  la  Gaule,  mais  pour  tous  les  provinciaux  qui  arrivaient  au  droit  de 
cité  romaine  en  vertu  de  leur  droit  local  ou  d'un  privilège  personnel,  une  règle 
générale,  qui  était  au  reste  certainement  transgressée  par  de  nombreuses  ex- 
ceptions. 

(2)  Plutarque,  Q.  R.  63  :  Tw  xa)kO'j;jL£vo)  pfjyi  (ray-pcôpouii i-Tzeipr^-zy.'.  xal  ioyti'^ 

xal  ôr^[j.T;foozùv.-y  (naturellement  à  l'exception  des  contiones  religieuses  qui,  au 
contraire,  le  concernaient  au  premier  rang:  I,  p.  229,  [id.  note  4])  Denys,  4, 
74  :  'lïoûv  àTTOÔsixv'jTQw  ti;  paj'.Àîùç  ô  "zr;/  t'.|x>,v  TaiJXT,v  sçwv  Stà  j3lou  tAtc^i^ 
àiro).ï>v'ja£vo;  lïoXîa'.xï,;  xxl  tîoXitixt,;  àcr/oT^ia;.   5,  1. 

(3)  Tite-Live,  40,  42,  8  :  L.  Cornelium  Dolabellam  Ilvirum  navnlem iit 

(refjem  sacrorinn)  inauf/iariret,  poiitifex  magistratu  sese  abdicare  jubebat.  Le 
duumvir  s'y  refuse,  il  est  vrai,  et  finalement  arrive  à  l'emporter  ;  mais  tout 
le  cours  des  débats  montre  que,  du  moins  au  point  de  vue  formel,  le  droit 
était  pour  le  pontife. 

(4)  Plutarque,  Q.  R.  H3,  dit,  il  est  vrai,  d\i  flamen  Dialis  :ToXi  îspcuat  toj- 
TO'.;  àp-/>,v  oùvt  I'jîTto  Xa^eiv  oûSè  [X£X£>>8cîv,  et  ce  principe  peut  avoir  été  observé 
à  l'origine.  Mais  nous  trouvons  déjà,  en  555  de  Rome,  l'édile  curule  C.  Vale- 
rius Flaccus  (Tite-Live,  31,  50,  7.  32,  7,  14),  en  667,  le  consul  L.  Cornélius 
Mcrula  (Velleius,  2,  22;  Tacite,  Ann.  3,  58;  Dion,  54,  36)  et,  en  l'an  10  de  l'ère 
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la  première  incompatibilité  a  elle-même  disparu  et  que  le  rex 
sacrorum  est  admis  à  revêtir  les  magistratures  (1). 
Privation  de  lé-      g  Lq  droit  Ic  plus  aiicieii  ne  connaît  pas  la  privation  du 

ligibililé  a  liire  de  -t  J-  a 

peine.  droit  aux  magistratures  comme  peine  distincte.  Naturelle- 

ment, lorsque  la  condamnation  entraîne  la  perte  de  la  qualité 
de  citoyen,  l'éligibilité  disparaît  en  même  temps.  Mais  c'est 
dans  la  procédure  criminelle  du  vii^  siècle  que  se  rencontre 
pour  la  première  fois  une  diminution  des  droits  de  citoyens 
qui  dépouille  seulement  de  l'éligibilité.  Cette  procédure  a, 
comme  on  sait,  deux  variétés  :  l'ancienne  procédure  qui  se 
termine  par  la  provocatio  ad  popuhmi,  et  la  procédure  des 
quœstiones.  Dans  la  première,  qui  ne  se  présente  en  pratique, 
à  cette  époque,  que  rarement  et  principalement  comme  pro- 
cédure en  prononciation  de  multse,  ce  fut,  semble-t-il,  la  loi 
Cassia  de  l'an  630  qui  attacha  la  première  à  la  condamnation 
l'incapacité  d'acquérir  les  magistratures  (2).  La  procédure 

chrétienne,  le  consul  Ser.  Lentulus  Maluginensis  (Tacite,  loc.  cit.)  qui  tous 
revêtirent  ce  sacerdoce.  Le  dernier  demanda  même  une  province,  frustra  vul- 

gatiim  dictitans  non  licere  Dialibus  egrecli  Italia nulla  de  eo  j^opuli  scita, 

mais  ne  réussit  pas  (Tacite,  Ann.  3,  71). —  On  n"a,  à  notre  connaissance,  jamais 
contesté  aux  flamines  de  Mars  et  de  Quirinus  le  droit  de  remplir  des  magis- 
tratures, on  leur  a  contesté  seulement  celui  de  quitter  l'Italie  (Tite-Live,  Ep. 
19.  37,  51.;  Val.  Max.  1,  1,  2;  Tacite,  Ann.  3,  71;  Cicéron,  Phil.  11,  8,  18  ;  Ser- 
vius,  Ad  jEn.  8,  532).  On  est  encore  frappé  dans  l'inscription  d'un  flamen  Qiii- 
rinalis  du  temps  d'Hadrien  (C.  I.  L.  IX,  3154)  de  l'absence  complète  de  fonctions 
de  magistrats  remplies  en  province.  —  Enfin,  si  un  pontifex  maxbnus  con- 
sciencieux préfère  rester  à  Rome  comme  préteur  et  en  Italie  comme  consul 
(P.  Licinius  Crassus  resta,  comme  préteur  inter  peregrinos  pour  546,  à  Rome, 
bien  qu'autrement  la  préture  pérégrine  fut  dans  ces  années  de  guerre  toujours 
combinée  avec  la  préture  urbaine,  et  comme  consul  de  549  en  Italie,  et  l'on 
donne  pour  motif  son  grand  pontificat:  Tite-Live,  28,  38,  12.  c.  44,  il,  rap- 
proché d'Êp.  59,  et  Diodore,  Exe.  Vaf.  p.  69),  cela  prouve  au  contraire  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  d'obstacle  légal  à  son  éloignement.  Cf.  Tite-Live,  41,  15. 

(1)  Cn.  Pinarius  Severus  sous  Trajan  fut,  d'après  les  inscriptions  C.  I.  L. 
XIV,  3604.  4246,  non  seulement  ?'ej;  sa[crorum]  et  titulaire  d'autres  sacerdoces, 
mais  aussi  consul.  Le  même  fait  est  confirmé  par  l'inscription  C.  I.  L.  IX  > 
2847,  dont  la  tradition  est  à  la  vérité  mauvaise.  D'autres  inscriptions  de  rois 
des  sacrifices  de  l'Empire  leur  donnent  en  revanche  seulement  des  fonctions 
religieuses  (C.  /.  L.  VI,  2122.  2123.  2125)  ou  des  magistratures  municipales  (VI, 
2125,  quattuorvirat  de  Bovillae).  L'ancienne  incompatibilité  fait  encore  sentir 
son  intluence. 

(2)  Cette  lex  Cassia,  qiiœ  popiili  judicia  firmavit  est  définie  par  Asconius, 
p.  78,  comme  portant  ut,  quem  popiilus  damnasset  cuive  imperium  abrogasset 
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des  quœstiones  connaît  cette  incapacité,  à  la  fois  comme  léga- 
lement liée  à  certaines  peines  qui,  pour  le  surplus,  n'enlè- 
vent pas  la  cité,  et  comme  peine  principale.  La  première  idée 
s'applique,  par  exemple,  à  l'interdiction  de  résider  en  Italie  : 
cette  interdiction  n'enlève  pas  la  qualité  de  citoyen,  mais  elle 
dépouille  du  droit  de  briguer  les  magistratures  (1).  D'autre 
part,  ce  droit  a  été  enlevé,  à  titre  de  peine  spéciale,  aux  indi- 
vidus condamnés  dans  la  qusestio  amhitus,  d'abord  pour  un 
nombre  d'années  déterminé,  puis  à  vie  (2),  et  les  mômes  règles 
s'appliquent  à  la  qusestio  de  vi privata  (3)  ;  il  y  a  encore  d'au- 
tres quœstiones  du  vu"  siècle  dans  lesquelles  la  perte  active 
et  passive  des  droits  électoraux  a  fonctionné  comme  peine  (4). 


(ceci  se  rapporte  à  Q.  Caepio),  in  senatu  non  esset.  11  n'est  à  la  vérité  parlé  là 
que  du  siège  au  sénat;  mais  ce  droit  et  celui  de  revêtir  les  magistratures  sont, 
à  cette  époque,  si  bien  corrélatifs  que  la  conclusion  de  l'un  à  l'autre  est  per- 
mise. 

(1)  On  peut  sans  hésitation  transporter  à  Rome  la  disposition  de  la  loi  muni- 
cipale de  César  (ligne  118  rapprochée  de  133)  qui  exclut  de  la  candidature 
aux  magistratures  municipales  celui  quei  jiidicio  publico  Romae  condemnatus 
est  erit,  quocirca  eum  in  Italia  esse  non  liceat,  neqiie  in  inlerjrum  reslilutns  est 
erit. 

(2)  Schol.  Bob.  In  Cic.  pro  Sull.  5,  17  :  (Amhitus)  damnati  lege  Cornelia 
(probablement  de  SuUa)  hoc  rjeniis  pœnse  ferebant,  lit  magistratuinn  petilione 
per  decem  an7ios  abslinerent.  Alïquanto  postea  severior  lex  Calpiivnia  (de  l'an 
687)  et  pecunia  midtavit  et  in  perpetuum  honoribiis  carere  jitssit  damnatos  ([j.t,-' 
âpysiv  [AT,x£  j3ou)i£'j£'.v  :  Dion,  36,  21,  rapproché  de  37,  25):  habebant  tamen  licen- 

tiam  Romae  morandi Consides  C.  Antonius  et  Cicero  [Ae  Q^i)  sanxevunt,  ut 

etiam  exilio  (pour  dix  ans  :  Dion,  37,  29)  mitltarentur.  Cicéron,  Pro  Sidl.  31, 
88,  explique  avec  détails  que  ce  personnage  qui  avait  été  condamné  pour 
ambitus  en  688,  avait  perdu,  par  suite  de  cela,  le  droit  de  porter  le  costume 
de  sénateur  (ornatum  ac  vestitum)  et  d'exposer  aux  regards  les  images  de  ses 
ancêtres.  Naturellement  il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'individu  ainsi  condamné 
gardât  le  droit  de  vote;  ce  droit  peut  lui  avoir  aussi  été  enlevé,  quoique  les 
sources  n'en  parlent  pas. 

(3)  Marcien,  Diçj.  48,  7,  1  :  De  vi  privata  damnati  pars  iertia  bonorum  ex  lege 
Julia  (de  César  ou  peut-être  d'Auguste)  publicatiir  et  caulum  est,  ne  senator 

sit aut  ulliun  honorem  copiât neve  judex  sit,  et  videlicet  omni  honore 

quasi  infamis  ex  senatus  coïisulto  carebit  (cf.  Difj.  48,  8,  8). 

(4)  La  loi  de  Bantia,  qui  date  de  l'époque  des  Gracques,  commence  par  une 
disposition  pénale  qui  enlève  au  condamné  le  droit  d'administrer  des  pro- 
vinces, de  siéger  au  sénat,  d'être  témoin,  d'être  juré,  de  porter  les  insignes 
de  magistrat  et  de  voter  dans  les  comices  ;  d'autres  clauses  sont  perdues.  Les 
débris  qui  nous  restent  ne  permettent  pas  de  reconnaître  quelle  était  l'infrac- 
tion ainsi  réprimée  ;  il  est  probable  qu'il  s'agit  de  la  violation  de  l'alliance 
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Enfin,  les  lois  qui  exigent  des  magistrats  le  serment  de  les 
observer,  menacent  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment, 
non  seulement  de  la  perte  delà  magistrature  qu'ils  occupent, 
mais  de  l'incapacité  générale  de  revêtir  les  magistratures 
publiques  (1).  — De  plus,  Sulla  a,  en  673,  rendu  les  descen- 
dants des  proscrits  inéligibles  (2),  et  leur  capacité  ne  leur  a 
été  rendue  que  par  César  en  705  (3). 


conclue  entre  Rome  et  Bantia  (cf.  C.  I.  L.  I,  p.  46).  —  La  privation  du  droit 
de  parler  dans  une  contio  portée  du  temps  de  Sulla  contre  l'individu  condamné 
sur  une  poursuite  repetundarum  (I,  p.  229,  note  4  [note  2])  fait  se  demander  si 
cet  individu  n'était  pas  encore  privé  d'autres  droits  politiques. 

(1)  Loi  de  Bantia,  ligne  19  :  [Qu^ei  ex  h.  l.  non  jouraverit,  is  magistratum 
iin-periumve  nei  petito  neive  gerito  neive  habeto  neive  in  senatu  {sententiam  dei- 
cito  deicereve  einn]  ni  qiiis  sinito  neive  eum  censor  in  senatum  legito. 

(2)  Tite-Live,  Ep.  89  :  (Sulla)  proscriptonim  Uberis  jus  petendorum  hono- 
rum  eripiiit.  Le  droit  ainsi  enlevé  est  désigné,  au  point  de  vue  positif,  par  les 
mots  :  Jus  honorum  petendorum  (Tite-Live,  loc.  cit.;  Velleius,  2,  28,  4;  de  même 
Pline,  E.  n.  7,  30,  il6),  ad  honores  admitti  (Suétone,  Caes.  41),  jus  dignitatis 
(Velleius,  2,  43,  4),  magistratus  adipisci  (Cicéron,  In  Pis.  2,  4),  [xs-riÉvat  -tii; 
'TaToio-j;  àpyà.^  x-al  ^ou\-r^^  \xfzéyz'.'j  (Denys,  8,  80),  àp/7.z  alxt'.'/  (Dion,  41,  18, 
rapproché  de  37,  25),  xal  tijiwv  xal  àp/wv  açtoijsôai  (Dion,  44,47);  au  point  de 
vue  négatif  par  les  mots  comitiorum  ratione  privari  (Cicéron,  In  Pis.  2,  4), 
àpysiv  xtoMsuBai  (Plutarque,  Cic.  12;  Dion,  51,  21),  a  re  publica  summoveri 
(Sénèque,  De  ira  2,  34,  3;  Quintilien,  11,  l,  85),  jtis  libertatis  imminiitum 
(Salluste,  Cat.  37).  Plutarque  parle  inexactement  d'iTijioOsOai  [Sull.  31)  et  par 
opposition  d's-'.TÎjxo-Jî  -ïio-.sÎsOï'.  {Cses.  37).  Ils  restent  néanmoins  soumis  aux 
dispositions  restrictives  qui  pèsent  sur  l'ordre  sénatorial  (Velleius,  2,  28,  4). 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  personnages  dont  il  s'agit  soient  dépouillés,  en 
même  temps  que  de  léligibilité  d'autres  droits  politiques  ;  car  les  Tiixa:  mises 
à  côté  des  àp/al  dans  Dion,  44,  47,  doivent  sans  doute  être  entendues  par  ana- 
logie aux  formules  latines  étudiées  I,  p.  8,  note  1  [7,  note  4]  et  le  siège  au 
sénat  que  nomme  Denys  a,  comme  on  sait,  à  cette  époque,  pour  condition, 
l'exercice  préalable  d'une  magistrature.  Sulla  peut  avoir  laissé  à  cette  catégorie 
de  personnes  le  droit  assez  indifierent  de  voter  dans  les  comices.  —  Les  liberi 
(u'.ol  xal  u'.wvoi,  Plutarque,  Sull.  31)  doivent  naturellement  être  entendus  au 
sens  technique  :  Liberorum  appellatione  nepotes  et  pronepotes  ceterique  qui  e.v 
his  descendunt  continentur  (Dig.  50,  16,  220,  /)r.j. 

(3)  Les  textes  ont  déjà  été  cités  plus  haut.  Parmi  les  magistrats  appartenant 
à  cette  classe,  on  peut  citer  G.  Vibius  Pansa,  consul  en  711  (Dion,  43,  17)  et 
C.  Carrinas,  consul  également  en  711  (Dion,  51,  21). 
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2.  SEXE  féminin;  infirmités  physiques  et  morales. 

Une  femme  est  incapable  de  revêtir  les  magistratures  de  Maladie. 
l'Etat  (1). — Il  est  en  outre  assez  vraisemblable,  sans  que  cela 
puisse  guère  être  indiqué  comme  démontré  (2),  qu'il  n'y  avait 
à  pouvoir  arriver  aux  magistratures,  spécialement  à  la  plus 
ancienne  et  à  la  plus  élevée  de  toutes,  au  consulat,  que  les 
hommes  propres  au  service  militaire,  et  que,  par  conséquent, 
la  paralysie,  en  particulier,  en  excluait.  Pour  les  temps  histo- 
riques, tout  ce  qui  pourrait  être  afln*mé,  c'est  que  le  magistrat 
président  du  vote  a  eu,  tant  qu'il  a  agi  librement,  le  droit 
d'exclure  de  la  candidature  les  candidats  que  leur  état  physi- 
que ou  mental  rendait  notoirement  incapables  de  remplir  les 
obligations  de  la  magistrature  dont  il  s'a2:issait. 


3.  existence  d'une  cause  d'indignité. 

De  même  que  le  magistrat  qui  organisait  les  procès  n'ad-      Exclusion  des 
mettait  sans  réserve  à  figurer  en  justice  pour  des  tiers  que 
le  citoyen    dont   l'honorabilité    était  intacte,    de  même  et 
encore  plus  le  président  du  vote  n'aurait  pas  admis  la  candi- 
dature, ou,  s'il  avait  déjà  été  élu,  n'aurait  pas  proclamé  la 


(1)  Ulpien,  Dig.  50,  17,  2  :  Feminae 7iec  judices  esse  possicnt  nec  rnagis- 

tratum  gerere. 

(2)  Denys,  o,  23,  dit  d'Horatius  Codes,  qu'il  ôtà  xt,v  Ttf.pwaiv  tf;!;  fKi<]fZiù^  ouïra 
uTraxsia;  oute  aAVfi;  T,Y£|xov£ai;  aTpax'.wTtxf|î  oOSsixiâî  è'xuysv  (cf.  9,  13).  Selon  le 
même  auteur,  2,  21,  on  prend  pour  curions  seulement  ;jLT,Sâv  £>iatxoj[iévo'j!;  rspl 
ib  (iâ)[j.a.  Ulpien,  Dig.  3,  1,  1,  S,  dit,  pour  les  aveugles  :  Retinere  qindem  jam 
cœptitm  magistratum  posse,  adspirare  autem  ad  noviim  penilits  prohiberi  :  id^ 
que  mullis  comprohahir  exemplis.  Cf.  God.  Jiist.  10,  31,  8.  Les  faits  que  sous 
Auguste  la  paralysie  dispensait  des  devoirs  sénatoriaux  (Dion,  S4,  26)  et  que 
les  prêtres  en  général  (Denys,  2,  21  ;  Sénèque,  Exe.  Controv.  4,  2,  4)  et  les 
vestales  en  particulier  devaient  être  exempts  de  toute  infirmité  ptiysique  (Aulu- 
Gelle,  Ij  12,  2;  Fronton,  Ad  M.  Antoninum  de  eloq.  éd.  Nabcr,  p.  149)  ne  peu- 
vent guère  être  regardés  comme  une  confirmation  ;  on  pourrait  encore 
plutôt  invoquer  le  langage  de  Cicéron  {Ad  Ait.  1,  16,  13)  sur  la  loi  du  tribun 
du  peuple  Lurco  dont  il  dit  que  bono  aiispncio  claudus  liomo  promulyavit. 
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nomination  de  celui  qui,  d'une  manière  avérée,  aurait  accom- 
pli une  action  infamante,  qui,  par  exemple,  aurait  été  con- 
damné pour  vol  suo  nomine  (1),  ou  qui  aurait  été  dégradé  ou 
congédié  par  son  général  pour  lâcheté  (2),  ou  également  qui 
serait  tombé  en  déconfiture  (3)  ou  qui  aurait  exercé  la  pro- 
fession de  teneur  de  mauvais  lieu,  de  patron  de  gladiateurs 
ou  de  comédien  (4).  Mais  c'est  toujours  le  magistrat  président 
de  l'élection  qui  décide  à  son  gré  si  un  candidat  doit  être 
écarté  pour  un  de  ces  motifs.  La  nota  du  censeur  (p.  137), 
l'existence  d'une  poursuite  criminelle  (5),  la  condamnation 


(1)  Cicéron,  Pro  Cluent.  42,  119  :  Turpi  judicio  damnati  in  perpeluum  omni 
honore  ac  dignitate  privantur,  et  il  cite  comme  exemple  le  furti  judicium.  Il  en 
est  de  même  pour  certaines  actions  nées  de  contrats  au  moins  en  tant  que  la 
condamnation  constate  le  dol  du  défendeur.  Cicéron  dit  dans  ce  sens,  Pro  Q. 
Roscio,  6,  16  :  Si  qua  sunt  privata  jitdicia  summae  existimationis  etpaene  dicam 
capitis,  tria  hœc  sunt  fiducise  tutelae  societatis.  La  loi  municipale  de  César 
cite,  parmi  les  causes  d'inéligibilité  au  décurionat  dans  les  cités  de  citoyens, 
outre  les  quatre  judicia  privata  déjà  nommés,  ceux  mandati,  injuriarum,  de 
dolo  malo  et  la  condamnation  lege  Plœtoria,  et  cela  sans  aucun  doute  à  l'imi- 
tation de  la  jurisprudence  électorale  de  Rome.  La  condamnation  y  entraînant 
la  perte  de  droits  politiques  importants,  nos  actions  se  rapprochaient,  quant 
à  leur  effet,  des  poursuites  capitales,  bien  qu'elles  ne  fussent  en  droit  que  des 
actions  en  paiement  d'une  somme  d'argent. 

(2)  Loi  municipale  de  César,  ligne  121  :  Qi/oive  aput  exercitum  ingnominiae 
caiissa  ordo  ademplus  est  erit,  quenve  imperator  ingnominiae  caiissa  ab  exercitu 
décéder e  j assit  jusserit.  Pour  les  détails,  je  fais  un  renvoi  général  à  la  théorie 
civile  de  la  représentation  en  justice  et  à  celle  de  l'infamie  du  droit  civil  qui 
en  est  sortie  (Savigny,  System,  2,  170  et  ss.  =  tr.  fr.  2,  169  et  ss.) 

(3)  Lex.  Jiil.  miin.  lignes  113  et  ss.  Pour  la  même  raison,  il  est  dit  de  la 
déconfiture  que,  pourvu  qu'elle  soit  judiciairement  établie,  la  fama,  le  caput 
de  la  personne  est  atteint  par  elle  (Cicéron,  Pro  Quinct.  8,  30.  31.  9,  32.  13,  44. 
15,  49.22,71). 

(4)  Lex  Jul.  mun.  ligne  123  ;  TertuUien,  De  spect.  22  :  Scœnicos manifeste 

damnant  ignominia  et  capitis  deminutione,  arcentes  ciiria  rostris  senatu  équité 
ceterisque  honoribiis  omnibus,  simul  et  ornamentis  quibusdam.  Il  n'y  a  pas  là 
de  véritable  capitis  deminulio,  pas  plus  que  le  turpe  judicium  n'est  une  causa 
capitis  réelle.  Mais  l'effet  des  deux  est  analogue,  et  la  comparaison  est  justifiée. 

(5)  La  candidature  de  Catilina  au  consulat  pour  690  fut  empêchée  de  cette 
façon  (p.  128,  note  4).  En  revanche,  on  admit  P.  Clodius  comme  candidat  à 
l'édilité  pour  698,  quoiqu'il  fût  sous  le  coup  d'une  accusation  de  vi  (Dion,  39,  7). 
Le  fait  que,  lorsqu'une  loi  établissait  une  magistrature  extraordinaire,  ceux  qui 
étaient  sous  le  coup  d'une  accusation  étaient  fréquemment  exclus  de  l'élection 
par  la  loi  elle-même  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  9,  24)  prouve  qu'ils  étaient  en  prin- 
cipe éligibles.  —  L'opinion  de  John,  Rhein.  Mus.  31,  426,  selon  laquelle  la  con- 
stitution du  jury  aurait  mis  un  terme  à  l'éligibilité,  se  fonde  sur  le  témoignage 


EXISTENCE  DUNE  CAUSE  D'INDIGNITÉ.  143 

criminelle    même  (1),  en  dehors  naturellement  des  cas  où 
la  loi    elle  même   enlevait   expressément    au    condamné  le 
droit  de  cité  ou  l'éligibilité  (p.  140),  ne  forçaient  pas  le  magis- 
trat président  à  exclure  le  candidat,  bien  qu'il  pût  le  faire 
pour  Tune  quelconque  de  ces  causes.  Mais  il  est  inutile  de 
s'arrêter  plus  longtemps  sur  cette  question  relativement  à 
laquelle  nous  sommes  privés  de  renseignements  positifs  et 
il  est  probable  qu'il  n'y  avait  même  pas  de  règles  positives. 
Il  y  a  sûrement  eu  certains  cas  d'indignité,  en  présence  des- 
quels le  président  du  vote  n'a   eu,   à  aucune  époque,   le 
droit  d'admettre  le  candidat  ou  de  faire  la  renimtiatio;  mais 
on  ne  peut  tracer  une  ligne  de  démarcation  précise,  et  il  est 
même  probable  qu'il  n'y  en  a  pas  eu,  que  c'est  finalement 
l'arbitraire  du  magistrat  président  du  vote  qui  a  décidé.  A 
l'époque  ancienne,  où  l'action  du  président  du  vote  était  plus 
libre,  l'exigence  d'une  honorabilité  intacte  doit  avoir  été  plus 
strictement  maintenue  ;  postérieurement,  les  exclusions  ont 
dû,  en  général,  se  limiter  aux  cas  les  plus  choquants  et  les 
moins  douteux,  bien  que  plusieurs  exemples  (2)  montrent 
clairement  que,  même  dans  les  derniers  temps  de  la  Républi- 
que, il  restait  encore  pour  l'arbitraire  du  président  du  vote 
un  espace  considérable.  La  preuve  évidente  que  ni  la  prati- 
que ni  la  théorie  ne  sont  arrivées  dans  ce  domaine  épineux  à 
une  solution  précise,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'expression  tech- 
nique pour  désigner  l'indignité  en  droit  public  (3).  Ce  n'est 


d'Asconius,  In  Scaur.,  obscurci  par  la  fausse  leçon  tricenos  au  lieu  de  trecenos. 
11  tombe  sous  le  sens  que  trente  jours  ne  suffisent  pas  pour  Vinqidsitio  en 
Sardaigne  et  en  Corse. 

(1)  La  preuve  en  est  déjà  dans  la  peine  de  Tinéligibilité  attachée  à  des  cri- 
mes déterminés  (p.  140).  L'infamie  du  droit  civil  récent  est  à  la  vérité  atta- 
chée à  la  condamnation  pour  un  crimen  capitale  {Dig.  3,  1,  6)  ou  judicio  pitblico 
[Dig.  3,  2,  13,  8.  17,  2,  56.  48,  1,  7;  Collât.  4,  3,  3,  cf.  c.  12,  3). 

(2)  Ainsi  l'exclusion  de  Catilina  en  690  (p.  128,  note  4)  et  celle  des  candidats 
à  la  questure  en  735  (p.  128,  note  2). 

(3)  Le  qualificatif  infamis  n'est,  k  ma  connaissance,  jamais  appliqué,  du  temps 
de  la  République,  au  citoyen  exclu  de  l'élection  comme  indigne.  Mais  on  ne 
pourrait  à  la  vérité  signaler  aucune  autre  expression  technique  qui  exprime,  par 
exemple,  la  condition  juridique  du  client  de  Cicéron,  P.  Sulla.  L'opinion  de 
Savigny  [Syst.  2.  199  =  tr.  fr.  2,  199)  d'après  laquelle  infamis  aurait  été  à  l'ori- 
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que  sous  l'Empire  que  l'idée  d'infamie,  formée  en  droit  civil 
et  progressivement  réglée,  fut  transportée  dans  le  domaine 
politique  pour  faire  considérer  comme  étant  incapable  de 
revêtir  les  magistratures  celui  qui  était  in f amis  aux  termes 
de  Fédit  du  préteur  (1).  En  toute  hypothèse,  le  fait  qui  motive 
l'indignité  doit  être  ou  judiciairement  constaté  ou  notoire  (2); 
s'il  ne  lest  pas,  le  président  du  scrutin  n'a  pas  le  droit  de 
faire  une  instruction  à  ce  sujet  et  l'absence  d'indignité  peut 
être  présumée  exister  chez  tout  citoyen. 
inc'iigibiiitd  des      C'est  par  une  simple  application  des  principes  qui  viennent 

îTcus  de  mOtier.  ,  i  i  •  i  i 

d'être  indiqués  qu'une  coutume  ancienne  et  établie  exclut  de 
la  candidature  celui  qui,  pour  le  moment,  exerce  un  métier 
ou  reçoit  un  salaire  pour  ses  services  (3).  Celui  qui  a  occupé 


gine  un  terme  de  droit  public  désignant  le  citoyen  dépouillé  de  ses  droits  poli- 
tiques tout  en  conservant  le  droit  de  cité  et  serait  passée  de  la  langue  du  droit 
public  dans  Fédit,  est  insoutenable.  Au  contraire,  infamis  n'est,  comme  infâme, 
dans  son  premier  sens,  ni  un  terme  juridique,  ni  l'expression  d'une  idée  juri- 
dique :  c'est  une  expression  de  la  langue  courante,  dont,  par  suite,  la  délimi- 
tation est  vacillante.  En  en  partant,  le  préteur  régla  ensuite  l'admission  à  la 
représentation  judiciaire  et  le  président  du  vote  l'admission  aux  candidatures. 
Mais  la  délimitation  n'a  pas  été  seulement  différente  pour  les  deux  domaines; 
de  plus,  surtout  dans  la  dernière  catégorie,  on  ne  peut  pas  du  tout  compter 
nécessairement  parmi  les  infâmes  tous  ceux  qui  ont  été  exclus  de  l'éligibilité. 

(1)  Duj.  48,  7,  1,  j^r.  (p.  141,  note  3).  Cod.  Jiist.  10,  31,  8,  M.  57,  1.  12,  36, 
3.  Savigny,  Syst.  2,  201  =  tr.  fr.  2,  201.  Cf.  les  textes  de  Plutarque,  p.  142, 
note  2. 

(2)  Lorsque  le  fiirti,  etc.,  pactiis  est  assimilé  au  furti,  etc.  condemnatus  ilex 
Jiil.  mun.  ligne  110  ;  Gaius,  4,  182  =  Inst.  4,  16,  2;  Die/.  3,  2,  5),  il  faut,  sans 
doute,  penser  au  pacte  qui  est  conclu  en  présence  d'une  affaire  en  litige  et 
qui  est  notifié  au  juré,  si  bien  que  le  pactiis  se  présente  comme  un  confessus. 
—  Pour  la  notatio  des  censeurs  aussi,  Cicéron,  loc.  cit.,  se  prévaut  à  bon  droit 
de  ce  que  le  fait  articulé  ne  peut  aucunement  être  tenu  pro  veritate  à  la  façon 
de  celui  qui  a  été  établi  par  une  sentence  de  jurés.  Mais  le  fait  qui  motivait 
la  nota  peut  fort  bien  avoir  été,  dans  la  rigueur  de  l'époque  ancienne,  con- 
sidéré en  général  comme  étant  par  là  suffisamment  constaté. 

(3)  C'est  ce  qu'enseigne  le  récit  connu  de  Piso  (Aulu-Gelle,  7  [6],  9),  Tite- 
Live,  9,  46,  etc.  d'après  lequel  le  scribe  des  édiles  Cn.  Flavius,  ayant  été 
lui-même  élu  édile  curule,  le  magistrat  qui  présidait  le  vote,  le  déclara  iné- 
ligible {negat  accipere  neque  sibi  placere  qui  scviptum  faceret,  eum  aedilem 
fieri,  Piso),  et  Flavius,  laissant  les  tablettes  qu'il  portait  comme  scribe, 
renonça,  par  serment,  à  son  poste,  et  fut  ensuite  élu  sans  objection.  Ce  que 
Tite-Live  ajoute  :  Qiiem  aUquanlo  ante  desisse  scriptum  facere  arç/int  Macer 
Liciniiis  Iribunatu  ante  f/esto  triumviratibusque  nocturno  aliero,  altero  colo- 
nm  deducendœ,  est,  que  cela  soit  vrai  ou  faux,  favorable  à  l'incompatibilité 
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une  telle  position  ou  dont  le  père  l'a  occupée,  mais  qui  ne  l'oc- 
cupe plus  pour  le  moment,  est  bien  signalé  par  les  rédacteurs 
aristocratiques  des  Annales  (i);  mais  il  n'est  pas  exclu  pour 
cela.  L'idée  de  l'infamie  n'a  naturellement  jamais  été  étendue 
à  ceux  qui  exercent  un  métier;  mais  la  situation  intacte  au 
point  de  vue  honorifique,  que  doivent  avoir  les  magistrats  de 
la  cité,  paraît  aux  Romains  incompatible  avec  l'exercice  d'un 
métier. 


o.  limitation  apportee  sous  le  principat  au  droit 
d'occuper  les  magistratures. 

Sous  la  République,  tout  citoyen  qui  n'en  était  pas  empêché 
par  une  loi  spéciale  était  considéré  comme  apte  à  occuper 
n'importe  quelle  magistrature  de  l'Etat  (2).  Auguste  a,  au 


légale  existant  entre  la  position  de  mercennnrius  et  celle  de  magistratus.  Enfin, 
on  ne  connaît  pas  d'exemple  en  sens  contraire;  car,  si  des  gens  qui  faisaient 
le  métier  d'haruspices  furent  faits  sénateurs  par  César  (Cicéron,  Ad.  fam.  6, 
18,  1),  il  n'est  pas  forcé  qu'ils  se  soient  publiquement  affirmés  comme  faisant 
métier  de  cela,  et  César  s'est  mis  au-dessus  des  l'égles  de  l'ancien  droit  sur 
la  condition  des  personnes.  —  Dans  les  municipes,  il  n'y  a  d'exclu,  d'après 
la  législation  établie  par  César,  que  celui  quel  praeconium  dissirjuationem  libi- 
linamve  faciet,  diim  eorum  quid  faciet  (lex  Jul.  vnin.  ligne  104;  Cicéron,  Ad 
fam.  6,  18,  1);  par  conséquent  ceux  qui  exercent  les  autres  professions  sont 
éligiblcs. 

(1)  Ainsi,  il  est  signalé  pour  le  dictateur  de  505,  Claudius  Glicia,  pour  le 
Candidat  à  la  préturepour  580,  M.  Cicereius  et  pour  d'autres  personnages,  qu'ils 
ont  été  précédemment  scribœil,  p.  406,  note  1  [401,  note  4]).  L'opposition  que 
les  jeunes  gens  de  l'aristocratie  firent  à  Cn.  Flavius  (note  précédente)  rentre 
encore  dans  ceci.  11  en  est  de  même  du  langage  de  Tite-Live,  22,  25,  sur  C. 
Terentius  Varro,  consul  en  538  :  Loco  non  huinili  solum,  sed  etiam  sordido 
ortiis  :  patrem  laniiwi  fuisse  ferunt,  ipsiiln  institorem  mercis  filioqiie  hoc  ipso 
in  servilia  ejiis  artis  minisleria  usiim...  ex  eo  r/enere  qusestus  pecunia  a  pâtre 
relicta  animas  ad  spem  liheralioris  fortttnse  fecit,  et  de  la  situation  en  sous- 
ordre  occupée  dans  le  publicnm  Asiœ  comme  associé  par  T.  Aufidius,  qui  fut 
ensuite,  vers  683,  gouverneur  d'Asie  (Val.  Max.  C,  9,  7,  rapproché  de  Cicéron, 
Pro  Flacco,  19,  45). 

(2)  Même  s'il  y  avait  eu,  ce  qui  n'est  pas,  sous  la  République,  un  cens  séna- 
torial, l'existence  d'un  cens  pour  l'exercice  des  magistratures  qui  ne  confè- 
rent pas  la  qualité  de  sénateur,  n'en  résulterait  aucunement,  au  moins  pour 
l'époque  antérieure  à  SuUa.-  La  loi  exigeait  des  curions  ypr^\id'zijiw  itîptouai»'/ 
ipxoûaav  (Dion,  2,  21).- 
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contraire,  fait  du  droit  de  briguer  les  magistratures,  un  pri- 
vilège personnel.  D'une  part,  ce  privilège  était  lié  à  la  pos- 
session dune  fortune  d'au  moins  un  million  de  sesterces 
(=  250,000  fr.)   (1),  et  disparaissait  avec  son  abaissement 


(1)  Dion,  54,  17  :  Ta;  àp/à;  â-iîa;  -zoU  Sîxa  ti'jpiâowv  (=400,000  sest.)  oiaîav 
l/O'JTi  xal  apystv  ex  tûv  vÔ[jlwv  ouvaixÉvoi;  èizTzoLyéXkz'.'^  iizéxpz<liis  •  toïoijtwv  yàp 
TÔ  ^o'Sks'jxinm  Tt'iiT.jxa  tt,v  ^zpé'ZT^^^/  slva'.  l'-ua^sv,  ïtzs'.zol  xal  £;  Trsvis  xal  sixoci  [lu- 
piâoac  (=  1  million  de  sesterces)  aù-zb  TrpoTiyays.  11  le  répète,  c.  26.  Suétone, 
Auff.  41  :  Senalonan  censiim  ampliavit  ac  pro  octingentorum  millium  summa  duo- 
decies  sestertium  taxavit  supplevitque  non  habentibus.  Ovide,  Amor.  3,  8,  35  : 
Citria  paiiperibiis  clausast  :  dut  censiis  honores  ;  inde  grains  Judex,  inde  seve- 
riis  eques.  Pline,  H.  n.  14,  1,  5  :  Postqitam  senator  censu  legi  cœpliis,  judex 
fîeri  censu.  Pline,  Ad  Traj.  4  :  A  divo  pâtre  tua  petieram  ut  illum  in  amplissi- 
mum  ordinem  promoveret  :  sed  hoc  votum  meum  bonitati  tuae  reservatum  est, 
quia  mater  Romani  liberalitatem  sestertii  quadringenties  (=  40  millions),  quod 
conferre  se  filio  codicillis  ad  patrem  tiium  scriptis  professa  fuerat,  nondum  sutis 
légitime  jyeregerdt,  quod  postea  fecit.  Il  est  indifférent  que  l'on  rapporte  ce 
cens  au  sénat  ou  aux  magistratures.  La  loi  a  dû  viser  en  premier  lieu  ces 
dernières;  mais  le  langage  courant  a  rattaché,  avec  raison,  le  cens  au  sénat, 
puisque  c'était  en  fait  le  principal.  «  Je  suis  déterminé  à  donner  la  préfé- 
rence à  l'assertion  de  Dion  Cassius  sur  celle  de  Suétone,  relativement  à  ce 
dernier  montant  du  cens,  partie  par  l'assertion  répétée  de  54,  30,  où  des 
tribuns  sont  élus  èx  twv  t-irswv  tûv  jjlï)  è'Xxxtov  iisvtî  xal  sl'xo^i  [i-joiâSaî 
xcXTT,aÉvwv,  c'est-à-dire  parmi  les  chevaliers  qui  ont  le  cens  sénatorial  (v. 
mon  Hist.  eqq.  Rom.  p.  80),  partie  par  les  exemples  dans  lesquels  des  libé- 
ralités d'un  million  sont  faites  pour  donner  au  gratifié  le  census  senatoriiis. 
Tacite,  Ann.  1,  73  :  Propertio  Céleri  prœtorio,  veniam  ordinis  ob  paupertatem 
petenti,  decies  sestertium  largitus  est.  2,  37  :  (Hortalus)  nepos  erat  oratoris 
Horlensii,  inlectus  a  divo  Augusto  liberalitate  decies  sestertii  ducere  uxorem, 
suscipere  libéras,  ne  clarissima  familia  extingueretur.  C'était  évidemment  un 
de  ceux  pour  lesquels  Suétone  dit:  Supplevitque  non  habentibus.  Il  se  rattache 
à  cela  que  le  chiffre  d'un  million  fut  habituel  pour  la  dot  des  filles  de  haut 
rang.  Tacite,  Ann.  2,  86  :  Et  Cœsar  quamvis  posthabitam  decies  sestertii  dote 
solatus  est.  Sénèque,  Cons.  ad  Helv.  12,  6.  Juvénal,  6,  137.  10,  335.  Martial,  2, 
63,  5.  Dig.  22,  1,6,  1.  Le  but  de  cette  somme  est  évidemment  de  procurer 
au  mari  le  rang  sénatorial,  motif  pour  lequel  la  donation  entre  époux  fut  plus 
tard  permise  par  la  loi  de  la  femme  au  mari.  Ulpicn,  7,  1  :  Inter  virum  et 
uxorem  donatio  non  valet  nisi  certis  ex  causis,  id  est  mortis  causa,  divortii 
causa,  servi  manumittendi  gratia.  Hoc  amplius  principalibus  constitutio- 
nibus  concessum  est  mulieri  in  hoc  donare  viro  suo,  ut  is  ab  imperatore  lato 
clavo  vel  equo  publico  similive  honore  honorelur.  Dig.  24,  1,  40  :  Quod 
apiscendœ  dignitatis  gratia  ab  uxore  in  maritum  coUatum  est,  eatenus  ratum 
est,  quatenus  dignitati  supplendae  opus  est.  Cf.  41.  42.  Cod.  Just.  5,  17,  21. 
Decies  désigne  généralement  la  plus  forte  somme  que  l'on  puisse  désirer. 
Hor.  Sat.  1,  3,  15.  Martial,  1,  103,  1  :  Si  dederint  superi  decies  mihi  millia 
centum!  Dicebas  nondum  Scaevola  justus  eques.  Puisque,  dans  le  dernier  texte, 
celui  qui  fait  le  vœu  a  presque  le  cens  équestre  son  vœu  se  rapporte  très 
naturellement    au   cens   sénatorial.    »    Marquardt,    1''=    édition.   —  Le   cens 
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au-dessous  do  ce  cliifTre.  D'autre  part,  il  exigeait  le  rang  séna- 
torial qui  était  acquis  par  succession  à  la  descendance  des 
sénateurs  et  était  susceptible  d'être  concédé  à  d'autres  per- 
sonnes par  l'empereur.  Ces  deux  points  seront  développés 
plus  loin  dans  le  chapitre  de  la  nobilitas  et  de  l'ordre  séna- 
torial (YI,  2,  p.  SG  et  ss.).  Les  personnes  de  l'ordre  équestre, 
pour  lesquelles  un  cens  fut  également  établi ,  et  qui  rece- 
vaient le  cheval  équestre  exclusivement  de  l'empereur, 
sans  que  l'hérédité  eut  là  d'application,  n'étaient  pas  admises 
aux  magistratures,  mais  l'étaient  à  des  fonctions  publiques 
analogues.  Les  citoyens  qui  n'appartenaient  pas  à  l'ordre 
sénatorial  et  qui  ne  possédaient  pas  le  cheval  équestre,  étaient 
exclus  des  fonctions  publiques. 

INÉLIGIBILITÉS  RELATIVES. 
Les  conditions  relatives  d'éligibilité,  les  conditions  dont    conditions rek- 

^  ;  tivcs  dV'ligibiliU-. 

l'absence  n'exclut  pas  absolument,  mais  seulement  dans  des 
circonstances  données,  d'une  certaine  magistrature,  sont  plus 
nombreuses  et  plus  compliquées.  On  pourrait  y  rattacher  cer- 
tains points  dont  l'étude  trouvera  mieux  sa  place  dans  la 
théorie  des  différentes  magistratures.  Nous  devons  nous  occu- 
per ici  de  huit  causes  relatives  d'inéligibilité  qui  présentent 
toutes,  quoique  dans  une  mesure  inégale,  le  caractère  de 
généralité  et  qui,  par  suite,  ne  peuvent  être  étudiées  avec  les 
différentes  magistratures.  Ce  sont  les  exclusions  : 

1)  Du  magistrat  qui  fait  lui-même  ou  qui  préside  la  nomi- 
nation ; 

2)  De  l'individu  qui  n"a  pas  fait  régulièrement  la  déclara- 
tion de  sa  candidature; 

3)  De  celui  qui  ne  justifie  pas  d'un  chiffre  déterminé  d'an- 
nées de  service  ; 

postérieurement  requis  pour  se  présenter  à  la  questure  et,  par  conséquent, 
pour  entrer  au  sénat,  se  monte  assurément  à  1,000,000,  et  non  pas  à  1,200,000 
sesterces.  Au  contraire,  il  est  beaucoup  plus  vraisemblable  qu'Auguste  l'ait 
primitivement  fixé  à  800,000  sesterces  qu'au  cens  équestre  ordinaire. 
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4)  De  celui  qui  doit  déjà  à  un  autre  titre  exercer  une  magis- 
trature au  moment  où  le  magistrat  à  élire  devra  exercer  la 
sienne  (cumul); 

5)  De  celui  qui  occupe  actuellement  la  magistrature  à 
conférer  et  qui,  par  suite,  si  la  nomination  dont  il  s'agit, 
portait  sur  lui,  occuperait  la  magistrature  deux  fois  de  suite 
sans  interruption  (continuation);  ou  même,  à  titre  général,  de 
celui  qui  a  antérieurement  occupé  la  môme  magistrature 
(itération)  ; 

6)  De  celui  qui  occupe  actuellement  une  autre  magistra- 
ture et  qui,  si  la  nomination  dont  il  s'agit  portait  sur  lui, 
passerait  d'une  magistrature  à  l'autre  sans  intervalle  libre 
de  fonctions  (intervalle  entre  les  magistratures)  ; 

7)  De  celui  qui  ne  peut  justifier  de  l'exercice  antérieur  de 
la  magistrature  qui  précède  immédiatement  celle-là  dans 
l'échelle  obligatoire  des  magistratures  ; 

8)  De  celui  qui  ne  justifie  pas  d'un  âge  déterminé. 


1.   EXCLUSION   DU  MAGISTRAT   QUI  PRÉSIDE  LE   VOTE. 

Eligibilité   du      Lorsque  le  magistrat  fait  lui-môme  le  choix  sans  le  con- 

magistrat  qui  prc^'-  -  i-i  <ii>  ii-c  •« 

side  le  vole.  cours  du  pcuplc,  il  uc  pcut,  d  apres  une  tradition  qui  n  a, 
autant  que  nous  sachions,  jamais  été  violée,  se  nommer  lui- 
même  :  c'est  ainsi  que  le  consul  qui  nomme  un  dictateur 
peut  bien  nommer  son  collègue  à  cette  fonction,  mais  ne  s'y 
est  jamais  nommé  lui-même.  Lorsque  les  comices  concourent 
à  la  nomination,  que,  par  conséquent,  le  magistrat  qui  pré- 
side ne  se  choisit  pas  lui-même  au  sens  propre,  et  se  borne 
à  se  proclamer  lui-même,  la  chose  s'est  produite  parfois  pour 
les  magistrats  supérieurs  patriciens  (1)  et,  à  l'époque  ancienne, 


(1)  Nous  connaissons  pour  l'ôpoquc  ancienne  huit  cas  dignes  de  foi  de  ce 
genre  :  en  303.  l'un  des  deux  consuls  de  cette  année  se  proclama  lui-même 
décemvir  cos.  pot.  pour  303  (Cicéron,  De  re  p.  2,  36,  61,  et  les  fastes  du  Capi- 
tole,  tandis  que,  d'après  Tite-Live,  3,  33,  4.  c.  56,  9,  et  Denys,  10,  56,  les  con- 
suls désignés  se  retirèrent  avant  d'entrer  en   fonctions),  de   plus,  le  décéni- 
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fréquemment  pour  les  magistrats  plébéiens  (1)  ;  c'était  une 
manière  de  procéder  que  Ton  regardait  bien  comme  peu  cor- 
recte, mais  non  pas  comme  illégale  au  sens  propre  (2).  Seu- 


vir  COS.  pot.  Appius  Claudius  se  proclama  lui-nit'mo  déccinvir  cas.  pal.  pour 
304  (Tite-Livc,  3,  3.j.  2,  34,  1);  en  404,  le  dictateur  L.  Furius  Caniillus  se 
proclama  consul  (Tite-Live,  7,  24,  11);  en  461,  le  consul  L.  Papirius  se  pro- 
clama préteur  (Tite-Live,  10,  47,  5);  en  463,  Tinterroi  L.  Postumius  Megellus 
se  proclama  consul  (Tite-Live,  27,  6,  8);  en  539,  le  consul  Q.  Fabius  Maximus 
se  proclama  consul  (Tite-Live,  24,  7-9.  27,  6,  8)  ;  en  544,  le  dictateur  Q.  Ful- 
vius  Flaccus  se  proclama  consul  (Tite-Live,  27,  6)  ;  en  651,  le  consul  C.  Marius 
se  proclama  consul  (Plutarque,  Mar.  14).  Au  contraire,  l'assertion,  d'après 
laquelle  le  même  collège  de  consuls  aurait  été  en  exercice  en  319  et  320,  est 
une  falsification  de  Macer  (Tite-Live,  4,  23  ;  cf.  Hermès,  5,  271  =  Rœm.  Forsch. 
2,  122)  ;  on  ne  trouve  jamais  dans  les  fastes  avant  les  années  669-670  le 
même  couple  de  consuls  dans  deux  années  consécutives,  ce  qui  doit  cer- 
tainement tenir  à  la  répugnance  inspirée  par  la  renuntialio  des  magistrats 
par  eux-mêmes.  Dans  quatre  des  cas,  ce  sont  des  magistrats  extraordinaires 
qui  se  permettent  d'agir  ainsi.  Pour  ceux  de  339  et  de  344,  il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  du  sénatus-consulte  de  537,  iit  qiioad  bellum  in  Italia  esset,  ex 
Us  qui  co?isiiles  fuissent  quos  et  quotiens  vellent  reficiendi  consules  populo  Jus 
esset  (Tite-Live,  27,  6,  7).  Dans  les  troubles  de  la  fin  de  la  République  et  sous 
l'Empire,  la  renunliatio  d'un  magistrat  par  lui-même  s'est  souvent  produite. 
Ainsi  Cinna  se  proclama  lui-même  plusieurs  fois  consul  (Tite-Live,  Ëpit.  83; 
De  vij'is  ill.  69,  2)  ;  le  dictateur  César  se  nomma  de  même  consul  pour  706 
(César,  B.  c.  3,  1  ;  Florus,  2,  13  [4,  2,  21]  :  Consulem  se  ipse  fecit  ;  Appien,  B.  c. 
2,  48  ;  Plutarque,  Cœs.  37).  C'est  à  cela  et  aux  élections  analogues  de  l'année 
suivante  que  se  rapporte  la  conduite  de  Balbus  qui,  s'eflorçant  de  faire  à 
Gadès  ce  que  César  faisait  à  Rome,  quaftuorviratum  sihi  proroyavit  (Pollio, 
dans  Cicéron,  Ad  fam.  10,  32,  2). 

(1)  Tite-Live,  3,  33,  8:  Ars  haec  erat,  ne  semet  ipse  crecire  jiosset  ;  quodprae- 
ter  trihunos  plehi,  et  id  ipsum  pessimo  exemplo,  nemo  umquam  fechset.  Cela 
se  rapporte  à  la  réélection  du  collège  de  tribuns  tout  entier  faite  deux  ou 
plusieurs  années  consécutives  (repcere  tribunos)  qui  est  mentionnée  fréquem- 
ment (Tite-Live,  2,  56,  5.  3,  14,  6.  c.  21,  2.  c.  24,  9.  c.  29,  8.  c.  64,  1.  3,  29, 
8  et  surtout  6,  33-42.  Denys,  9,  42.  10,  19.  22.  26),  et  qui,  naturellement, 
n'était  pas  possible  sans  renuntiatio  des  élus  par  eux-mêmes.  Cf.  p.  176, 
note  4. 

(2)  A  la  vérité,  Tite-Live,  10,  15,  11,  représente  le  consul  de  457  Q.  Fabius 
comme  déclarant  se  suam  rationem  comitiis,  cum  contra  leges  futurum  sit, 
pessiino  exemplo  non  habiturum.  Mais  l'idée  exprimée  en  même  temps  qu'il  y 
aurait  là  un  mauvais  exemple,  paraît  la  vraie  (cf.  3,  33,  8.  7,  25,  2.  24,  9,  10). 
—  La  disposition  de  deux  plébiscites  de  date  incertaine,  la  loi  Licinia  et  la 
loi  ^butia,  selon  laquelle,  lorsqu'une  magistrature  extraordinaire  serait  établie 
par  une  loi,  le  rofintor  de  cette  loi,  ses  collègues,  ses  parents  et  ses  alliés 
seraient  exclus  de  cette  magistrature  (Cicéron,  De  l.  afjr.  2,  8,  21  ;  De  domo, 
20,  51),  vient  d'une  tendance  voisine.  Peut-être  ces  plébiscites  ont-ils  été  pro- 
voqués par  le  mouvement  des  Gracques  (Cf.  Plutarque,  C.  Gracch  10;  Appien, 
B.  c.  1,  24). 


Terme     de    la 
professio. 
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lement,  depuis  que  la  continuation  eut  e'té  interdite  pour  les 
magistratures  soit  patriciennes,  soit  plébéiennes  appelées  à 
la  présidence  du  vote,  et  que  l'ordre  successif  d'exercice  des 
magistratures  eut  été  iixé,  il  ne  resta,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  guère  place  pour  la  renuntiatio  du  magistrat  par 
lui-même  que  relativement  à  la  censure  et  aux  magistratu- 
res extraordinaires. 


2,   EXCLUSION  POUR  DÉFAUT  DE  PROFESSIO. 

La  professio,  telle  qu'elle  existe  depuis  l'époque  la  plus 
ancienne,  est  le  préliminaire  habituel  de  l'élection  ;  mais  c'est 
plutôt  un  droit  qu'un  devoir  pour  le  candidat,  et  l'élection 
ne  l'a  pas  pour  condition  nécessaire.  Une  fois  le  magistrat 
qui  doit  présider  l'élection  déterminé,  le  moment  de  la  pro- 
fessio dépend  de  sa  volonté  et  de  celle  des  candidats.  Il  n'y 
avait  encore,  à  la  fin  du  vi"  siècle,  rien  de  prescrit  à  ce 
sujet  (1)  :  de  nouvelles  candidatures  pouvaient  être  posées 
le  jour  même  du  vote  (2)  et  l'on  pouvait  être  élu  même  sans 
avoir  fait  de  déclaration.  Mais,  dans  la  dernière  période  de 
la  République,  la  déclaration  a  été  exigée  parla  loi  et,  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué,  le  temps,  le  lieu  et  les  formes  en  ont 
été  réglés  de  manière  à  en  faire  une  condition  de  capacité 
dont  l'inobservation  ou  l'observation  irrégulière  exclut  du 
vote. 

1.  Dans  la  dernière  période  de  la  République,  on  dresse 
une  liste  de  candidats  auxquels  se  restreint  ensuite  le  vote  et 
elle  est  close  le  jour  oii  est  annoncée  l'assemblée  électorale, 


(1)  Dans  rélection  de  préteurs  rapportée  par  Tite-Live,  39,  39,  sur  l'an  570, 
le  président  du  scrutin,  une  partie  des  tribuns  et  même  le  sénat  déclarent  une 
candidature  inadmissible,  et  cependant  le  candidat  maintient  sa  candidature 
et  a  l'opinion  publique  pour  lui  ;  sur  quoi  le  sénat  finit  par  interdire  l'élection 
elle-même.  Si  l'inscription  sur  la  liste  des  candidats  avait  été  alors  obliga- 
toire, on  aurait  pu  écarter  par  ce  moyen  la  candidature  illégale. 

(2)  C'est  ce  que  montrent  les  candidatures  de  P.  Scipio  au  commandement 
en  chef  proconsulaire  en  Espagne  et  de  PauUus  au  consulat  de  586  ip.  126, 
note  1). 
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soit  vingt-quatre  jours  au  moins  avant  lo  vote  (1).  Ce  n'est  là 
évidemment  que  l'extension  aux  comices  électoraux  de  la 
promulgation  usitée  pour  les  comices  législatifs.  La  liste 
arrêtée  des  candidats  donne  aux  citoyens,  pour  l'élection  en 
perspective,  les  éléments  d'exercice  de  leur  droit  do  vote. 
L'inscription  faite  sur  la  liste  des  candidats  avant  ce  terme 
et  les  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  le  magistrat  qui  pré- 
pare le  scrutin,  n'ont,  comme  la  peine  proposée  pour  les 
comices  judiciaires,  aucun  caractère  légalement  obligatoire 
jusqu'à  la  publication  des  comices  (2). 


(1)  Cicéron,  Ad  fam.  16,  12,  3  :  Ad  consulatiis  pelUionem  se  venliiriim  neque 
se  jam  velle  absente  se  rationem  habevi  suam  :  se  prœsentem  trinum  nundinitm 
petiluriim.  Si,  d'après  Suétone  (p.  154,  note  1),  César  ediclis  jam  comitiis 
(Plutarque,  Caes.  13  :  npô;  aùtài;  tàç  ÛTraTtxà;  d»tY[j.ivo;  ào/aiossia;)  se 
présente  au  consulat  pour  695,  tout  ce  que  cela  peut  vouloir  dire,  c'est 
qu'il  posa  sa  candidature  le  jour  même  où  l'édit  fut  rendu.  Il  concorde  avec 
cela  que,  d'après  le  témoignage  exprès  d'Appien  {B.  c.  2,  8),  il  fit  sa  professio 
seulement  le  dernier  jour  du  délai,  car  le  trinundiniim  ne  courait  sans  doute 
que  du  jour  où  l'édit  avait  été  affiché.  11  n'y  a  par  conséquent  aucun  motif 
d'admettre  avec  John,  Rhein.  Mus.  31,  411,  une  contradiction  entre  ce  texte  et 
l'allégation  de  Salluste,  ci-dessous,  note  2,  ni  de  conclure  de  là  à  un  change- 
ment du  système  électoral  fait  entre  688  et  695. 

(2)  Salluste,  Cat.  18  :  Post  paulo  (après  la  condamnation  survenue  en  688 
des  premiers  consuls  élus  pour  689)  Catilina  peciiniarum  repetiindarum  rei/s 
proliibilus  erat  consulalum  Cpour  l'an  690)  petere,  qitod  intva  ler/ifmnos  dies 
profiteri  nequiverit.  Cela  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'allégation  non 
moins  digne  de  foi,  selon  laquelle  l'élection  de  Catilina  l'ut  ajournée  par  la 
décision  du  consul  de  688,  TuUus,  et  de  ses  conseillers  de  ue  pas  l'admettre  à 
cause  du  procès  repetiindarum  (p.  128,  note  4).  Évidemment,  la  décision  fut 
de  l'exclure  de  la  candidature  tant  que  celte  poursuite  serait  en  suspens  et, 
étant  donné  surtout  que  Catilina  revint  seulement  vers  la  fin  de  688  et  que  le 
procès  put  sans  doute  seulement  commencer  en  689  (Cicéron,  Pro  Cael.  4,  10), 
on  peut  croire  que,  prévoyant  qu'il  ne  pourrait  pas  être  acquitté  avant  juil- 
let 689  (et  en  fait,  le  procès  était  encore  pendant  en  juillet  689  :  Cicéron,  Ad 
Att.  1,1,1),  il  retira  sa  candidature  pour  690  après  cette  décision  et  la  trans- 
porta à  691.  John,  Rhein.  Mus.  31,411,  a  remarqué  avec  raison  que  les  legi- 
tiimi  dies  ne  peuvent  pas  être,  comme  je  l'admettais  précédemment,  ceux  du 
trinum  nundinum  ;  on  ne  peut  entendre  par  là  que  le  délai  ouvert  pour  la 
professio,  qui  finit  au  moment  où  le  trimmdinum  commence.  Les  ler/itumi 
dies  sont  sans  doute  identiques  avec  le  quasi  lef/itimum  tempus  ad  pelendum 
(p.  125,  note  2).  La  décision  définitive  sur  l'admission  de  la  candidature  ne 
peut  être  rendue  avant  la  publication  du  terme  de  l'élection,  car  ce  n'est  que 
par  cette  dernière  qu'est  déterminé  légalement  celui  qui  présidera  le  vote. 
Mais  rien  n'empêche  les  personnes  qui  doivent  présumablement  être  appelées 
à  présider  l'élection,  de  s'exprimer  d'avance  sur  la  question.  Le  consul  de  688 
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Liou  do  hpi'Q-      2.  La  professio  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  de  la 

f€3S  10 

ville,  probablement  seulement  au  comithim  (1). 
Profi-.i.sio  faiio      3.  En  outre,  il  a  été  ordonné  aux  candidats,  peut-être  seu- 
lemont  vers  1  an  692,  de  faire  leur  déclaration  en  personne  (2). 
Cotte  disposition  fut  de  nouveau  confirmée  en  702  dans  la  loi 
de  Pompée  sur  les  magistrats  (3),  et  le  débat  sur  le  point  de 


assistr  do  ses  conseillers  (paniii  lesquels  doivent  avoir  rté  les  consuls  dési- 
gnés pour  689,  les  présidents  présumables  de  l'élection)  aura  ainsi  déjà  déclaré 
à  Catilind  qu'il  ne  pourrait  pas  être  porté  sur  la  liste  des  candidats,  attendu 
que  son  procès  ne  serait  probablement  pas  jugé  avant  le  mois  de  juillet  689 
et  qu'il  n'avait  pas  à  s'attendre  à  être  admis  comme  candidat  avant  son 
acquittement.  Pareillement,  les  déclarations  faites  par  Pompée  et  Crassus  pour 
le  consulat  de  l'an  700  furent  repoussées  comme  tardives  par  le  consul 
Marcellinus  président  du  scrutin  (Dion,  39,  27  :  "E^w  tûv  ^^pôvwv  tuv  sv  toT; 
vôjjioi;  5i-fip7];xsvwv  £T:T|YyciAav  a'jTT,v  —  Ti,v  ip'/jy  — ),  mais  ils  parvinrent  à  faire 
que  les  élections  n'eussent  lieu  qu'après  la  retraite  de  ce  magistrat  énergique 
et  ils  réussirent  dans  une  élection  présidée  par  un  interroi. 

(1)  Plutarque,  Cses.  13  :  'E-si  6è  tou;  [jlèv  [xvcouivo'Jî  6pta|xjjOv  è'Hw  3iaTpiJ5stv 
soîi,  to'jz  Se  [j.s-C'.ôvTa?  ùtzolzzûzu  TtapôvTa;  èv  ttj  t^oXzi.  ■zoÙ'zo  tzotlzizvj...  "pôî  a-jTà; 
xà;  ÛTTaTixà;  àœ'.yixsvo?  àpy^atpssîx;  sTtcjjL'^s  Tcpbz  Tt,v  ffûyxATiTOv  olI-zoÙ[s.s'joc,  a-jxu 
So6f,vxi  -rapayyDAc'.v  sî;  CTzaxciav  àitôvxi  Sià  xwv  cpiXwv,  et,  comme  Caton  s'y 
opposait,  syvoi  xov  ôptaix^ov  àcpslç  o  Kaïuap  è'/sciôai  xf,?  OTraxsiac;.  Appien,  2,  8, 
ajoute  encore  que  la  permission  demandée  par  César  de  faire  faire  sa  déclara- 
tion par  un  tiers  avait  déjà  été  accordée  à  d'autres.  Suétone,  Cœs.  18  :  Cum 
edictis  jarn  comitiis  (pour  les  élections  pour  693)  ratio  ejtis  (Caesaris)  haberi 
non  posset  et  ambienti  ut  legibus  solveretur  multi  contradicerent^  coactus  est 
trhimpluim,  ne  consulatu  excluderetur,  dimittere.  Dion,  37,  54. 

(2)  Puisque  Cicéron  dit,  en  691,  des  décemvirs  de  la  loi  agraire  Servilia:  Prae- 
sentem  pvo/iteri  jubet,  quod  nulla  alla  in  lege  iinquam  fuit,  ne  in  iis  quidem 
magislratihus  quorum  certits  ordo  est  {De  l.  aqr.  2,  9,  24)  et  s'il  n'y  a  pas  là  une 
cavillation  que  nous  ne  sommes  plus  à  même  de  comprendre,  cette  loi  peut 
ne  pas  être  antérieure  à  692.  Ce  n'est  pas  un  gros  argument  en  sens  contraire 
que  Plutarque,  Mar.  12,  représente  comme  ayant  lieu,  dès  630,  l'élection  de 
Marins,  xoj  [j.£v  vô;j.ok  xio'Xijovxoc  à-ovxa  îta'i  [x-'r,  5ta)ki— ôvxa  yoôvov  ûp'.T|X£vov  auOi; 
a'.pstffôat,  xo'j  Se  ST||xou  xo'jî  àvxiXÉyovxx;  £vc|ia>.Gvxo;.  Mais,  alors  que  non  seule- 
ment la  loi  sur  la  professio  obligatoire  est  appliquée  en  693,  mais  qu'il  en  avait 
alors  déjà  é'.é  accordé  plusieurs  lois  des  exemptions  (note  1)  ;  lorsque  même, 
le  légat  de  Pompée,  M.  Piso  se  présentant  pour  693,  les  élections  sont  ajour- 
nées jusqu'à  son  retour,  évidemment  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  sa  déclaration 
étant  absent,  ce  n'est  que  par  une  conciliation  forcée  que  l'on  peut  admettre 
en  même  temps  que  la  professio  obligatoire  n'aurait  pas  encore  existé 
en  691.  —  L'élection  de  Pompée  comme  consul  de  702  en  son  absence  (Tite- 
Live,  Ep.  107  rapproché  de  Plutarque,  Cat.  48),  doit  naturellement  être  rame- 
née à  la  dispense  générale  des  lois  prononcée  par  le  sénat  pour  cette 
élection. 

(3)  Dion,  40,  56  :  (Pompée)  xov  ~zp'.  xûv  àp/a;p£7;wv  vô;xov  xov  x£)>£Jovxa  xoùî 
àpyr^y  xiva  sTrayyiXTvOvxa;  £;  xt,v  £-/*ytVf,Tia7  Trâvxio;  àTravxâv.  oJïxî  |XT,o£va  à-ovxa 
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savoir  si  César  devait  ou  non  ôtre  excepte  de  cette  règle  dans 
les  élections  pour  706,  a,  comme  on  sait,  directement  pro- 
voqué la  guerre  oià  devait  périr  la  République  (1). 

Dans  la  période  postérieure  à  César,  il  n'est  plus  question 
i\Q,  professio  en  forme  (2). 


3.    ACCOMPLISSEMENT  DU   SERVICE   MILITAIRE. 


L'accomplissement  d'un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vices était,  sans  aucun  doute,  inconnu,  comme  condition  légale 
d'éligibilité,  à  l'époque  la  plus  ancienne.  Cette  condition  ne 
peut  avoir  été  établie  qu'à  partir  du  moment  où  se  firent 
tristement  sentir,  d'une  part,  la  mauvaise  volonté  dans  l'ac- 
complissement du  service  et,  d'autre  part,  l'avidité  des  fonc- 


a'.pîTsOa'.,  TtapTiixôî/r.ijivov  tmz  àvcvsoxrairo.  Suétone,  Caes.  28  :  Accideral,  ut  is 
(Pompée)  legem  de  jure  magistratinn  ferens  eo  capite,  quo  petitione  honori/m 
absentes  siimmovebat,  ne  Cœsarem  quidem  exciperet  per  oblivionem.  Cf.  César, 
B.  c.  3,  82. 

(1)  Il  fut  d'abord  décidé,  en  702,  mais  avant  que  cette  loi  générale  fut  rendue, 
par  un  plébiscite  spécial,  que  pour  la  prochaine  élection  consulaire  à  laquelle 
César  pourrait  se  présenter  légalement,  sa  candidature  serait  admise  malgré 
son  absence  (César,  B.  c,  1,  9.  32.  Cicéron,  Ad  Ait.  1,  3,  4.  Ep.  7,  6.  8,  3,  3.  Ad 
fam.  6,  6,  5.  Phil.  2,  10,  24.  Suétone,  Caes.  26.  Tite-Livc,  107.  Florus,  2,  13 
[4,  2,  16].  Dion,  40,  31.  Appien,  B.  c.  2,  23).  Lorsque  ensuite  Pompée  promulgua 
la  première  loi  où  César  n'était  pas  excepté,  l'exception  fut  bien,  sur  la  récla- 
mation de  César,  ajoutée  après  coup  :  Ac  mox  —  continue  Suétone  après  les 
mots  rapportés  à  la  note  précédente  —  lege  jam  in  ses  incisa  et  in  œrariiim 
condita  (c'est-à-dire  lors  de  l'exposition  du  projet  faite  en  vue  du  vote)  corri- 
f/eret  errorem  ;  ainsi  que  dit  Dion,  40,  56  :  npo^iypa'lï  tÔ)  vôati)  t6  ;j.ûvoiî  «Otô 
èçetvai  TîO'.sîv,  oîî  àv  ôvo;j.a3Ti  Tc  %'x\  à'vTtxpuç  è— iToaTcfi  (cf.  Cicéron,  Ad  Att.  8, 
3,  3).  Mais,  comme  il  n'était  pas  permis  à  Rome  de  modifier  les  lois  promul- 
guées, les  adversaires  de  César  déclarèrent  l'addition  nulle  et  réclamèrent  une 
déclaration  personnelle,  le  premier  plébiscite  spécial  ayant  été  abrogé  par  la 
loi  générale  plus  récente  :  iVe  absentis  ratio  comitiis  haberetitr,  qiiando  ei 
(les  Mss.  quando  nec)  plebiscito  Ponipeiits  postea  obrogasset  (Suétone, 
Cœs.  28). 

(2)  Auguste  fut  élu  consul  pour  711  en  son  absence  (Appien,  B.  c.  3,  90. 
Dion,  46,  43;  cf.  Mon.  Ancyr.  1,  31).  En  présence  des  désordres  électoraux  de 
733,  Auguste  interdit  aux  candidats  au  consulat  d'assister  à  l'élection  (Dion, 
54,  6). 
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tiens  publiques.  Il  est  probable  que  cette  disposition  le'galc 
n'existait  pas  encore  en  o41  (1)  et  qu'elle  a  été,  comme  nous 
montrerons  plus  loin,  introduite  en  574  par  la  loi  Yillia 
amialis. 
Le  scrvico  de  A  l'époquo  de  Polybe,  c'est-à-dire  au  commencement  du 
des  Gracques.  wf  sièclc,  la  loi  voulait,  avant  l'acquisition  du  tribunat  mili- 
taire, au  moins  cinq  (2)  et,  avant  celle  d'une  magistrature  ci- 
vile, en  particulier  de  la  questure,  au  moins  dix  années  de  ser- 
vice accomplies  (3)  ;  ce  qui,  puisque  c'est  là  la  durée  générale 
du  service  obligatoire  dans  la  cavalerie  et  que  les  personnes 
dont  il  s'agit  servaient  sans  exception  dans  la  cavalerie, 
peut  encore  s'exprimer  en  disant  que  la  carrière  politique  ne 


(1)  Selon  Tite-Live,  25,  2,  Scipion,  âgé  de  vingt-deux  ans,  se  heurta  à  des 
résistances  dans  sa  candidature  à  Tédilité  en  541,  quod  nonclum  ad  peten- 
dinn  légitima  œtas  esset  ;  mais  on  ne  peut  pas  certainement  reconnaître  là 
notre  loi;  car  la  légitima  œtas  et  les  légitima  stipendia  ne  sont  aucunement 
identiques.  Plutôt  que  de  supposer  que  Tite-Live  les  ait  confondus,  on  peut 
plus  vraisemblablement  croire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  bas  (p.  224,  note  3), 
qu'il  a  commis  un  anachronisme  et  qu'il  a  confondu  l'ancien  droit  du  magis- 
trat d'exclure  de  l'élection  un  jeune  homme  dépourvu  de  maturité  avec  l'em- 
pêchement juridique  légalement  formulé  de  l'époque  moderne.  Mai's  alors  on 
peut  conclure  de  cette  relation  que  la  disposition  sur  les  dix  campagnes 
n'existait  pas  encore,  car  sans  cela  on  se  serait  appuyé  sur  ce  vice  légal,  et 
non  pas,  d'une  manière  générale,  sur  le  caractère  choquant  de  l'élection. 

(2)  Polybe,  6,  19,  1. 

(3)  Polybe,  6,  19,  2  :  Toù?  |j.èv  '.--£■;  Ôsxa,  xoù;  ô^  -£Î;où;  ùéy.3.  e?  (Casaubon, 
le  manuscrit  :  -eî^où;  î\  où)  oeÏ  ŒTpaTEÎaî  ■zz'kt'.w  xa-c'  àviyxT,v  èv  toÎî  TSTTapâxovTa 
xxl  îq  è'tesiv  ir.o  yEVcâ?...  83  :  'Eàv  ce  tio-îe  TcaTSZSÎyTi  xà  tt,;  TspiatâaEWÇ,  ÔïôO^ou- 
ff'.v  o'.  — eÇoI  STpxTEÛEiv  slxoTt  ffToaTELa;  Èviausto'J!;.  §  4  :  no'X'.TiXï,v  5e  Xapsïv  ^^'/Jt'> 
oùx  E^ESTtv  ojûEvl  TîoÔTEpov,  Èàv  \Lr\  SÉxa  uToaTEtaç  Èviayfftou;  f,  tete^^exu);.  Ce  texte, 
en  tant  qu'il  s'en  agit  ici,  parait  nous  avoir  été  transmis  sans  corruption  ni 
mutilation  ;  car  le  remaniement  hardi  proposé  par  Nippcrdey  (p.  26  de  l'ouvrage 
cité  p.  178,  note  1),  qui  croit  les  dispositions  de  la  loi  de  César  sur  les  magis- 
tratures municipales  (p.  160,  note  1)  omises  ici  et  qui  intercale  après  tete).£xw^ 
une  traduction  grecque  de  ces  dispositions  faite  par  lui,  trouvera  malaisément 
un  seul  croyant.  Le  vieil  epitomator  du  manuscrit  d'Urbin  n'a  pas  abrégé  le 
texte  de  cette  façon;  si  on  les  considère  chacun  à  part,  ses  ecloga  sont  com- 
plets. Une  confirmation  de  la  règle  posée  par  Polybe  est  fournie  par  Plutar- 
que,  C.  Gracch.  2  :  'Ecrxpa-cEÛaôai  ecstj  Stiôsxa  ètt),  tûv  aXXwv  Ssxa  aTpaTE'JO]j.£va)v  sv 
(ivâyxai;.  —  On  peut  encore  en  rapprocher  l'usage  de  ne  pas  parler  en  public 
avant  d'avoir  servi  au  moins  un  an  ;  ce  qui  faisait  que,  même  postérieure- 
ment, lorsque  ce  n'était  plus  la  règle  d'entrer  au  service  aussitôt  après  avoir 
pris  la  robe  virile,  on  s'abstenait  encore  un  an  au  moins  à  partir  de  là  de  se 
produire  dans  la  vie  publique  (p.  157,  note  2). 
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pouvait  commencer  qu'après  qu'il  avait  été  satisfait  au  ser- 
vice militaire.  Il  est  permis  d'admettre,  pour  ne  pas  attribuer 
d'absurdités  aux  institutions  romaines,  que  ce  qui  était  requis 
ce  n'était  pas  le  service  de  guerre  etTectif,  mais  la  présence  à 
l'appel  adressé  chaque  année  à  la  totalité  des  personnes  sujet- 
tes au  service.  Celui  qui  se  présentait  à  l'appel  et  (lui  n'était 
pas  pris  devait  pourtant  pouvoir  compter  cette  année  au 
point  de  vue  de  son  éligibilité  (1),  et  il  faut  donner  la  même 
solution  pour  un  cas  qui  d'ailleurs  ne  dut  guère  se  présenter 
dans  la  période  antérieure  à  SuUa  oi^i  les  consuls  prenaient 
régulièrement  le  commandement  en  cette  qualité,  pour  le 
cas  où  une  année  se  serait  écoulée  sans  appel.  L'obligation 
au  service  militaire  commençait  d'après  la  loi,  à  dix  sept  ans 
accomplis  (2).  Il  arrivait  qu'on  entra  volontairement  au  ser- 

(1)  Le3  chiffres  maximums  de  la  République  montant  à  dix  ou  vingt  slipen- 
dia  pour  la  libération  du  service  ne  peuvent,  à  vrai  dire,  pas  plus  que  ceux 
de  la  loi  Julia  municipale,  être  entendus  que  d'un  service  militaire  réel,  et 
même  on  n'y  compte  pas  en  droit  le  service  de  volontaire  (Tite-Live,  3,  7, 
12).  Mais,  puisque  l'individu  sujet  au  service  ne  peut  forcer  à  le  prendre  au 
service  effectif,  il  doit  nécessairement  y  avoir  eu,  relativement  à  l'éligibilité, 
une  disposition  exceptionnelle  ;  car,  sans  cela,  il  aurait  dépendu  de  l'arbi- 
traire du  consul  qui  faisait  la  levée  de  retarder  n'importe  quel  citoyen  d'une 
année  d^^ns  sa  carrière  politique. 

(2)  Tubero,  dans  Aulu-Gelle,  10,  28  :  Servium  Tullnnn...  pueros  esse  exisli- 
masse  qui  minores  essent  annis  septem  decem  atque  iiule  ab  anno  septimo 
decimo...  milites  scripsisse.  Tite-Live,  27,  11,  5.  Selon  la  méthode  romaine 
bien  connue,  l'année  dont  la  durée  entre  légalement  en  question,  est  calculée 
comme  accomplie  à  partir  du  dernier  jour  du  calendrier  qui  y  est  compris  (cf. 
par  exemple />!(/.  40,  1,  1.  50,  16,  134).  Est  donc  minov  XVII  annis,  ainsi  que 
l'atteste  Ulpien,  Dirj.  3,  1,  1,3,  même  l'individu  qui  est  dans  sa  dix-septième 
année,  jusqu'au  couunencenient  du  jour  qui  précède  le  dix-huitième  anniver- 
saire de  sa  naissance.  Si  les  magistrats  qui  procèdent  au  recrutement,  à 
l'époque  de  la  guerre  d'Hannibal,  juniores  ab  annis  septendecim  et  quosdam 
prœtexlatos  scribunl  (Tite-Live,  22,  37,  7),  il  faut  se  rappeler  que  la  dix-huitième 
année  était  affectée  au  tirocinium,  ce  pourquoi  les  jeunes  gens  n'entraient 
dans  l'armée  à  dix-sept  ans  accomplis  que  lorsque  ils  voulaient  le  faire  au 
camp,  contrairement  à  la  règle  de  l'époque  moderne,  et  l'enrôlement  forcé  ne 
se  présentait  qu'à  di.x-huit  ans  accomplis  (Cicéron,  Pro  Cael.  5,  H  :  Nobis.... 
olini  annus  erat  uniis  ad  cohibendiun  brachium  toga  conslilutus  et  ut  exercita- 
tione  ludoque  campeslri  lunicali  uteremur,  eademque  erat,  si  slalim  merei'i 
stipendia  cœperamiis,  castvensis  ratio  ac  militaris).  On  comprend  que  l'année 
de  tirocinium  était  comptée  au  citoyen  qui  faisait  son  tirocinium  au  camp, 
connue,  d'après  l'expression  tiro,  ce  doit  nécessairement  avoir  été  la  règle  à 
l'époque  ancienne;  pour  le  calcul  des  stipendia,  il  s'agit  seulement  de  sa- 
voir si  le  citoyen  a  pu  servir  et  à  partir  de  quand  il  a  servi  dans  le  camp. 
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vice  avant  cet  âge  (1);  mais  il  n'était  pas  légalement  tenu 
compte  de  cela  dans  le  calcul  des  années  de  service  (2).  Le 
résultat  logique  est  donc  que  le  citoyen  romain  n'avait  pas  le 
droit  de  recevoir  une  magistrature  avant  l'âge  de  vin^t-sept  ans 
accomplis,  ou,  faut-il  dire  plutôt,  n'avait  pas  le  droit  de  se 
présenter  à  une  magistrature  avant  l'âge  de  vingt-sept  ans 
accomplis;  car  l'admission  à  la  candidature  suppose  prouve 
que  l'on  a  déjà  les  conditions  de  capacité  requises.  Du  reste,  à 
l'époque  ancienne,  oij  il  n'y  a  pour  la  candidature  aucun  délai 
dans  lequel  elle  doive  être  posée  d'avance,  et  où  la  désigna- 
tion précède  immédiatement  l'entrée  en  fonctions,  il  est  assez 
indifférent  que  le  temps  soit  calculé  d'après  le  moment  du 
vote  ou  d'après  celui  de  l'entrée  en  fonctions.  Cependant  ce 
délai  de  dix  ans  a  dû  nécessairement  pouvoir  être  réduit, 
dans  certaines  circonstances,  en  particulier  à  raison  de  traits 
de  valeur  devant  l'ennemi;  car  on  peut  établir  l'existence 
d'au  moins  un  cas  dans  lequel  la  magistrature  a  été  briguée 
avant  que  le  candidat  eut  vingt-sept  ans  (3). 


(1)  Handb.  1,  p.  133,  note  4. 

(2)  En  342,  le  peuple  décida  (Tite-Live,  23,  3,  8),  ut  gui  minores  XVII  annis 
sacramento  dixissent,  Us  perinde  stipendia  procédèrent  ac  si  XVlI  annorum  atit 
majores  milites  facti  essent.  C'est  ainsi  qu'on  s'explique  de  la  manière  la  plus 
simple  que  C.  Gracchus  ait  été  conduit  à  servir  douze  ans  avant  de  devenir 
questeur  en  628  (p.  136,  note  3)  ;  s'il  entra  au  service  à  quinze  ans,  en  616,  il 
ne  put  pas  compter  ses  deux  premières  années  de  service  dans  les  dix  années 
exigées.  La  supposition  deBecker(l''c  éd.)  d'après  laquelle  on  compterait  dans 
ce  calcul  les  deux  années  de  questure  qui  sont  immédiatement  après  mention- 
nées en  opposition  aux  précédentes  attribue  à  l'écrivain  une  faute  gros- 
sière. —  La  loi  par  laquelle  Gaius  Gracchus  défendit  postérieurement 
Vcw-Ccoov  ÈTwv  i-jr-îaxaiSsvca  fir,  xaTaAéY3T9at  ffTpaTtwrr.v  (Plutarque,  C.  Gracch.  S) 
appartient  à  peine  à  notre  sujet.  Cette  disposition  intervient  en  même  temps 
qu'un  règlement  de  solde,  et  rien  ne  force  à  y  voir  une  véritable  mesure" 
politique.  A  cette  époque  le  service  militaire  commençait  à  devenir  une  pro- 
fession, et,  du  moment  qu'il  en  était  ainsi,  il  était  naturel  de  voir  de  très 
jeunes  gens  s'y  présenter  non  pas  en  vue  de  la  carrière  politique,  mais  en  vue 
des  appointements  qui  y  étaient  attachés.  Il  est  possible  que  Gracchus  ait 
voulu  s'opposer  à  cet  abus  nuisible  au  service  que  les  magistrats  n'avaient 
pas  l'énergie  de  réprimer. 

(3)  Ti.  Gracchus,  qui,  lofs  de  sa  ruort,  à  la  fin  do  621,  n'avait  pas  encore 
trente  ans  (Plutarque,  C.  Gracch.  1)  qui,  par  conséquent,  était  né  à  peu  près 
au  début  de  592  et  était  entré  dans  sa  dix-huitiémc  année  au  début  de  609, 
revêtit  la  questure  le  3  décembre  616,  si  bien  que,  même  en  comptant  l'année 
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L'âge  de  quarante-six  ans  accomplis  (1)  marquant  en  prin- 
cipe (2)  le  terme  de  l'obligation  au  service  militaire  (3),  la 


61G,  il  n'avait  tout  au  plus  que  huit  stipendia  lc(/iHi»a.  Mais  un  dit  aussi  de 
lui  qu'il  TÛv  v£o)v  -TixvTwv  èTrpwTcUEv  EÙTa;ia  xal  àvopcia  et  qu'il  monta,  en  608, 
le  premier  sur  les  remparts  de  Carthagc  (Plutarque,  Ti.  Gracch.  4),  si  bien 
qu'il  avait  reçu  sans  aucun  doute  des  récompenses  militaires.  Il  me  paraîtrait 
plus  vraisemblable  d'admettre  la  suppr)sition  selon  laquelle,  par  exemple, 
chaque  ennemi  tué  ou  chaque  couronne  remportée  serait  comptée  pour  une 
année,  que  celle  de  Nipperdey  (p.  9)  qui,  du  reste,  conduit  au  même  résultat, 
d'après  laquelle  on  aurait  compté  même  les  stipendia  extra-légaux.  Il  n'y  a 
pas  un  indice  qu'il  en  ait  jamais  été  de  cette  dernière  façon  (la  mesure  excep- 
tionnelle prise  pendant  la  guerre  d'IIannibal  est  un  argument  en  sens  con- 
traire], et  cela  aurait  eu  les  plus  graves  inconvénients  pour  conséquences  ; 
avec  l'ambition  sans  frein  de  cette  époque,  les  ([uartiers  généraux  se  seraient 
indubitablement  remplis  d'enfants. 

[[)  Titc-Live,  43,  14,  6  :  Tu  minor  annis  sex  et  quadraginta  es?  où  il  s'agit 
d'après  la  remarque  faite  p.  137,  note  2,  de  quarante-six  ans  accomplis.  Tubero, 
dans  Aulu-Gelle,  10,  28  :  Servinm  Tulliiim...  milites. ..ad  annum  quadraçjesimwn 
sextum  juniores  supraqiie  einn  annum  seniores  appellasse .  Polybe,  6,  19,  2 
(p.  136,  note  3).  Cicéron,  De  senect.  17,  60.  "Varron  (chez  Censorinus,  14,  3) 
met  à  la  place  en  l'honneur  de  son  schématisme,  l'âge  de  quarante-cinq  ans 
accomplis  et  il  est  suivi  par  Denys,  4,  16.  Le  service  nominal  parmi  les  se- 
niores n'entre  point  ici  en  ligne  de  compte. 

(2)  Dans  des  cas  exceptionnels,  le  service  obligatoire  a  été  prolongé.  En  383, 
le  sénat  décide  (Tite-Live,  42,  33,  4)  :  Nec  ulli  qui  non  major  annis  quinqua- 
fjinta  sit  vacationem  inilitiœ  esse,  et  cela  peut  avoir  eu  lieu  plus  d'une  fois; 
si,  d'après  Varron  (chez  Denys,  2,  21),  qui  décrit  là  les  institutions  de  son 
temps,  les  curions  qui  devaient  être  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  étaient 
exempts  du  service  ô:x  xYy  r,\:v.ioiw,  c'est  à  la  vérité  exact,  même  si  l'obliga- 
tion au  service  finit  à  quarante-six  ans  ;  mais  cette  limite  d'âge  paraît  avoir 
été  choisie  parce  que  c'est  seulement  alors  que  la  sécurité  "contre  l'enrôlement 
était  complète.  Même  dans  la  l'hétorique  de  l'école,  la  »  loi  »  qui  exempte  à  cin- 
quante ans  du  service  joue  un  rôle  non  seulement  chez  Quintilien,  Inst.  9,  2, 
83,  qui  indique  lui-même  sa  source  trouble,  mais  chez  Sénéque,  De  brev.  vitse, 
20,  qui  ne  le  fait  pas. 

(3)  On  pourrait,  au  reste,  se  demander  si  la  limite  fixée  à  quarante-six  ans 
subsiste  encore  à  l'époque  de  Polybe  et  des  Gracques  dans  son  ancienne 
acception.  Il  est  très  invraisemblable  que  le  service  efl'ectif  des  citoyens,  en 
particulier  de  ceux  de  la  meilleure  société,  s'étendit  encore  jusque-là.  S'il  était 
raisonnable  d'interroger  sur  ses  stipendia  le  citoyen  qui,  par  son  âge,  était 
encore  véritablement  propre  au  service,  la  même  conduite  était,  à  l'égard  de 
celui  qui  ne  faisait  plus  partie  que  nominalement  des  juniores,  presque  une 
chicane,  puisque  l'on  ne  s'occupait  pas  du  défaut  antérieur  des  années  de 
services  pour  les  seniores.  On  serait  donc  porté  à  la  supposition  que  dès 
alors  il  y  avait,  pour  le  service  militaire  régulier  et  par  conséquent  pour  l'ad- 
mission sans  condition  aux  magistratures,  une  limite  plus  précoce  que  celle  de 
l'antique  constitution  de  Servius,  par  exemple,  comme  plus  tard,  l'âge  de  trente 
ans,  et  qu'il  n'était  encore  tenu  compte  des  dix  années  de  services  que  comme 
d'un  moyen  d'ouvrir  avant  ce  terme  l'entrée  de  la  carrière  politique.  Mais  noua 
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prouve  du  temps  de  service  requis  ne  doit  plus  désormais  être 
demandée,  et  par  suite  celui  qui  n'a  pas  servi  pendant  les 
dix  années  ou  qui  même  n  a  pas  servi  du  tout  est,  à  partir  de 
ce  moment,  éligible.  Car  il  n'est  dit  nulle  paVt  que  l'inaccom- 
plissement  du  service  militaire  fonde  chez  les  Romains  une 
incapacité  perpétuelle,  et  ce  n'est  aucunement  croyable.  A 
plus  forte  raison,  il  a  dû  suffire,  aux  citoyens  qui  étaient 
exempts  du  service  à  raison  de  leur  constitution  physique 
ou  d'autres  causes  légales  d'exemption,  d'en  faire  la  preuve 
pour  être  admis  à  se  présenter. 
Les  années  de      \^q^  questiou  dc  savoir  quand  ce  régime  a  été  établi  présente 

service  de    la    loi  ^  i  <j  j 

municipale  de  Ce- jgg  difficultés  i  cclle  dc  Sa  supprcssiou  n'en  soulève  pas 
moins.  Il  est,  sous  tous  les  rapports,  évident  que  la  condition 
de  capacité  tenant  au  service  militaire,  telle  qu'elle  existait 
au  commencement  du  vn*"  siècle,  n'était  plus  en  usage 
du  temps  de  Cicéron  :  son  fondement  même,  l'appel  annuel 
de  tous  les  citoyens  sujets  au  service,  fait  en  vue  de  la 
levée  des  quatre  légions  annuelles,  est  inconciliable  avec 
l'organisation  de  l'armée  qui  date  de  Marins,  et  il  n'existe  plus 
dans  l'époque  qui  suit  SuUa.  On  admet  habituellement  que, 
dans  la  dernière  période  de  la  République,  une  condition  de 
capacité  militaire  différente  était  exigée  pour  le  service  de 
l'État  :  celle  même  qui  est  formulée  dans  la  loi  municipale 
de  César  de  709  pour  la  brigue  des  magistratures  municipa- 
les :  ou  bien  avoir  trente  ans  accomplis,  ou  bien  avoir  servi 
dans  les  légions  trois  ans  au  moins  comme  cavalier  ou  six  ans 
au  moins  comme  fantassin  (1).  Cette  exigence,  différente  de 


ne  sommes  pas  en  droit  de  refuser  foi  aux  assertions  de  Polybe  qui,  en  con- 
tradiction avec  cette  supposition,  indique  encore  le  terme  de  quarante-six  ans 
comme  en  vigueur  de  son  temps  (6,  19,  2),  et  qui,  si  elle  était  juste,  aurait  dû 
évidemment  rattacher  l'admissibilité  aux  magistratures  à  Tàge  de  trente  ans 
et  non  pas  aux  dix  années  de  service. 

(1)  Lex  Julia  miin.  ligne  89  et  s.  :  Quei  minor  annos  XXX  nalus  est  erit,  net 
qiiis  eoriim  j)ost  k.  Januar.  secundas  in  municipio  colonia  praefectura  Ilvirfatutn) 
Iin( viratum)  neve  quem  alium  mag(istratum)  petilo  neve  capito  neve  gerito, 
nisei  quci  eonnn  stipendia  equo  in  lec/ione  III  aut  pedestria  in  legione  VI  fece- 
rit,  qitse  stipendia  in  casfi'eis  inve  provincia  majorem  partem  siii  qtiojusqite 
anni  fecerit...  aut  ei  vacatio  rei  mililaris...  erit,  quocirca  eum  inveitum  merere 
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celle  indiquée  par  Polybe  et  beaucoup  plus  douce,  confirme 
assurément  la  disparution  de  la  dernière  au  temps  de 
Cicéron  ;  certainement  l'Etat  ne  doit  pas  avoir  exigé  de  la  no- 
blesse sénatoriale  de  Tépoque  de  Cicéron  plus  qu'il  ne  récla- 
mait de  la  noblesse  municipale.  Mais  la  proposition  ne  peut 
aucunement  se  renverser,  et  l'on  ne  peut  pas  du  tout  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  la  jeunesse  sénatoriale  ce  qui 
était  imposé  à  l'autre.  La  condition  sociale  toute  différente  des 
classes  desquelles  sortaient  les  magistrats  de  l'État  et  les 
magistrats  municipaux  n'est  pas  seulement  un  argument  en 
sens  contraire.  Un  regard  jeté  sur  les  institutions  d'Auguste 
montre  clairement  combien  il  serait  faux  de  conclure  des 
obligations  militaires  de  l'ordre  équestre,  qui  se  confond  essen- 
tiellement avec  la  noblesse  municipale,  à  celles  de  Tordre 
sénatorial.  Auguste  s'efforça  sérieusement  d'appeler  la  jeu- 
nesse des  deux  ordres  au  service  des  armes.  Mais  la  carrière 


no7i  oporteal.  La  même  disposition  est  reproduite  presque  en  les  mêmes  ter- 
mes, ligne  98  et  ss.  comme  prescription  au  magistrat  qui  préside  l'élection. 
Lorsque  Nipperdey,  loc.  cit.  p.  18,  intercale  dans  les  deux  textes  avant  nisei  quel 
les  mots  neve  quel  major  annos  XXX  natus  est  erit,  pour  ensuite  faire  encore, 
ainsi  qu'il  a  été   indiqué  p.  ltJ6,  note  3,  une  autre  addition  de  son  invention 
à  Polybe,  une  telle  façon  d'opérer  en  face  d'une  tradition  parfaitement  éta- 
blie se  juge  d'elle-même  sous  le  rapport  philologique.  Mais  au  point  de  vue 
du  fond  cela  ne  sert  non  plus  à  rien.  Le  texte  ainsi  rectifié-de  la  loi  Julia  doit 
signifier  que  l'occupation  des  magistratures  municipales  n'est  permise  avant 
trente  ans  à  personne  et  ne  l'est  après  qu'à  ceux  qui  ont  servi  trois  ou  six  ans. 
L'argument  principal  invoqué  pour  cette  correction  est  que,  d'après  le  texte 
qui  nous  est  transmis,  il  n'y  aurait  absolument  aucune  limite  d'âge  pour  les 
individus  exempts  du  service.  C'est  vrai;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  une 
limite  d'âge  légale  aurait  été  nécessaire  au  cas    de  pareilles  immunités.  La 
limite  d'âge  a  eu  pour  première  base  non  pas  le  désir  d  écarter  des  magistra- 
tures des  jeunes  gens  dépourvus  de  maturité,  mais  celui  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  citoyens  fissent  leur  service  militaire.  Il  était  par  conséquent  dans 
l'ordre  que  la  loi  mit  de  côté  cette  limite  lorsque  l'obligation  au  service  n'exis- 
tait pas  et  qu'elle  s'en  remit  au  pouvoir  arbitraire  du  magistrat  qui  préside  le 
vote  pour  repousser   à   raison  de  leur  âge  trop  peu  avancé  les  personnes 
exemptées  par  une  vacatio.  D'autre  part,  je  ne  trouve  jamais  l'inaccomplisse- 
ment  du  service  militaire  mis  en  jeu  qu'à  titre  dilatoire,  soit  par  le  système 
qui  admet  à  se  présenter  pendant  l'àgo  où  l'on  est  encore  sujet  au  service  la 
personne  qui  justifie  d'un  certain  nombre  de  stipendia,  soit  par  celui  qui  inter- 
dit absolument  la  candidature  pendant  l'âge  où  l'on  est  sujet  au  service.  Mais 
il  est  plus  qu'invraisemblable  que  celui  qui  n'a  pas  servi  trois   ou  dix  ans 
soit  pour  toute  sa  vie  mis  sur  le  même  rang  que  les  enfants  des  prosci'ipti. 

DuuiT  Plul.  Kom.,  t.  II.  11 
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sénatoriale  débutait  sous  l'Empire  par  l'exercice  unique  du 
tribunal  militaire,  qui  peut  au  reste  à  peine  être  regardé 
comme  un  véritable  service  d'officier,  tandis  que  les  trois 
ou  quatre  fonctions  d'officier  très  sérieuses  (militiœ) 
jouaient  un  rôle  essentiel  dans  la  carrière  équestre.  Il  n'est 
donc  aucunement  admissible  de  tirer  ainsi  une  conclusion 
des  dispositions  prises  par  César  envers  la  noblesse  munici- 
pale aux  institutions  de  l'Etat  du  même  temps.  Il  s'agit  au 
contraire  de  se  représenter  d'abord  les  conditions  du  service 
et  celles  des  fonctions  publiques  à  l'époque  de  Cicéron  et 
d'examiner  ensuite  comment  elles  peuvent  avoir  influé  les 
unes  sur  les  autres. 
Rapports  entre      II  était  eucore  d'usage,  à  la  fin  de  la  République,  chez  ceux 

le     service     mili-  ...  ,  .  i  •    • 

taire  cl  la  ma-  qui  aspiraient  à  la  carrière  politique,  de  ne  pas  se  soustraire 

gistratiire      après 

suiia-  complètement  au   service  militaire.  En   général,  le  jeune 

homme  de  cette  catégorie  entrait  d'abord  dans  l'armée,  nomi- 
nalement comme  simple  soldat,  en  fait  comme  attaché  au 
général  qui  avait  le  commandement  ou  à  un  autre  officier 
supérieur  (1),  et  il  revêtait  ensuite,  après  un  temps  plus  ou 


(1)  Par  exemple,  Cn.  Plancius  servit  d'abord  comme  ccntuhernalis  du  gou- 
verneur d'Afrique,  A.  Torquatus,  puis  en  Crète,  en  686,  comme  miles  Q.  Me- 
telli,  contubernalis  Cn.  Satiirnini,  enfin,  en  692,  comme  tribun  militaire  en 
Macédoine  (Cicéron,  Pro  Plane.  11,  27.  28).  Cf.  Cicéron,  P/'o  CcbZ.  30,  73;  Plu- 
tarque,  Mar,  3  ;  Handb.  4,  333.  Cicéron  qui  servit  comme  tii-o  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  {Phil.  2,  11,  17;  cf.  Plutarque,  Cic.  3)  le  fit  aussi  évidemment  comme 
contubernalis  du  général,  ainsi  que  le  montrent  les  renseignements  donnés 
par  lui  sur  ce  qui  se  passait  au  quartier  général  (Phil.  loc.  cit.;  De  div.  1,  33,  72). 
César  servit  en  la  même  qualité  dans  la  province  d'Asie  en  673  et  674  (Sué- 
tone, Cses.  2  :  Stipendia  ■prima  in  Asia  fecit  M.  thermi  pr  se  loris  contubernio.., 
reliqua  militia  secundiore  forma  fuit  et  a  Thermo  in  expiignatione  Mytilena- 
rumcorona  civica  donatus  est).  De  même  Cicéron  cn  s'informantprès  d'Atticus 
de  la  qualité  dans  laquelle  le  jeune  C.  Sempronius  Tuditanus  se  trouvait  en 
608,  au  camp  du  consul  L.  Mummias,  dit  de  le  chei'cher  d'abord  parmi 
les  questeurs  et  les  tribuns  militaires  ;  si  neutrum  quadrët,  in  prœfectis  an 
in  contubernalibus  fuerit  [Ad  Att.  3,33,3);  la  dernière  position  était  donc  la 
moins  élevée  qu'un  jeune  Romain  de  naissance  pût  alors  occuper  au  camp. 
César  interdit  encore,  pendant  sa  dictature  (Suétone,  Cses.  42),  au  fils  de  séna- 
teur de  séjourner  hors  d'Italie,  nisi  contubernalis  aut  cornes  maç/istratus  perê- 
gre  proficisceretitr.  Le  contubernalis,  bien  qu'on  oppose  sa  position  à  Vin  ordinè 
ou  in  legione  merere  (Frontin,  Strat.  4,  i,  11.  12),  est  pourtant  au  sens  du  droit 
Un  simple  so\àVit  (miles),  le  premier  texte  le  dit  expressément.  Ainsi  qu'il  est 
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moins  long,  le  tribunat  de  légion  qui  porte  déjà  le  titre  de 
magistrature  (1).  Il  se  peut  qu'il  lut  dès  lors  possible  en  la 
forme  d'occuper  ce  tribunat  sans  avoir,  fut-ce  nominalement, 
servi  comme  soldat;  du  moins  la  condition  d'au  moins 
cinq  ans  de  service,  autrefois  exigée  pour  le  tribunat  mili- 
taire (p.  lo6,  note  2),  n'existait  certainement  déjà  plus. 
Mais  ce  n'était,  en  aucun  cas,  l'habitude  de  débuter  comme 
officier.  —  Il  est  certain  que  le  tribunat  de  légion  n'était  pas,  à 
cette  époque,  une  condition  légalement  nécessaire  pour  qu'on 
pût  occuper  les  magistratures  plus  élevées  et,  en  premier  lieu, 
la  questure  (2)  ;  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  service  mili- 
taire en  général  en  fût  une  (3).  —  D'un  autre  côté,  la  carrière 
des  magistratures  qui  commençait  par  la  questure  s'ouvrait, 
comme  nous  verrons  plus  bas,  seulement  dans  la  trente  et 
unième  année.  On  ne  peut  établir  que  ce  terme  fût  anticipé 
par  l'accomplissement  d'un  certain  nombre  d'années  de  ser- 
vices, et  ce  n'est  pas  probable  ;  car,  en  présence  des  nom- 
breux détails  que  nous  possédons  sur  ce  temps,  et  des  cas 
fréquents  de  service  d'officier  prolongé,  il  se  serait  bien 
conservé,  s'il  en  avait  été  ainsi,  quelque  trace  d'une  carrière 
politique  accélérée  par  ce  procédé. 

Si  l'on  examine  ces  règles  et  si  on  les  rapproche  des  dispo- 

expliqué  dans  le  chapitre  des  Chevaliers,  VI,  2,  p.  148,  le  contubernalis  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  simple  cavalier  citoyen,  qui,  au  lieu  de  servir  dans  la 
troupe,  est  attaché  au  quartier  général  où  il  est  à  la  disposition  du  général. 

(1)  On  peut  citer  comme  exemple,  outre  Plancius  (p.  162,  note  1),  l'orateur 
Ilortensius  qui  servit  la  première  année  de  la  guerre  sociale  (664)  comme 
miles  et  la  seconde  (663)  comme  tribiams  militum  (Cicéron,  Brul.  89,  304).  Les 
elofjia  complets  de  l'époque  historique  de  la  République  montrent  de  la  façon 
la  plus  claire  combien  il  était  habituel  de  commencer  par  là  la  carrière  poli- 
tique. II  n'y  en  a  pas  un  (sauf  celui  de  C.  Pulcher,  consul  en  662,  qui  du  reste 
n'est  peut-être  que  défectueux)  qui  omette  le  tribunat  militaire.  M.  Valerius 
Mcssala,  consul  en  698,  commença  encore  sa  carrière  en  occupant  deux  fois 
le  tribunat  militaire  (C.  /.  L.  VI,  3826). 

(2)  Cicéron  a  bien  été  au  service  (p.  162,  note  1),  mais  il  n'a  pas  été  tribun 
militaire,  et  C.  Marcius  Philippus,  consul  en  663,  ne  l'a  pas  été  non  plus 
(Cicéron,  Pro  Plane.  21,  S2). 

(3)  On  est,  il  est  vrai,  dépourvu  de  témoignages  positifs;  mais  il  serait  bizarre 
que,  si  une  telle  exigence  avait  existé,  il  n'y  soit  pas  fait  allusion  par  un  seul 
mot.  La  question  du  censeur,  si  •nâirai;  ÈTTpdtTS'jca;  tàî  xaxà  vôtjLOv  a-rpaTsia?  fPlu- 
tarque,  Pomp.  22),  ne  se  rapporte  pas  à  cela. 


164  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

sitions  de  la  loi  municipale  de  César,  la  conclusion  est  bien 
simple.  Les  institutions  de  cette  époque  distinguent  le  ser- 
vice militaire  et  le  service  de  l'Etat  en  affectant  au  premier  le 
temps  de  la  vie  qui  va  jusqu'à  trente  ans  accomplis  et  la  suite 
au  second.  Le  premier  n'était  pas  la  condition  du  second  : 
celui  qui  s'était  abstenu  de  servir  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
était  en  droit  aussi  capable  de  recevoir  toutes  les  magistra- 
tures de  l'Etat  que  celui  qui  avait  participé,  comme  soldat 
et  comme  officier,  à  un  certain  nombre  de  campagnes.  Ce  que 
César  décida  sous  ce  rapport  pour  les  magistratures  munici- 
pales est  probablement  une  innovation  faite  par  lui  et  ne 
peut  aucunement  être  étendu  aux  magistratures  sénato- 
riales. Si  l'on  compare  ce  régime  avec  celui  de  l'époque 
des  Gracques  dans  la  mesure  au  Polybe  nous  permet  de  le 
connaître,  la  différence  est  beaucoup  moins  grande  qu'elle 
ne  semble  à  première  vue.  La  limite  d'âge  à  partir  de  laquelle 
il  n'est  plus  tenu  compte  du  service  militaire  pour  la  conces- 
sion des  magistratures  est  avancée  de  quarante-six  ans  ac- 
complis à  trente  ans  accomplis,  si,  comme  il  est  probable,  la 
prepfiière  date  était  encore  maintenue  du  temps  des  Gracques. 
De  plus  la  possibilité  d'ouvrir  sa  carrière  politique  avant  qua- 
rante-six ans,  au  plus  tôt  à  vingt-huit  ans,  en  servant  pen- 
dant dix  ans  existait  à  l'époque  des  Gracques  et  a  disparu  à 
celle  de  Cicéron,  peut-être  depuis  Sulla;  par  suite,  la  limite 
d'âge  avancée  à  trente  ans  s'impose  sans  réserve. 
Rapports  entre      Cc  qu'il  y  aurait  à  dire  relativement  aux  conditions  d'éligi- 

le     service    niili-  ,  „.  .    ,  .         ,  .  •i-,     •  un 

taire  et  la  magis-  bilité  qui  tcuaicnt  au  service  militaire  sous  1  Empire,  se  con- 

trature  sous  l'Ein-  .,,.  l'e-i  a  ii 

pire.  fond  si  complètement  avec  1  insertion  taite  sous  Auguste  du 

tribunat  de  légion  dans  l'échelle  des  magistratures,  qu'il  suf- 
fit de  renvoyer  à  ce  sujet  à  la  section  postérieure  consacrée 
à  cette  échelle.  Au  contraire,  nous  pouvons  immédiatement 
relever  ici  un  point  qui  sera  précisé  au  sujet  du  service  d'of- 
ficier des  chevaliers  (VI,  2,  p.  148)  :  c'est  que  les  aspirants 
à  la  carrière  politique  ne  débutaient  plus  sous  l'Empire  par 
la  situation  àe,  contubernalis ,  mais  recevaient  immédiatement 
le  tribunat  de  légion.  Cela  s'accorde  avec  ce  que  ce  tribunat 
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a  essentiellement  perdu  son  importance  militaire  sous  l'Em- 
pire et  que,  s'il  n'est  pas  une  fonction  purement  nominale,  il 
y  est  cependant  plutôt  une  fonction  administrative  qu'un 
véritable  commandement  (1).  Le  lien  rigoureux  établi  sous 
l'Empire  entre  le  service  d'officier  et  la  carrière  politique 
est  plus  apparent  que  réel  ;  quant  au  fond,  le  service  et  le 
commandement  militaire  ont  été  un  élément  beaucoup  plus 
essentiel  de  cette  carrière  sous  la  République,  même  à  sa 
fin,  que  sous  l'Empire. 


4,   CUMUL  DE  MAGISTRATURES  DIFFÉRENTES. 

Le  cumul,  c'est-à-dire  la  possession  simultanée  de  deux    Le cumui inter- 

'  dit  entre  les  nia- 

magistratures  patriciennes  annales  ordinaires   a  probable-  gistratures  pain- 

o  r  r  cienues  annales; 

ment  toujours  été  considéré  comme  inadmissible  et  a  été 
expressément  prohibé  par  une  loi  en  412  (2)  ;  on  ne  peut  citer 
aucun  cas  dans  lequel  il  se  soit  produit.  L'application  de 
cette  règle  ne  présente  aucune  difficulté  ;  car  les  élections  ne 
sont  pas  simultanées,  mais  successives.  Celui,  par  exemple, 
qui  a  été  élu  consul  pour  l'année  prochaine  disparaît  par  là, 
s'il  s'était  en  môme  temps  présenté  pour  la  préture  pour  la 
même  année,  de  la  liste  des  candidats  à  la  préture  ;  et,  de 
même,  si  une  élection  complémentaire  est  nécessaire,  les 
magistrats  ordinaires  de  Tannée  courante  n'y  sont  pas  éli- 
gibles  (3).  —  Au  contraire,  le  cumul  des  magistratures  ordi-  permis  entre  eiies 

et  les  autres  ma- 
.  gistraturcs  patri- 
ciennes, 

(1)  Pline,  Ep.  7,  31,  2;  Tacite,  ^.7?-ic.  o;  Henzen,  3209  =  C.  I.  L.  VI,  1463  et 
index,  p.  112;  Handb.  5,  366.  460  =  tr.  fr.  9,  62.  180.  La  rédaction  de  la  loi 
Julia  municipalis  (p.  160,  note  1  :  In  castreis  inve  provincia)  et  les  dispo- 
sitions rapportées  p.  162,  note  1,  montrent  que  le  séjour  en  province  près 
du  gouverneur  était  tenu  pour  un  service. 

(2)  Tite-Live,  7,  42,  2  :  Aliis  plebi  scitis  caufitm,  ne  qiiis  duos  marjistratus 
eodem  anno  gereret. 

(3)  Cette  question  souleva,  en  370,  un  débat  que  Tite-Live,  39,  39,  rapporte 
avec  détail,  mais  en  faisant  une  méprise  grossière.  Le  cas  est  le  suivant.  Le 
préteur  urbain  C.  Decimius  Flavus  meurt  après  son  entrée  en  charge  qui  eut 
lieu  le  13  mars  570  et  avant  les  jeux  Apollinaires  qui  se  célébraient  en  juil- 
let. A  sa  place,  par  conséquent  pour  370,  se  présente  notamment  Q.  Fulvius 
Flaccus,  selon  Tite-Live  sedilis  curulis  designalus,  et  il  est  repoussé  parce 
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naires  non-permanentes,  de  la  dictature,  de  la  maîtrise  de  la 
cavalerie,  de  la  censure,  du  tribunal  militaire  consulaire, 
soit  avec  l'une  des  magistratures  annales  (1),  soit  avec  une 


que  le  cumul  de  deux  magistratures  curules  est  inadmissible  (quod  duos  simul 
unus  magistratits,  pi-œsei'tim  curules,  nec  capeve  posset  nec  gerere).  Cet  argu- 
ment n'a  de  sens  qu'autant  que  Flaccus  n'était  pas  élu  édile  pour  571,  mais 
pour  570,  et,  par  suite,  était  à  l'époque  de  sa  candidature  aedilis  et  non  aedilis 
desif/natus.  Ajoutez  que,  si  la  relation  de  Tite-Live  était  exacte,  la  désigna- 
tion aurait  eu  lieu  au  moins  dix  mois  avant  l'entrée  en  fonction,  ce  qui  est 
incroyable  en  générai,  et  ce  qui  l'est  spécialement  pour  cette  époque  ;  que 
Flaccus,  étant  plébéien,  ne  pouvait  être  édile  que  dans  une  année  paire  de 
Varron  [Rœjn.  Forsch.  1,  99);  qu'il  a  été  préteur  en  572  et  que,  par  conséquent, 
la  législation  sur  l'intervalle  à  observer  entre  les  magistratures  (p.  179, 
note  1  in  fine)  ne  lui  permet  pas  d'avoir  été  édile  en  571  ;  enfin,  et  par  dessus 
tout,  que  le  même  Flaccus  quia  aedilis  curulis  designatus  erat,  se  présenta 
sine  toga  candida.  Car,  s'il  était  édile,  il  portait  la  praetexta  et  ne  pouvait  la 
laisser  pour  la  candida;  mais,  s'il  avait  été  designatus,  il  n'aurait  pas  eu  de 
costume  officiel  et  il  aurait  sans  nul  doute  été  libre  comme  tout  autre  de 
porter  sa  toge  à  son  gré.  La  conciliation  qui  consisterait  à  admettre 
des  époques  différentes  d'entrée  en  charge  pour  l'édilité  et  la  préture, 
entraînerait,  comme  nous  verrons  plus  bas,  dans  des  difficultés  encore 
plus  grandes;  par  dessus  tout,  elle  ne  lèverait  pas  l'objection  relative  à  la 
toga.  Car,  quand  bien  même  Flaccus  n'aurait  dû,  par  exemple,  commencer 
son  édilité  que  le  i'^^  juin,  il  n'aurait  également  revêtu  qu'alors  la  -praetexta, 
et  il  aurait  pu,  jusqu'à  ce  moment,  porter  la  candida.  Tite-Live  a  sans  doute 
mal  compris  les  expressions  de  la  source  oîi  il  puisait  :  Quia  in  eum  annum 
(l'année  570)  aedilis  curulis  designatus  erat.  —_  Le  collège  des  tribuns,  dont 
on  sollicite  l'intercession,  reconnaît  l'irrégularité  de  la  candidature  de  Flaccus  ; 
mais  une  partie  des  tribuns  veut  lui  faire  obtenir  une  dispense  (pars  legibus 
eum  solvi  aequum  censere),  ce  à  quoi  le  sénat  ne  consent  pas.  Flaccus  s'offre 
à  démissionner  de  l'édilité,  une  fois  nommé  à  la  préture,  ce  qui  naturelle- 
ment est  repoussé  ;  il  paraît  s'être  refusé  à  abdiquer  immédiatement.  Finale- 
ment, un  sénatus-consulte  décide  que  l'élection  complémentaire  n'aura 
pas  lieu. 

(1)  Consulat  et  dictature  :  T.  Larcius  Flavus,  253  (Tite-Live,  2,  18,  5)  ou  256 
(Denys,  5,  72).—  A.  Postumius  Albus  258  (Denys,  6,  2;  Tite-Live,  2,  21,  3,  donne 

cette  singulière  notice  :  Apud  quosdam  invenio A.  Postumium  se  consu- 

latu  abdicasse,  dictatorem  inde  factum.  —  Q.  Poblilius  Philo  415  (Tite-Live, 
8,  12,  13).  —  M.  Livius  Salinator  547  (Tite-Live,  28,  10,  1).  —  Le  cumul  du 
consulat  et  de  la  maîtrise  de  la  cavalerie  est  désigné  comme  inconstitution- 
nel (•iîapà  Ta  TtdtTpia)  dans  le  cas  de  M.  iEmilius  Lepidus  qui  fut,  en  708,  en 
même  temps  consul  et  maître  de  la  cavalerie  (Dion,  43,  33  :  Aiixôî  sayrôv  sv 
iT;  û-xTcia  £-3'.-wv  ÏT.~(xt>-/_ow),  blàmc  qui  ne  se  rapporte  pas,  suivant  l'inter- 
prétation fausse  donnée  au  texte  par  Holzapfcl,  Chronol.  p.  52,  à  sa  nomina- 
tion comme  maître  de  la  cavalerie  par  lui-même,  mais  à  l'adjonction  de  ce 
titre  à  l'autre.  Les  exemples  de  l'époque  ancienne  de  T.  yEbutius  de  l'an  255 
(Tite-Live,  2,  19,  2,  rapproché  de  Denys,  5, 72)  et  de  L.  Papirius  Cursor  de  l'an 
434  (Tite-Live,  9, 15, 9,  comme  variante  et  les  fastes  capitolins)  sont  médiocre- 
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autre  magistrature  ordinaire  non-permanente  (1),  est  légale- 
ment possible  ;  et  les  exemples  ne  manquent  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre  cas,  à  l'époque  ancienne  ;  au  contraire,  par  la 
suite,  ces  entassements  de  magistratures  sur  la  même  tête 
n'ont  pas,  il  est  vrai,  été  ouvertement  interdits,  mais  ils  ont  été 
évités,  partie  par  la  suppression  de  ces  magistratures  elles- 
môracs,  partie  par  la  détermination  légale  de  l'ordre  de  suc- 
cession des  magistratures.  —  Il  en  est  encore  de  môme  à  un 
plus  haut  degré  de  toutes  les  magistratures  et  les  fonctions 
extraordinaires  :  elles  étaient  sans  limites,  susceptibles  de  se 
cumuler  avec  les  magistratures   ordinaires   (2)   aussi    bien 

ment  avérés.  —  Consulat  et  censure  (L.  Papirius  Cursor,  consul  en  482,  et  en 
même  temps  censeur  d'après  Frontln,  De  aq.  6).  —  Préture  et  dictature 
(Tite-Live,  8,  12,  2).  —  Préture  et  censure  (fastes  du  Capitole,  501).  —  Édi- 
lité  curule  et  maîtrise  de  la  cavalerie  (Tite-Live,  23,  24,  30.  27,  33,  7).  — 
L'exercice  simultané  du  consulat  et  de  la  dictature  par  SuUa  et  César  se  rat- 
tache à  ceci,  aussi  bien  que  les  principes  analogues  appliqués  au  triumvirat 
rei  piiblicœ  consiituendœ  et  aux  dignités  impériales. 

(1)  Dictature  et  censure  (fastes  du  Capitole  de  474;  car  il  ne  peut  être 
remarqué  qu'un  censeur  fait  le  lustre  [postqu]a7n  dictatura  abit,  qu'autant 
qu'il  a  précédemment  administré  en  même  temps  les  deux  magistratures  ;  si 
même  il  ne  faut  pas  restituer  [antequ]am).  —  Maîtrise  de  la  cavalerie  et 
censure  (P.  Licinius  Crassus,  en  544,  semble-t-il).  —  Maîtrise  de  la  cavalerie 
et  tribunat  consulaire  (années  328:  Tite-Live,  4,  21,  5;  336  :  Tite-Live,  4,  46, 
11;  346:  Tite-Live,  4,  57,  6;  369  :  Tite-Live,  6,  39,  10  ;  cf.  Tite-Live,  23,  24,  3). 

(2)  Les  fonctions  de  commissaire  chargé  du  partage  de  terres  ou  de  la  fon- 
dation de  colonies  sont  très  souvent  occupées  en  même  temps  qu'une  magis- 
trature oi'dinaire.  Le  triumvirat  agris  judicandis  adsignandis  de  Gracchus  est 
plusieurs  fois  cumulé  avec  le  consulat  comme  avec  le  tribunat  du  peuple  (Plutar- 
que,  C.  Gi'acch.  10  ;  Appien,  B.  c.  \,  21  ;  C.  I.  L.  I,  p.  156).  M.  Livius  Drusus  était, 
en  même  temps  que  tribun  du  peuple  en  663,  Xvir  a.  d.  a.  ler/e  sua  et  eodem 
anno  Vvir  a.  d.  a.  lecje  Saiifeia  {C.  I.  L.  T,  p.  279).  Parmi  les  septemvirs  de  la 
loi  agraire  d'Antoine  de  710,  figuraient  les  consuls  d'alors,  M.  Antonius  et  P.  Do- 
labella  (Cicéron,  Phil.  5,  12,  33. 11,  6,  13).  —  Ti.  Sempronius  Longus  etQ.  Minu- 
cius  Thcrmus  étaient,  en  558,  en  même  temps  préteurs  (Tite-Live,  33,  28,  2)  et 
Illviri  col.  ded.  (Tite-Live,  32,  29,  4)  ;  le  premier  fut,  en  560,  en  même  temps 
consul  et  Illvir  col.  ded.  (Tite-Live,  34,  45,  2)  ;  de  même  Q.  Fabius  Labeo  en  571 
(Tite-Live,  39,  53,  9);  Q.  .Elius  Tubero  en  560  (Tite-Live,  35,  9,  7,  rapproché 
de  34,  53)  et  M.  Baebius  en  643  (loi  agraire,  ligne  43)  furent  en  même  temps 
tribuns  du  peuple  et  Ulviri  coloniœ  deducendœ.  De  même  encore  L.  Scribo- 
nius  Libo  fut  en  538  en  même  temps  tr.  pi.  et  lllvir  mensarius  (Tite-Live, 
23,  21,  6),  Cn.  Pompée  fut,  en  702,  en  même  temps  consul  et  à  la  tête  de 
l'administration  des  grains.  Il  faut  enfin  faire  rentrer  dans  cette  idée  la  com- 
binaison de  l'édilité  curule  et  du  commandement  proconsulaire  extraox'di- 
naire  en  Espagne  faite  dans  la  personne  de  L.  Cornélius  Lentulus  en  349 
(Tite-Live,  29,  11,  12,  rapproché  de  31,  30,  10). 
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qu'entre  elles  (1),   à  moins  que,  comme  au   reste  il  arriva 
fréquemment,  les  lois  mêmes  qui  leur  donnaient  naissance  . 
n'eussent  e'tabli  des  restrictions  spéciales  (2). 

On  a  soumis  au  même  régime  toutes  les  magistratures  ou 
pseudo-magistratures  nouvelles  introduites  souslePrincipat. 
Légalement,  rien  ne  s'opposait  à  la  combinaison  d'une  telle 
fonction  avec  une  magistrature  ;  le  consulat  et  la  préfecture 
de  la  ville  ont  été  très  fréquemment  administrés  en  même 
temps.  A  la  vérité,  lorsque  les  deux  catégories  de  fonctions 
officielles  ne  pouvaient  pas  être  remplies  en  même  temps,  il 
fallait  une  dispense  ;  mais,  en  présence  de  la  faible  impor- 
tance des  fonctions  attachées  alors  aux  magistratures  ordinai- 
res, cette  dispense  a  été  fréquemment  accordée:  sous  le  Princi- 
pal, il  n'est  pas  rare  de  voir  la  questure  ou  la  préture  occupée 
en  môme  temps  qu'un  poste  civil  ou  militaire  approprié  à  cette 
phase  de  la  carrière  (3),  ou  encore  la  préture  ou  le  consulat 
administré  en  même  temps  qu'un  commandement  de  légion 
ou  un  gouvernement  de  province  (4). 


(1)  M.  Livius  Drusus  revêtit  en  même  temps  deux  magistratures  pour  l'as- 
signation des  terres  (p.  167,  note  2). 

(2)  Cicéron,   De  l.  agr.  2,  9,  24  :  Excipitur  hac  lege ?!on  potesfas,  non 

magistratiis  ulliis  aliis  negotiis  ac  legibus  impeditiis.  On  a  attaqué  les  mots  ac 
îegibus,  faute  davoir  vu  qu'ils  visaient  César  auquel  on  attribuait  l'intention  de 
se  faire  élire  dans  la  commission  de  la  loi  de  RuUus  et  qui,  étant  pour  le  moment 
préteur,  ne  pouvait,  d'après  les  lois  de  Sulla,  remplir  de  fonctions  hors  de 
la  -ville. 

(3)  Velleius,  2,  111  :  In  qiiœstiira  remissa  sorte  provincise  legatus  ejusdem 
(Atigusti)  ad  eundem  (Tibevium)  missits  stim,  où  il  s'agit  probablement  de  la 
légation  de  légion.  —  Inscription  d'Arezzo  (Gori,  2,  296=  C.  I.  L.  XI,  1837)  : 
Q.  et  légat.  [Aug:  prov.  Ac]haiae,  où  la  dernière  fonction  est  probablement 
celle  qui  servit  d'origine  à  la  fonction  plus  récente  de  corrector  Admis.  — 
Le  futur  empereur  Hadrien  fut  qxiaestor  imperatoris  Trajani  et  cornes  expe- 
ditioîiis  Dacicae  (C.  /.  L.  III,  550). 

(4)  Dion,  53,  14  :  Kal  r.oXkoi  (des  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales  et 
impériales)  xal  aiaz'zr^fow'zt;  y.al  •j-xtîûovïcî  r.fzixo'Ax;  £9v(I>v  It/ov,  o  ys  vûv 
IsT'.v  o-zt  viYvsTai.  Des  exemples  sont  donnés  pouf  le  cumul  du  consulat  et  de 
la  légation  de  Cilicie,  en  l'an  138,  dans  C.  I.  L.  VIII,  7039  ;  pour  celui  du  consu- 
lat et  de  la  légation  de  Dacie,  en  l'an  161,  dans  C.  1.  L.  III,  1171,  où  le  légat  est 
appelé  COS.  des.,  et  943.  1177.  1460,  où  le  même  est  appelé  cos.;  pour  celui 
de  la  préture  et  de  la  légation  de  Numidie  dans  Hcnzen  p.  75  :  Pr(setor) 
desfignatus)  missus  est  ab  imp.  Vespasiano  Aug.  legatus  pro  prxlore  ad  exer- 
citum  gui  est  in  Africa  et  apsens  inter  prœtorios  relatus  (ce  qui  peut,  il  est 
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Le  cumul  dos  magistratures  plébéiennes  entre  elles  doit  Cumui  des  ma- 

c  *■  gistraliircs 

avoir  été  aussi  peu  permis  que  celui  des  magistratures  patri-     plébéiennes; 
ciennes  ;  il  ne  nous  est  transmis  de  témoignage  ni  en  ce  sens 
ni  en  sens  contraire.  —  Les  magistratures  extraordinaires 
peuvent  aussi  bien    être  combinées    avec    les    plébéiennes 
qu'avec  les  patriciennes  (p.  167,  note  2). 

La  tradition  est  ée:alement  muette  relativement  au  cumul .  d"nc  magistra- 

c  turc     patricienne 

d'une  magistrature  patricienne  et  d'une  magistrature  plé-  irature"Vbofin- 
béienne  ;  mais  il  est  probable  qu'il  était  aussi  interdit;  car"''' 
nous  ne  possédons  pas  un  témoignage  dans  ce  sens  (1)  :  ce 
qui  serait  à  peine  concevable  si  ce  cumul  était  permis.  En 
outre ,  les  magistratures  plébéiennes  étaient  destinées  en 
première  ligne  à  protéger  contre  les  abus  de  pouvoirs  de  la 
magistrature  patricienne  ;  et  l'incompatibilité  était  si  bien 
dans  la  nature  des  deux  genres  de  magistratures  qu'il  serait 
singulier  qu'elle  n'eut  pas  été  exprimée  dans  la  loi. 

La  promagistrature  qui  repose  sur  la  prorogation  ne  peut    deia  magistra- 

.  .,  .  ...  Inrc  et  de  la  pro- 

pas  facilement  exister  à  côté  d  une  magistrature  ordinaire,  magistraiurc. 
Au  contraire,  la  promagistrature  qui  repose  sur  la  représen- 
tation ou  sur  une  loi  spéciale  peut  être  cumulée  avec  la  ma- 
gistrature, à  condition  que  les  deux  soient  inégales  et  que  la 
seconde  soit  inférieure  en  rang  à  la  première  (2).  La  combi- 

vrai,  être  aussi  entendu  d'une  dispense  de  la  préture)  ;  pour  celui  de  la  pré- 
ture  et  de  la  légation  de  légion  par  l'inscription  du  futur  empereur  Hadrien  : 
Prsetor  eodemque  tempore  leg.  ler/.  I  Minerviœ  j).  f.  bcllo  Dacico  (C.  /.  L. 
III,  530). 

(1)  Cn.  Flavius  fut  en  même  temps  édile  curule  et  tribun  du  peuple,  en  450, 
d'après  Pline,  H.  n.  33,  1,  17.  18.  Mais,  d'après  Macer  (dans  Tite-Live,  9,  46,  2), 
Flavius  a  d'abord  été  tribun,  puis  édile,  et,  même  abstraction  faite  de  cela, 
ce  récit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  considéré  comme  convenablement  établi 
dans  le  détail,  et  la  construction  édifiée  sur  lui  par  Seeck,  Kalendertafel, 
p.  24,  doit  être  repoussée.  —  L'édile  plébéien  de  538  M.  Claudius  Marcellus 
(Tite-Live,  23,  30,  M)  peut  diflicilement  être  identifié  avec  le  général  connu 
préteur  en  la  même  année,  bien  que  nous  ne  connaissions  pas  à  cette  époque 
d'autre  personnage  du  même  nom.  —  L'accusation  adressée  à  Gracchus  de 
vouloir  occuper  en  même  temps  le  consulat  et  le  tribunal  du  peuple  (Plu- 
tarque,  C.  Gracch.  8)  laisse  ouverte  la  question  de  savoir  si  cette  conduite 
eut  été  contraire  à  la  lettre  même  de  la  constitution  ou  seulement  à  son  esprit. 

(2)  I,  p.  n  [17].  On  comparera  sur  la  combinaison  particulièrement  fréquente 
de  la  préture  provinciale  avec  le  proconsulat  extraordinaire,  le  chapitre  con- 
sacré, tome  IV,  aux  pouvoirs  extraordinaires. 
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naison,  faite  contrairement  à  ces  règles,  du  consulat  et  du 
proconsulat  ne  s'est  présentée  que  dans  les  derniers  temps  de 
la  République  (1).  Son  rôle,  d'abord  dans  la  même  forme,  puis 
dans  celle  du  cumul  de  la  puissance  tribunicienne  et  procon- 
sulaire, comme  base  du  Principal,  sera  expliqué  dans  la  par- 
tie consacrée  à  ce  dernier. 


S.   CONTINUATION  ET  ITÉRATION  DE  LA  MÊME    MAGISTRATURE. 

La  continuation      La  coutinuation  de  la  même  masristrature,  sa  réoccupa- 

(1  uno   niêmp   ma-  °  '  ^ 

frisiiaiiirc  est  per- i^jon   saus    solutiou    de  coutinuité,   doit  avoir  été,    à  l'ori- 

mise  a  1  origine, 

gine,  admissible  en  la  forme  ;  car  il  n'y  a  aucun  motif 
de  regarder  comme  exceptionnels  des  cas  isolés  de  ce  genre, 
cités  dans  les  fastes  consulaires  anciens  (2).  Cependant 
elle  a,  sans  nul  doute,  toujours  été  mal  vue,  car  le  prin- 
cipe essentiel  de  la  République,  Tannalité  de  la  magistrature 
était  ainsi  tourné  (3)  et,  dès  le  début  de  la  République, 
les  continuations  du  consulat  se  rencontrent  aussi  rarement 
que  la  réélection,  après  un  bref  intervalle,  se  rencontre  fré- 
quemment. Si  Ser.  Cornélius  Maluginensis  fut  tribun  mili- 
taire en  368,  370,  372  et  374,  si  L.  Menenius  Lanatus  le  fut 

(1)  Pompée  obtint,  par  une  prorogation  anormale  du  consulat,  le  procon- 
sulat des  deux  Espagnes  pour  les  années  700  à  704,  et  occupa,  en  outre, 
en  702,  le  consulat.  Appien,  B.  c.  2,  23  :  npÛToç  jxdTiov  ooe  eOvti  xs  Sûo  |iéYtcrxa 
xal  GTpaTiàv  s/wv  xal  /pr.ijLaTa. 

(2)  P.  Valerius  Poplicola,  consul  en  243.  246.  247.  -  Ap.  Claudius,  décemvir 
en  303.  304.  —  C.  Servillus  Ahala,  tribun  militaire  en  335.  336.  337.  —  C.  Ser- 
vilius  Ahala,  de  même  en  346.  347.  —  L.  Furius  MeduUinus,  tribun  militaire 
en  336.  337  et  339.  360.  —  Ser.  Sulpicius  Rufus,  tribun  militaire  en  370.  371. 
—  L.  yEmilius  Mamercinus,  tribun  militaire  en  371.  372.  —  Ser.  Sulpicius  Prae- 
textatus,  tribun  militaire  en  377.  378  (379-383,  solitiido  mag.).  384.  —  Ser. 
Cornélius  INIaluginensis,  tribun  militaire  en  378.  384.  —  L.  Veturius  Crassus, 
tribun  militaire  en  386.  387.  —  C.  Sulpicius  Peticus,  consul  en  393,  voulait, 
d'après  Macer,  continuer  le  consulat  (Tite-Live,  7,  9,  4).  Sur  d'autres  cas 
apparents  de  continuation,  cf.  mon  étude,  Rhein.  Mus.  13,  565  et  ss.  =Rœm. 
Forsch.  2,  407  et  ss.  où  cette  question  est  examinée  de  plus  près. 

(3)  Cf.  Tite-Live,  3,  21  :  In  reliquum  magislratus  continuari  et  eosdem  tri- 
hunos  refici  judicare  senatiim  contra  rem  publicam  esse.  24,  9,  1  :  Cinn  T. 
Otacilius  ferociter  eum  continuare  consulatum  velle  vociferaretur.  27,  6,  4  : 
Neque  mugis tratum  continuari  salis  civile  esse.  Denys,  10,  19. 
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en  374,  376,  378,  si  L.  Sulpicius  Peticiis  fut  consul  en  399, 
401  et  403,  il  y  a  dans  ces  chiffres  un  indice  sur  lequel  il  ne 
faut  pas  se  méprendre  relativement  à  la  conception  de  la 
continuation.  De  plus,  du  moins  depuis  que  les  campagnes 
avaient  lieu  à  une  grande  distance  de  Rome,  la  règle  res- 
pectée à  l'époque  ancienne,  d'après  laquelle  Vimperium  devait 
être  pris  à  Rome  pour  toutes  les  magistratures,  opposait  à  la 
continuation  un  empêchement  de  fait. 

La  continuation  d'une  même  magistrature  ordinaire  fut  Son  inierdicUon. 
prohibée  légalement  au  commencement  du  v'  siècle  par  la  loi 
générale  restreignant  l'itération  dont  il  devra  être  question 
plus  loin.  Elle  s'est  présentée  par  exception,  à  titre  isolé,  pen- 
dant les  périls  militaires  du  v^  siècle  (1)  et  à  la  suite  du  sénatus- 
consulte  voté  après  la  défaite  du  lac  Trasimène  (p.  130,  note  1), 
pendant  les  années  difficiles  de  la  guerre  d'Hannibal  (2).  Mais, 
en  général,  l'exclusion  de  la  continuation,  en  particulier 
pour  la  magistratui'o  suprême,  a  été  maintenue  avec  une 
rigueur  qui  correspond  à  l'importance  du  principe.  Les  vio- 
lations fréquentes  qui  s'en  produisent  à  partir  du  milieu  du 
vn''  siècle  (3)  marquent  pour  la  République  le  début  de  sa  fin. 

Sous  le  Principat,  il  n'y  a  que  difficilement  pu  y  avoir 
une  règle  fixe  à  ce  sujet.  Il  ne  s'est  guère  produit  à  cette 
époque  de  continuations  du  consulat  (4).  Même  lorsque  les 

(1)  C.  Plautiiis  Decianus,  consul  en  423  et  426  (?).  —  L.  Papirius  Cursor, 
consul  en  434  et  433.  —  Q.  Fabius  Maximus  RuUianus,  consul  en  444  (445  est 
une  année  de  dictateur)  et  446.  —  M'.  Curius  Dentatus,  consul  en  479  et  480. 
Sans  aucun  doute,  toutes  ces  anomalies  se  rattachent  à  des  dispositions 
d'exception  comme  celles  prises  après  la  bataille  du  lac  Trasimène  ;  voir 
p.  130,  note  1. 

(2)  M.  Pomponius  Matho,  préteur  en  337  et  338.  —  Q.  Fabius  Maximus, 
consul  en  339  et  340.  —  Q.  Fulvius  Flaccus,  préteur  en  539  et  540. 

(3)  C.  Marius,  consul  de  630  à  654.  —  C.  Servilius  Glaucia,  préteur  en  653 
et  634  (Velleius,  2,  12;  Appien,  B.  c.  1,  29).  —  L.  Cornélius  Cinna,  consul  de 
667  à  670.  —  Cn.  Papirius  Carbo,  consul  en  669  et  670.  —  M.  Lepidus,  consul 
en  676,  demanda  un  second  consulat,  pour  l'année  suivante,  scmble-t-il 
(Sallustc,  Hist.  1,  48,  15). 

(4)  11  faut  excepter  la  continuation  du  consulat  annal  au  profit  d'Auguste 
du  commencement  de  725  au  milieu  de  731,  et  au  profit  d'Agrippa  en  726 

et  727  (Tacite»  A7in.  1,3:  Aufjmtus...  M.  Arjrippam çjeminalis  considati- 

bus  extulil).  Ce  fut  là  primitivement  la  forme  du  principat  pour  Vimperium 
domi. 
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empereurs  et  ceux  qui  participaient  à  l'Empire  le  prenaient  à 
des  années  consécutives,  la  diminution  de  sa  durée  faisait  en 
général  qu'il  n'y  avait  pas  continuité.  Au  contraire,  le  pro- 
consulat, qui  est  regardé  à  cette  époque  comme  une  magis- 
trature annale  indépendante,  fait  souvent  l'objet  d'une  con- 
tinuation, la  prorogation  de  fait  s'y  présentant  souvent  sous 
la  forme  de  la  concession  de  la  même  magistrature  pour  une 
seconde  année  (1). 
Itération  admise      La  simolc  itératiou  de  la  même  magistrature  soulève  moins 

Bans      restriction  '  ^ 

au  d<?but  ;  d'objcctious  quc  sa  continuation.  Elle  a,  à  l'époque  ancienne, 
ainsi  qu'il  a  été  remarqué  plus  haut,  été  absolument  admise, 
intervalle  de  dix  uiêmc  quaud  l'intervalle  était  bref.  Ce  fut  seulement  un  plébis- 
cite de  412,  ou  peut-être  même  de  424,  qui  exigea  pour  la 
réoccupation  de  la  magistrature  un  intervalle  d'au  moins 
dix  ans  (2),  dans  le  calcul  duquel  il  n'était  pas  tenu  compte 
des  deux  années  de  consulat  (3).  Cette  loi  est  longtemps  res- 
tée en  vigueur,  bien  que  des  exemptions  en  aient  souvent 
été  accordées,  surtout  aux  temps  de  guerres  difficiles  (4). 

(1)  Cf.  tome  III,  le  chapitre  des  Gouverneurs  de  Province.  Les  chiffres  d'ité- 
ration se  rencontrent  là  fréquemment. 

(2)  Tite-Live,  7,  42,  sous  la  date  de  412  :  Aliis  plebiscitis  cautum,  ne  quis  eun- 
dem  magistratinn  intra  decem  annos  caperet.  Cf.  10,  13.  Plutarque,  Mar.  12. 
Sur  l'époque  de  ce  plébiscite,  cf.  la  note  4,  in  fine. 

(3)  L'élection  des  consuls  Fabius  et  Decius  pour  457,  que  Tite-Live,  10,  13, 
désigne  comme  faite  en  dehors  de  la  loi  sur  l'intervalle  à  observer  entre  les 
magistratures,  aurait  été  sans  cela  régulière;  car  ils  avaient  été  pour  la  der- 
nière fois  consuls  en  446.  On  remarquera  en  outre  que,  dans  ce  calcul  fait 
naturellement  par  années  de  magistrats,  l'année  de  remplissage  453  n'entre  pas 
en  ligne  de  compte.  L'exclusion  des  deux  années  de  fonctions  résulte  encore 
plus  nettement  de  ce  que,  lorsque  César,  consul  en  695,  se  présenta  pour  706, 
il  déclara  [B.  c.  1,  32;  de  même  Dion,  40,  51)  se  niillum  extraordinarium 
honorem  appetisse,  sed  expectato  ler/itimo  tempore  consulatus  eo  fuisse  con- 
tentum  quod  omnibus  civibus  pateret. 

(4)  Il  ne  sera  pas  superflu  de  donner  un  tableau  des  itérations  qui  se  ren- 
contrent jusqu'en  603  spécialement  dans  les  fastes  consulaires.  Il  sera  question 
plus  bas  de  celles  régies  par  d'autres  lois  du  vii^  siècle.  Des  itérations  avec 
observation  d'un  intervalle  de  dix  ans  ou  de  plus  (à  l'exclusion  des  deux 
années  consulaires  elles-mêmes)  se  rencontrent  dans  les  années  425.  427.  428. 
429.  431.  433  (deux).  444.  454.  465.  466  (deux).  477  (deux).  478.  479.  481.  482 
(deux).  497.  498.  508.  530  (deux).  539  (deux).  542.  547.  554.  560.  579.  585.  586. 
591.  596.  599.  Parmi  ces  cas,  il  y  en  a  neuf  —  425.  427.  433  (deux).  498.  530. 
554.  560.  599  —  qui  montrent  le  délai  minimum  de  dix  ans  admis  par  la  loi.  11 
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Il  était  justifié  d'empêcher  législativement  la  continua-  son  inicrdiciion 
lion  et  l'itération  précipitée  de  la  même  magistrature  ;  on  censure; 
ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'interdiction  législative  abso- 
lue de  l'itération,  qui  n'a  du  reste  pénétré  en  droit  public 
romain  que  dans  une  mesure  très  étroite.  C'est  pour  la  cen- 
sure qu'elle  se  montre  le  plus  tôt.  L'occupation  répétée  de 
la  censure  ne  se  présente  en  tout  qu'une  fois,  pour  C.  Marcius 
Rutilus,  censeur  en  460  et  489  (1),  et  elle  a  été  bientôt  après 
absolument  défendue  par  une  loi  (2).  Le  motif  a  été  sans  nul 


ne  faut  pas  non  plus  négliger  dans  ce  calcul  que  nous  comptons  ici  par  années 
de  magistrats  et  que,  par  conséquent,  les  années  de  remplissage  (421.  430.  443. 
433)  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte.  —  Les  itérations  du  consulat  dans  un 
intervalle  de  moins  de  dix  ans  qui  se  rencontrent  jusqu'en  603,  hors  les  cas  de 
continuation  relevés  déjà  p.  171,  notes  1  et  2,  sont  les  suivantes  :  années  413. 
414.  419.  422.  424.  426  (?).  434  (deux).  433  (deux).  439  (deux).  440.  441  (deux\  443 
(deux).  446  (deux).  433.  457  (deux).  438  (deux).  459  (deux).  460.  463.  476  (deux). 
480.  484.  500  (deux).  504  (deux).  506  (deux).  507.  510.  513.  519.  523.  526 
(deux).  337  (deux).  338.  339.  540  (deux).  541.  544.  545(deux).  346.  602.  La  réélection 
des  deux  consuls  de  592  qui  avaient  été  forcés,  sans  qu'il  y  eut  de  leur  faute,  à 
abdiquer,  faite  après  un  délai  de  cinq  ou  de  six  ans  est  un  cas  spécial.  Il  faut 
ajouter  l'itération  de  la  préture  chez  T.  Otalicius  Crassus,  préteur  en  337  (Tite- 
Live,  22,  10.  31)  et  en  539  (Tite-Live,  24,  9).  —  L'élection  pour  457  a  eu  lieu  en 
vertu  d'une  dispense  portée  par  un  plébiscite,  rapporte  Tite-Live,  10,  13.  Les 
anomalies  des  années  537  à  546  rentrent  dans  le  domaine  de  la  loi  d'excep- 
tion votée  après  la  défaite  du  lac  Trasimènc  (p.  150,  note  1).  Des  résolutions 
semblables  ont  sans  doute  été  votées,  en  433,  après  la  défaite  de  Caudium, 
pendant  la  durée  de  la  redoutable  guerre  des  Samnites  qui  ne  finit  que  par  la 
paix  de  450  ;  ensuite  non  pas  seulement  pour  l'an  457,  mais  pour  la  seconde 
guerre  des  Samnites  tout  entière  qui  dura  de  437  à  4G4  ;  pour  la  guerre  de 
Pyrrhus  de  473  à  480  ;  et  lors  de  la  première  guerre  punique,  depuis  la  défaite 
dcRegulus  en  499  jusqu'à  la  paix  conclue  en  513.  Les  dérogations  s'expliquent 
donc  ainsi,  à  peu  d'exceptions  près,  d'une  manière  satisfaisante.  Seulement 
on  pourrait  d'après  l'état  de  la  liste,  vouloir  plutôt  placer  l'introduction  de 
l'intervalle  de  dix  ans  en  424  qu'en  412;  car  les  fastes  des  années  413  à  424 
ont  en  réalité  absolument  le  même  caractère  que  ceux  de  la  période  antérieure. 

(1)  Il  reçut  par  suite  le  surnom  héréditaire  de  Censorinus  (fast.  Cap.  sur 
l'an  489  :  In  hoc  honore  Censorinus  appellatus  est.  Cf.  les  années  444.  460).  De 
même  l'inscription  d'Aletrium,  C.  I.  L.  I,  n.  1166:  Ob  hasce  ras  censorem  fecere 
bis...  popiiliisque  statuam  donavit  Censorino. 

(2)  Plutarque,  Coriol.  1  :  (KT,v5(iJpTvov)  6t;  irAôv.Xz  ti|j.tttjV  6  'P(D|j.atwv  5f,ii.oî, 
t'.zx  Cti'  aÙToO  -EiffÔciî  Ivcetvou  vô(xov  s'Ôôto  xal  i'i^r^'^lrsT.io  (j.t,3ôvI  fh,v  àpyT,v  SI; 
è^Eïvai  [jLsx2)»6cïv .  Val.  Max.  4,  1,  3  :  Marcius  Rutilus  Censorinus  iterum... 
censor  creatus  ad  contionem  populum  vocaluin...  oratione  corripuit,  quod  eam 
poteslatem  bis  sibi  detulisset,  cujus  majores,  quia  niniis  magna  videretur, 
tempus  coartandum  judicassent.  Sur  Q.  Fabius  Maximus  Rullus,  censeur  en 
430,  le  De  viris  ill.  32  (où  il  faut,  avec  les  manuscrits,  lire  Rullus  au  lieu  de 
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doute  que  cette  magistrature  a  l'arbitraire  pour  essence,  et 
que,  s'il  fallait  Tadmettre  dans  la  mesure  où  on  laissait  cette 
institution  subsister,  personne  au  moins  ne  devait  se  trou- 
ver à  deux  reprises  en  position  d'exercer  ce  pouvoir  arbi- 
son  interdiction  trairc.  — Un  siècle  plus  tard,  vers  l'an  603,  la  même  disposi- 

Icmporairc     pour  i  i  •  i  •         • 

le  consulat  ;  tiou  fut  éteudue  à  la  magistrature  ordinaire  la  plus  élevée,  au 
consulat  (1).  Mais  Sulla  revint,  lors  de  la  réorganisation  du 
système  des  magistratures  en  673,  à  l'intervalle  de  dix  ans  (2) 
et  on  s'y  est  tenu  tant  qu'il  y  a  eu  des  institutions  républi- 
caines (3).  Sous  l'Empire,  il  n'y  a  pas  eu,  semble-t-il,  d'em- 

Rutilius)  dit  :  Iterum  censor  fieri  noluit,  dicens  non  esse  ex  nsii  rei  piiblicse 
eosclem  censores  ssepius  fieri.  Cl'.  Tite-Live.  23,  23,  2.  —  Nous  ne  connais- 
sons pas  le  nom  de  la  loi  par  laquelle  cette  règle  fut  fixée.  L'opinion 
ordinaire  d'après  laquelle  Censorinus  aurait  proposé  cette  loi  en  qualité  de 
censeur  est  inadmissible,  puisque  les  censeurs  n'ont  pas  le  droit  de  proposer 
des  lois. 

(1)  Tite-Live,  Ep.  56,  cite  la  lex,  qitœ  vetabat  qiiemquam  iterum  consulem 
fieri,  incidemment,  sur  l'an  620.  Puisque  Caton  l'ancien  (mort  en  603),  pro- 
nonça un  discours  ne  quis  consul  bis  fieret  (Jordan,  p.  oo)  et  que  les  réélections 
cessent  complètement  à  partir  de  602,  la  loi  peut  être  placée  vers  603.  Il  est 
probable  que  l'élection  de  M.  Claudius  Marcellus  à  un  troisième  consulat  et  en 
violation  de  l'intervalle  de  dix  ans  pour  602  a  été  la  cause  directe  de  cette  loi. 
Comme  exceptions,  on  ne  trouve,  dans  la  période  qui  va  de  603  à  672,  en  dehors 
des  continuations  citées  p.  171,  note  3,  que  P.  Scipio  Africanus,  consul  en  607 
et  620  ;  C.  Marins,  consul  en  647,  de  650  à  654  et  en  668;  Cn.  Papirius  Carbo, 
consul  en  669,  670  et  672.  Tite-Live  (loc.  cit.)  dit  expressément  que  l'élection 
de  Scipion  eut  lieu  en  vertu  d'une  dispense  de  cette  loi.  Si  Plutarque  [Mar.  12) 
dit  au  sujet  de  l'élection  de  Marins  pour  630  :  16  Ss'jxspov  uiraTo;  à-sôstyOT,  toO 
aèv  vôjiou  xw)k'JOVTOç  arôvra  vcal  [iT,  Sta);'.— ôvta  /pôvov  wf)i(T[JLivov  auôiç  a'.pîtsôai, 
Toû  Se  5t,u.o'j  toùç  dtvT'.^ksyovTa;  £-/.[5a>vôvTo;  et  s'appuie  ensuite  sur  la  dispense 
accordée  pour  l'élection  de  Scipion  de  607,  il  a  défiguré  la  tradition  :  Marins  ne 
fut  pas  dispensé  de  l'observation  de  la  loi  de  412,  mais  de  celle  de  la  loi  de  603 
en  invoquant  la  seconde  élection  de  Scipion  pour  620.  Cicéron,  De  imp.  Pomp. 
20,  60,  pense  également  à  ces  exemptions  quand  il  pose  le  principe  majores 
nostros  in  pace  consuetudini,  in  bello  utilitati  paruisse  et  cite  comme  preu- 
ves à  l'appui  les  élections  de  Scipion  et  de  Marins. 

(2)  Appien,  B.  c.  1,  100  :  T->iv  àpy'^iV  x->^v  aù-uijv  auOiç  àp/siv  êtcwT^use  (Sulla) 
TTolv  £TT,  ÔExa  5'.aY£vÉff8ai.  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  9  :  Eundem  magistratum  ni 
interfuerint  decem  anni,  ne  quis  capito. 

(3)  Le  consulat  a  été  repris,  en  respectant  ce  délai,  par  Pompée  et  Crassus 
en  699,  par  César  en  706  ;  en  violation  de  ce  délai,  par  Sulla  en  674,  après  un 
intervalle  de  sept  ans,  et  par  Pompée  en  702,  après  un  intervalle  de  deux  ans, 
pour  ne  pas  parler  de  l'ordre  ou  plutôt  du  désordre  établi  après  la  bataille  de 
Pharsale.  La  considération  de  l'intervalle  de  dix  ans  peut  aussi  avoir  contri- 
bué à  ftiire  P.  Lentulus  Sura,  préteur  en  678,  exclu  du  sénat  en  684,  ne  repren- 
dre la  préture  qu'en  691  (p.  176,  note  1)  pour  rentrer  ainsi  au  sénat. 
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pêchcment  à  ritération,  môme  à  bref  délai  (1).  Au  contraire, 
on  ne  voit  plus,  à  partir  d'Hadrien,  la  magistrature  suprême 
occupée  pUs  de  deux  fois  par  d'autres  que  les  empereurs  et 
les  Césars  (2). 

Les  magistratures  inférieures  n'impliquant  ni  avanta2:e    oUc  ncst  pas 

^  r      :i  o      habiluGlle  poui- les 

matériel  ni  satisfaction  de  vanité  et   ayant   commencé   de  maf;istraiuics  in- 

•'  féncures. 

bonne  heure  à  ne  pas  être  recherchées  pour  elles-mêmes, 
mais  comme  ouvrant  la  voie  d'abord  en  fait,  puis  en  droit,  à 
la  magistrature  suprême,  leur  itération,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motif  d'interdire,  a  été,  de  tous  les  temps,  en  fait,  une  excep- 
tion (3).  A  l'époque  récente  de  la  République,  l'itération  des 
magistratures  inférieures  au  consulat  se  présente  pour  ainsi 
dire  (4)  seulement  lorsque  un  magistrat  exclu  du  sénat 
par  les  censeurs  essaie  d'y  rentrer  en  revêtant  une  seconde 


(i)  Par  exemple  Sex.  Julius  Frontinus  fut  consul  I  en....,  II  en  98,  111  en  100, 
L.  Licinius  Sura  I  en....,  II  en  102,  III  en  107.  La  loi  municipale  de  Malaca, 
c.  34,  exclut  de  la  candidature  au  duovii-at  ceux  qui  intra  quinquennium  in  eo 
honore  fuerunt. 

(2)  Le  dernier  particulier  qui  arriva  à  un  troisième  consulat  fut  le  gendre 
d'Hadrien,  Julius  Servianus,  en  134.  Trajan  l'accorda  plusieurs  fois  ;  cf.  Pline, 
Pomp.  61  :  Des  qiiam  plurimis  tertios  consulatus.  Une  de  ces  personnes  fut  le 
personnage  bien  connu  A.  Fabricius  Veiento  {Westdeutsches  Korresj)ondenz- 
blatt,  1884,  p.  87.  103). 

(3)  Nous  trouvons  l'itération  de  la  questure  chez  Q.  Fabius  Maximus,  consul 
en  o21  (C.  /.  L.  I,  p.  288)  ;  l'itération  de  l'édilité  curule  chez  Ap.  Claudius, 
consul  en  447  et  438  (C.  /.  L.  I,  p.  287)  tandis  qu'elle  n'est  pas  suffisamment 
établie  pour  Q.  Fabius  Maximus  (Tite-Live,  8,  18,  4.  10,  9,  11.  c.  11,  9)  ;  l'itéra- 
tion de  la  préture  chez  le  même  Appius  (loc.  cit.),  chez  P.  Manlius,  préteur 
en  339  et  372  (Tite-Live,  33,  43.  39,  56.  40,  16),  P.  yElius  Tubero,  préteur  en  533 
et  576  (Tite-Live,  41,  8),  M.  Furius  Crassipes,  préteur  en  567  et  381  (Tite-Live, 
38,  42.  41,  28),  A.  Atilius  Serranus,  préteur  en  362  et  581  (Tite-Live,  41,  28), 
C.  Cluvius  Saxula,  préteur  en  581  (Tite-Live,  loc.  cit.,  si  la  lecture  en  est 
exacte  et  s'il  ne  faut  pas  efl'acer  le  second  iterum)  ;  Cn.  Sicinius,  préteur 
en  571  et  382  (Tite-Live,  39,  43.  42,  9,  où,  dans  nos  éditions  C.  Memmius  est 
mis  faussement  à  cette  place,  car  il  ne  fut  pas  plus  d'une  fois  préteur)  ;  chez 
M.  Marins  Gratidianus  (note  4).  A  cela  s'ajoutent  les  itérations  de  la  préture 
qui  se  produisirent  pendant  la  guerre  d'IIannibal  et  dont  quelques-unes  ont 
déjà  été  citées  p.  171,  note  2  et  p.  172,  note  4  ;  cf.  Tite-Live,  22,  33,  7  :  Nec 
cuiquam  eorum  (des  consuls  et  des  préteurs  pour  ït'è^)praBter  Terentium  consu- 

lem  mandatus  honor,  qiiem  non  jam  antea  rjessisset. 

(4)  Le  populaire  M.  Marius  Gratidianus  fut  deux  fois  préteur  vers  670  et  672 
(Asconius,  In  or.  in  toq.  cand.  p.  84).  Mais  il  rendit  par  là  un  service  au  peuple 
plutôt  qu'il  ncn  reçut  un. 
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fois  Tune  des  magistratures  qui  y  donnent  accès  (1).  Sous 
FEmpire,  l'itération  de  ces  magistratures  est  quelque  chose 
d'inouï  (2). 
malSat^cs  îé-      L'itération  et,  à  plus  forte  raison,  la  continuation  du  tribu- 
wicnnes.  ^^^  j^  pcuplc  étaient  déjà  inadmissibles  selon   le    système 

primitif  (3).  Cependant  la  continuation  elle-même  était 
permise  lorsque  sans  elle  on  eut  été  dépourvu  de  candidats 
(p.  119,  note  3).  C'est  par  là  qu'on  peut  concilier  avec  la 
règle  le  fait  attesté  par  tous  les  témoignages  selon  lequel  la 
réélection,  soit  de  certains  tribuns,  soit  de  tout  le  collège  pour 
l'année  suivante,  a  été  un  phénomène  fréquent  à  l'époque 
ancienne  et  y  a  même  constitué  dans  la  seconde  forme  (refici 
trihunos)  un  moyen  usuel  d'agitation  {p.  loi,  note  1).  La 
règle  et  l'exception  restèrent  l'une  et  l'autre  en  vigueur  après 
la  fin  de  la  lutte  des  classes  (p.  119,  note  3);  en  pratique,  la 
continuation  ne  se  rencontre  que  rarement  et  paraît  toujours 
avoir    un    caractère    illégal    et    révolutionnaire    (4).   Nous 


(1)  Lorsque  le  droit  de  siéger  au  sénat  fut,  à  cause  de  sa  deditio,  contesté  à 
C.  Hostilius  Mancinus,  le  consul  de  617  (Cicéron,  De  orat.  1,  40,  181),  il  revêtit 
la  préture  {Dia.  50,  7,  18,  in  fine  ;  De  viris  ill.  59,  o).  P.  Lentulus  Sura,  pré- 
teur en  678,  consul  en  683,  mais  expulsé  du  sénat  en  684,  revêtit  de  nouveau 
pour  cette  raison  la  préture  pour  691  (Plutarque,  Cic.  17  :  Tôte  aTpaTT.yûv  tô 
Se'jtsoov,  w;  eôo;  tatl  toi;  i\  0— apxf,;  àvaxxw[j.£voi?  tô  pouXsuT'.xôv  à^îufia.  Velleius, 
2,  34.  Dion,  37,  30.  Drumann,  2,  530).  L'historien  G.  Sallustc  fut,  après  avoir 
occupé  la  questure  et  le  tribunal  du  peuple  (702),  expulsé  du  sénat  par  les 
censeurs  en  704  (Dion,  40,  63),  et  il  revêtit  ensuite  de  nouveau  la  questure 
pour  rentrer  dans  le  sénat  (Decl.  in  Sali.  6  :  In  senatum  per  —  et  non  post  — 
quaesturam  reductus  est  ;  Dion,  42,  52  :  STpxTT.yàî  —  c'est  une  erreur  —  £t:1  tû 
•îT,v  pooVr,v  àv3t>>a]Î£rv  iT.toiôf.y.'zo). 

(2)  Je  ne  peux  en  citer  d'autres  exemples  que  ceux  concernant  le  vigintivi- 
rat  et  la  questure  qui  sont  cités  p.  121,  note  3,  et  dans  aucun  desquels  ce 
n'est  exactement  la  même  magistrature  qui  est  répétée.  —  L'itération  du 
tribunat  militaire  sous  le  Principat  est  étrangère  à  ceci;  car,  à  cette  époque, 
il  n'est  plus  une  magistrature. 

(3)  Dion,  fr.  22  (cf.  Zonaras,  7,  15)  signale  dans  son  tableau  de  la  lutte  des 
classes  avant  la  loi  licinienne,  l'agitation  des  patriciens  orgueilleux  passés  à 
la  plèbe  comme  surtout  fondée  sur  ce  que  Sti  xal  Ss'JTepov  xal  tpÎTov  èitl 
tî^.eTôv  tî  Iti,  xai~£p  xu))»'j6cv  tô  T'.va  51;  tt,v  àp/V.»  7>a;j.,3iv£tv,  s'jyyol  xal  £ï£^f,î 
è6'r|aâp-/0'jv. 

(4)  Cicéron,  Catil.  4,  2, 4,  et  Tite-Live,  Ep.  58,  reprochent  à  Ti.  Gracchus  d'avoir 
brigué  un  second  tribunat,  et  Appien,  B.  c.  1,  14,  dit  de  lui  d'une  manière 
plus  précise  :  OOx  £vvo[xov  eIvsi  51;  eseçt,;  -côv  aOtôv  ap^Eiv.  La  proposition  faite 
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n'avons  pas  de  témoignages  sur  Titération  simple.  Elle  peut 
néanmoins  avoir  été  légalement  possible.  Le  tribunat  du 
peuple  était  considéré,  à  l'époque  sur  laquelle  nous  avons  des 
informations  précises,  comme  une  des  plus  petites  magistra- 
tures, et  ce  qui  a  été  dit  de  l'itération  des  magistratures  patri- 
ciennes inférieures  peut  s'appliquer  à  lui.  Cependant  il  n'y  a 
non  plus  aucune  raison  pour  que  l'itération  du  tribunat  ne 
soit  pas  restée  interdite  par  la  loi. 


6.   INTERVALLE  MÉNAGÉ   ENTRE  LES  DIFFÉRENTES  MAGISTRATURES. 

Les  conditions  d'éligibilité  que  nous  avons  étudiées  jusqu'à 
présent  se  fondent  sur  des  raisons  toutes  différentes  et  n'ont 
guère  entre  elles  de  points  de  contact.  Il  en  est  tout  autrement 
des  trois  conditions  qui  suivent  :  l'intervalle  obligatoire  à 
laisser  entre  les  différentes  magistratures;  leur  ordre  de 
succession  obligatoire,  et  enfin  la  limite  d'âge  établie  au  moins 
pour  le  terme  le  plus  bas  de  la  série.  Ces  conditions  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  rigoureusement  nées  à  la  même  époque  ;  mais 
elles  sont  corrélatives  dans  leur  forme  développée  et  elles 
sont  déjà  rapprochées  par  les  jurisconsultes  anciens  comme 
trois  principes  qui  se  pénètrent  l'un  l'autre  et. dont  la  réunion 
règle  l'acquisition  légale  des  magistratures  (1).  Elles  doivent 

sans  succès  par  le  tribun  du  peuple  Carbo  en  623  :  Ut  eundem  tvibunum  plebis 
quolies  vellel  creare  liceret  (Tite-Live,  Ep.  59)  ou  de  tribunis  plebis  reficiendis 
(Cicéron,  De  amie.  25,  96),  avait  évidemment  pour  but  d'autoriser  la  conti- 
nuation sans  restriction.  Si  Salluste,  Jug.  37,  dit  :  P.  Lucullus  et  L.  Annius, 
tribuni  plebis  (en  643),  resistentibus  collef/is  continuaremar/istratum  nilebantur, 
quae  dissensio  totius  anni  comitia  impediebat,  et  si  Saturninus  fut  deux 
années  de  suite  (en  653  et  654,  semble-t-il)  tribun  du  peuple  (Vell.  2,  12; 
Appien,  B.  c.  1,  28;  De  viris  ill.  73,  etc.),  ces  événements,  qui  ne  sont  pas 
connus  plus  exactement,  doivent  nécessairement  s'expliquer  soit  par  l'appli- 
cation de  la  disposition  d'exception  relative  au  défaut  de  candidature,  soit 
par  une  violation  positive  de  la  loi. 

(1)  Callistratus,  Dig.  50,  4,  14,  5  :  Gerendorum  honorum  nonpromiscua  facili- 
tas est,  sed  ordo  certus  huic  rei  adhibitus  est  :  nam  neque  prius  majorem 
magistratttm  quisqitam,  nisi  minorem  susceperit,  gerere  potest,  neque  ab  omni 
aelale,  neque  continuare  qtiisque  honores  potest.  Cf.  Cicéron,  De  l.  agv.  2,  9,  24  : 
iVe  in  lis  quidem  magistratibus,  quorum  certus  ordo  est. 
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par  conséquent  ôtrc  étudiées  ici  Tune  après  l'autre,  en 
suivant  Tordre  dans  lequel  elles  paraissent  être  nées.  Nous 
commençons  par  l'établissement  d'un  intervalle  obligatoire 
entre  les  dilïerentes  magistratures.  Il  faut,  à  ce  sujet, 
distinguer  les  magistratures  patriciennes  ordinaires ,  les 
magistratures  patriciennes  extraordinaires  et  les  magistra- 
tures plébéiennes  (1). 
La  continuation      Lgs  magistraturcs  ordinaires  de  l'Etat  pouvaient  à  l'origine 

interdite  entre  les  ^  ^ .  -,  -i  ,  .  ...  , . 

magistratures  ctrc  rcvctues  uaus  ucs  aunccs  qui  se  suivaient  immediate- 

patricienncs     d(^s  ,  -     .  .       -  _  i        i»    • 

avant  la  guerre  mcnt  i  c  cst  dcja  mis  tiors  dc  doute  par  le  tait  que  le  plus 

d'Hannibas.  .  .  .  . 

ancien  droit  public  permettait  même  la  continuation  de  la 
même  magistrature  (p.  170).  Nous  en  trouvons  en  outre  des 
exemples  au  v"  siècle  (2).  Mais,  dès  avant  la  guerre  d'ïïannibal, 
la  continuation  doit  avoir  été  prohibée  par  la  loi,  au  moins 
entre  les  magistratures  curules;  la  réforme  peut  avoir  été 
motivée  en  partie  par  la  considération  de  l'égalité  essentielle 
qui  existe  entre  la  préture  et  le  consulat  et  par  le  désir  d'as- 
surer un  contrôle  sérieux  des  actes  des  magistrats,  malgré 
la  difficulté  des  poursuites  contre  les  magistrats  en  fonctions, 
en  établissant  des  périodes  intermédiaires  sans  magistra- 
tures ;  mais  elle  l'a  été  peut-être  encore  plus  par  l'inconvénient 
qu'il  y  avait  à  permettre  aux  édiles  curules  de  briguer  les 
magistratures  plus  élevées,  alors  que  la  foule  était  encore 
sous  l'impression  toute  fraîche  des  divertissements  publics 
organisés  par  eux.  • —  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  cas  de  telle 
continuation  qui  se  rencontrent  depuis  le  commencement  de 

(1)  La  négligence  de  cette  distinction  qui  s'impose  cependant  à  quiconque 
entend  quelque  chose  à  la  constitution  romaine  a  été  la  cause  principale  du 
désordre  grave  qui  existe  dans  tous  les  exposés  de  cette  théorie.  Même  le 
dernier  et  de  beaucoup  le  meilleur,  celui  de  Nipperdey  (Die  leges  annales  der 
rœmischen  Rejmblik  dans  le  V*  vol.  des  Abliandlungen  der  ssechs.  Gesellschaft 
der  Wiss.  1865,  p.  1  et  ss.)  n'est  pas  exempt  de  ce  reproche,  bien  qu'il  ait  été 
le  premier  à  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière  très  négligée  et  qu'il  y  ait 
tranché  définitivement  une  série  de  points  importants. 

(2)  Ap.  Claudius  fut  consul  II  en  458,  préteur  (II)  en  439  (Tite-Live,  10,  22, 
9;  C.  I.L.  I,  p.  287),  L.  Papirius  Cursor,  consul  en  461,  préteur  en  462  (Tite- 
Live,  10,  47,  5).  KîEso  Fabius  Vibulanus  est  aussi  signalé  comme  questeur  en 
269,  et  consul  en  270  (Tite-Live,  2,  41,  il).  Je  dois  les  deUx  derniers  exemples  à 
un  jeune  collaborateur. 
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la  guerre  d'IIannibal,  apparaissent  comme  des  exceptions  ap- 
portées à  une  règle  dont  ils  ne  font  par  suite  que  signaler 
l'existence  (1).  Dans  un  cas,  il  est  dit  expressément  que  la  loi 
permettait  la  continuation  à  titre  exceptionnel  comme  récom- 
pense de  services  spéciaux  qui  ne  nous  sont  pas  connus  d'une 
manière  plus  précise  (2)  ;  dans  d'autres,  on  fait,  à  cause  du 
danger  de  l'Etat,  abstraction  des  conditions  d'éligibilité  (3)  ; 


(1)  Aussi  haut  que  remontent  les  annales  de  Titc-Livc,  qui  nous  permettent 
seules  de  jeter  un  regard  suffisant  sur  ce  système,  on  trouve  la  règle  en  vi- 
gueur. Rien  n'est  plus  ordinaire  qu'un  intervalle  d'un  an  seulement  entre  deux 
magistratures  curules  ;  mais  leur  continuation  ininterrompue  est  presque  sans 
exemple.  La  carrière  de  M.  ^milius  Lepidus,  œd.  ciir.  en  .^61  (Tite-Live,  35,  10, 
12),  pr.  en  563  (Tite-Live,  36,  2,  6),  candidat  au  consulat  pour  565  (Tite-Live,  37, 
47,  6)  sert  à  le  faire  comprendre  ;  car  la  vanité  enflammée  de  cet  homme  (Tite- 
Live,  loc.  cit.)  et  son  amère  rancune  des  duœ  repulsae  (Tite-Live,  39,  56,  4)  et 
de  son  élection  serius  hiennio  (Tite-Live,  38,  43,  1),  —  il  ne  parvint  qu'en  567  au 
consulat,  —  mettent  hors  de  doute  qu'il  s'est  pi'ésenté  aussitôt  que  possible. — 
L'unique  objection  réelle  est  P.  Claudius  Pulcher,  œd  citr.  en  565  (Tite-Live,  38, 
3o,  5),  préteur  en  566  (Tite-Live,  38,  35,  2.  10).  Mais  puisque  contrairement  à 
son  habitude,  Tite-Live  ne  remarque  pas  qu'il  a  été  élu  préteur,  en  qualité 
d'édile,  il  doit  y  avoir  une  erreur.  Peut-être  les  prétures  des  deux  frères,  Appius, 
consul  en  569,  et  Publius,  consul  en  370,  ont-elles  été  confondues;  il  est  au 
moins  très  bizarre  que  le  premier  ait  été  préteur  en  567  (Tite-Live,  37,  42)  et  le 
second  en  566.  En  transposant,  tout  se  retrouve  dans  l'ordre.  —  Il  est 
faux  que  Q.  Fulvius  Flaccus  ait  été  édile  curuie  en  571  et  préteur  en  572;  il 
fut,  comme  nous  avons  vu  (p.  165,  note  3)  édile  en  570. 

(2)  Cicéron,  Acad.  pr.  au  commencement  :  (L.  LucuUus)  in  Asiam  qvœstor 
profectus  (sans  doute  en  666)  ibi  pev  multos  annos  (jusqu'en  674)...  provinciae 
praefuit  :  deinde  absens  factiis  aedilis  (pour  l'an  673)  continua  (c'est-à-dire  en 
676)  praetor —  licebat  enim  celerius  lerjis  prsemio,  — post  in  Africam,  inde  ad 
consulatum  qiiem  ita  gessil  (en  680),  etc.  Le  beneficiitm  legis  lui-même  pourrait 
bien  avoir  consisté  dans  la  réduction  de  l'intervalle  légal  de  deux  années  à 
une.  Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  comprendre  le  mot  continuo  autrement 
que  dans  son  sens  régulier,  et  de  placer  la  préture  de  Lucullus,  comme  fait 
Drumann,  4,  124,  en  l'an  677. 

(3)  Pendant  la  guerre  dUannibal,  la  continuation  s'est  produite  entre  la  pré- 
ture et  le  consulat  une  fois  (Q.  Fabius  Maximus,  340/541;  M.  Claudius  Mar- 
cellus  fut  aussi  préteur  en  538  et  consul  en  539,  mais  il  ne  devint  consul  qu'à 
la  suite  d'élections  complémentaires)  ;  entre  l'édilité  curuie  et  le  consulat  une 
fois  (Ti.  Sempronius  Gracchus  en  538/539,  Tite-Live,  23,  24,  3)  entre  l'édilité 
curuie  et  la  préture  trois  fois  (Q.  Fabius  Maximus  339/540,  Tite-Live,  24,  9,  4; 
Cn.  Fulvius  Centimalus  et  P.  Sempronius  Tuditanus  en  340/341,  Tite-Live,  24, 
3,  6,  tandis  qu'au  contraire  l'édile  curuie  de  544,  Veturius,  Tite-Live,  27,  6,  19, 
n'est  probablement  pas  le  préteur  de  l'année  suivante  L.  Veturius,  mais  le 
Ti.  Veturius  cité  dans  Tite-Live,  29,  38,  6).  Il  n'est  guère  douteux  que  ces  con- 
tinuations se  fondent  sur  le  sénatus-consulte  de  337,  qui  doit  avoir  atténué  les 


indélerminée 
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d'autres  enfin  sont  révolutionnaires  (1).  —  L'existence  de  la 
même  règle  pour  les  magistratures  non-curules,  en  particu- 
lier pour  la  questure,  est  vraisemblable,  quoique  les  preuves 
en  fassent  défaut  (2). 
tenaîit''  *d abord  ^a  disposltiou  pômitive  paraît  s'être  bornée  à  exiger  entre 
les  différentes  magistratures  patriciennes  un  intervalle  de 
temps  libre  de  magistrature,  sans  déterminer  plus  nettement 
sa  durée.  L'année  du  calendrier  se  trouve  être,  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  l'intervalle  le  plus  court  possible  (3)  et 
en  réalité  on  peut  établir  qu'il  a  été  regardé  comme  suffisant 
jusqu'aux  élections  de  573  et  même  encore  pour  ces  élec- 

conditions  d'éligibilité,  non  seulement  sous  le  rapport  de  la  réélection  (p.  150, 
note  11,  mais  encore  à  d'autres  points  de  vue.  En  temps  de  paix,  on  ne  rencon- 
tre rien  de  semblable. 

(1)  C.  Servilius  Glaucia  tenta,  étant  préteur,  en  654,  de  briguer  le  consulat 
pour  655,  mais  fut  écarté  par  le  président  du  vote  (Cicéron,  Brut.  62,  224  :  In 
prastura  consul  factus  esset,  si  rationem  ejus  haberi  licere  judicatum  esset). 
P.  Ventidius  devint,  en  711,  après  avoir  déposé  la  préture,  consul,  et  à  sa 
place  un  édile  curule  devint  préteur  (Dion,  47,  15  :  'rzâ-oo;...  àÀAov  té  Tiva  xal 
TÔv  O'jsv-iôiov  TÔv  nÔTTA'.ov  xaiTZcp  sTsaTTiVoûvTa  à-£0£Liav  •  s;  -zt  tt.v  sToï-rTiviav 
aÔTOÛ  Tiôv  îyopavoao-jvTwv  t;và  sï-rvayov.  Vell.  2,  65  :  Vidit  hic  annus  Ventidium... 
consularem  prœtextam  junrjentem  -prsetoria.  Val.  Max.  6,  9,  9  :  Eodem  anno 
'praelor  [et  consul]  est  factus).  M.  Egnatius  Rufus  réussit,  à  l'appui  de  la  faveur 
du  peuple,  ut  (œdilitati)  praeturam  continuaret  et  espérait  en  outre,  ut  prsetu- 
ram  œdilitati,  ita  consulatum  prœturae  se  juncturum,  mais  il  se  heurta  à  la 
résistance  du  consul  de  735,  C.  Sentius  Saturninus  qui  présidait  l'élection 
(Vell.  2,  91.  92;  Dion,  53,  24  :  STpaTr.yô;  Trapavôjiwî  à-oôs'.yOsi;).  Évidemment  il 
ne  se  présenta  pas  au  consulat  pour  736,  mais  à  la  seconde  place  de  735, 
qui  ne  fut  occupée  qu'au  milieu  de  l'année.  Il  peut  avoir  tiré  argument  de  ce 
qu'il  y  aurait  eu  un  intervalle,  à  la  vérité  fort  court,  entre  sa  préture  et 
son  consulat. 

(2)  Je  ne  connais,  pour  le  temps  dont  il  s'agit  ici,  aucun  cas  certain  où  la 
questure  ait  été  suivie  sans  intervalle  par  une  autre  magistrature.  Car  le  fait 
queT.Flamininus  prétend,  en  555,  consulatum  ex  qusesturapetere  et  y  parvient 
comme  à  une  chose  permise  per  leges  (Tite-Live,  32,  7),  ne  prouve  pas  qu'il 
fut  questeur  juste  dans  cette  année.  Cicéron,  PA/Z.  11,  5,  11,  dit  également  de 
César  Strabo,  qu'il  se  présenta  ex  sedilitate  au  consulat,  bien  qu'il  eut  été  édile 
en  664  et  qu'il  apparaisse  comme  candidat  au  consulat  en  666.  Cf.  Tite-Live, 
27,  6,  17  :  Ex  œdilitate  gradum  ad  censuram  fecif.  II  n'y  a  par  conséquent 
aucune  objection  contre  le  système  d'après  lequel  l'observation  de  l'intervalle 
aifrait  été  exigée  à  titre  général  pour  les  magistratures  patriciennes  ;  mais 
il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  établi  directement. 

(3)  Car  les  époques  où  elles  commençaient  étaient  les  mêmes,  au  moins  pour 
les  magistratures  curules.  Il  n'y  avait  que  pour  les  élections  complémentaires 
que  l'intervalle  pouvait,  lorsque  la  loi  ne  contenait  pas  de  disposition  spé- 
ciale, être  réduit  à  quelques  jours. 
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tions  (1).  Mais  à  partir  do  lu  nous  trouvons  la  règle  changée  :  i^^l'^l^J^^^'"  ^ 
entre  deux  magistratures  patriciennes  oi'dinaircs,  on  doit  in- 
tercaler au  moins  deux  années  intermédiaires  libres  de  ma- 
gistratures. Ce  principe  n'est  posé  nulle  part  en  termes  gé- 
néraux; ce  qui  rend  d'autant  plus  nécessaire  de  le  justifier, 
en  tant  que  les  sources  le  permettent,  pour  chaque  couple  de 
magistratures  qui  se  suivent  constitutionnellement,  dans  la 
période  qui  part  de  574. 

1.  L'exigence  légale  d'un  bie/mhwi  Vibre  de  magistrature 
entre  la  préture  et  le  consulat  résulte  de  ce  que  Cicéron  qui, 
d'après  son  propre  témoignage,  acquit  le  consulat  aussi  rapi- 
dement que  les  lois  le  permettaient,  ne  le  revôtit  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai  (2).  Elle  est  en  outre  confirmée  par 


(1)  A  partir  de  354  iiiclusivemont,  ou  trouve  daus  nos  fastes  les  cas  suivants 
d'intervalle  d'un  an  seulement  :  1)  entre  la  prélure  et  le  consulat  (exercé  ou 
recherché)  :  C.  Aurelius  Cotta,  oo2/534.  —  M.  Claudius  Marcellus,  556/538.  — 
Ti.  Sempronius  Longus,  538/560.  —  Cn.  Domitius  Ahenobarbus,  560/562.  — 
P.  Cornélius  Scipio  Nasica,  360/362  (candidat  :  Tite-Live,  33,  10,  1). —  L.  Cor- 
nélius Scipio,  361/363  (candidat  :  Tite-Live,  33,  24,  3).  —  M.  jEmilius  Lepidus, 
563/363  (candidat  :    voir  p.  179,    note  1).  —  Q.  Marcius  Philippus,  366/368. 

—  Ap.  Claudius  Pulcher,  567/369.  —  2)  entre  l'édilité  curiile  et  le  consulat  : 
Scx.  jEUus  Paetus,  554/5.56.  —  C.  Cornélius  Cethegus,  333/337;  de  même  peu 
auparavant  M.  Servilius  Geminus,  550/552.  —  3)  entre  Védilité  curule  et  la  pré- 
ture :  L.  Valcrius  Flaccus  et  (probablement)  L.  Quinctius  Flaniininus,  533/335. 

—  M.  Claudius  Marcellus,  534/536.  —  Ti.  Sempronius  Longus  et  Minucius 
Thermus,  556/338.  —  Cn.  Manlius  Volso,  337/339.  —  L.  Scribonius  Libo  et 
(probablement)  A.  Atilius  Serranus,  560/362.  —  L.  iEuiilius  PauUus  et  M.  .'Emi- 
lius  Lepidus,  561/563.  —  M.  Tuccius  et  P.  Junius  Brutus,  362/364.  —  Ser. 
Sulpicius  Galba,  565/567.  —  A.  Postumius  Albinus,  367/509.  —  Q.  Fulvius 
Flaccus,  370/372. — Ti.  Sempronius  Gracchus,  372/374  (dont  l'édilité  citée  par 
Tite-Live,  40,  44,  12,  est  probablement  l'édilité  curule).  Il  a  semblé  superflu  de 
renvoyer  aux  textes  de  Tite-Live. 

(2)  Cicéron,  De  off.  2,  17,  39  :  Pro  amplitudine  honorum,  quos  cunctis  suf- 
fragiis  adepti  sumu«  nostro  quidem  anno...  sane  exigutis  sumptus  œdilitatis 
fuit.  Le  même,  Brut.  94,  323  :  Cum  anno  meo  consul  faclus  essem.  Le  même, 
De  l.  agr.  2,  2,  3  :  De  novis  hominibus  reperietis  eos,  qui  sine  repuisa  co7isules 
facti  stint,  diuturno  labore  atque  aliqua  occasione  esse  fados,  cum  multis  annis 
post  petissent.  qiiam  prsetores  fuissent,  aliquanto  serins,  quam  per  œtatem  et 
leges  liceret  :  qui  anno  suo  petierint,  sine  repuisa  non  esse  factos  :  me  esse 
unum  ex  omnibus  novis  hominibus,  de  qvibus  meminisse  possimus,  qui  co/isu- 
latam  petierim  cum  prlmum  licitum  sif.  consul  factus  sim  cum  primu7n  petie- 
rim,  ut  vester  honor  ad  mei  tem]ioris  diem  petitus,  non  ad  aliense  petitionis  oc- 
casionem  inlerceptus...  esse  videatur.  Le  premier  texte  traite  des  «  hautes 
magistratures  »  occupées  après  l'édilité,  par  conséquent  du  consulat  et  do  la 
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les  rares  débris  des  listes  de  préteurs,  en  particulier  par  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  derniers  livres  de  Tite-Live,  oii,  en 
dépit  de  leurs  lacunes,  on  retrouve  presque  (1)  tous  les  con- 
suls des  années  575  à  590,  avec  un  intervalle  constant  de 
deux  ans  ou  de  plus  entre  les  deux  magistratures.  Enfin  les 
chiffres  isolés  qui  nous  sont  connus  de  l'époque  de  la  Répu- 
blique et  du  commencement  de  TEmpire  (2)  sont  d'accord 
avec  cet  intervalle.  Nous  n'avons  pas  de  documents  pour 
l'époque  postérieure  à  Tibère  ;  mais  cependant  la  règle  peut 
fort  bien  y  être  restée  en  vigueur. 

2.  La  nécessité  pour  celui  qui  administre  l'édilité  curule, 
ce  qui,  verrons-nous,  était  facultatif  à  l'époque  républicaine, 
de  laisser  passer  un  bieniiium  avant  de  revêtir  la  préture,  est 
attestée  soit  directement  (3),  soit  par  la  désignation  de  candi- 
datures à  la  préture  posées  après  un  biennium  comme  ayant 
lieu  dans  «  l'année  régulière  »  (4). 

préture,  les  autres  exclusivement  du  consulat.  Ils  ne  disent  pas  que  Cicéron 
ait  aussi  occupé  l'édilité  et  la  questure  le  plus  tôt  qu'il  était  légalement 
possible. 

(1)  Manquent  dans  nos  listes  de  préteurs  les  consuls  :  A.  Manlius  Volso,  de 
576  ;  G.  Popillius  Lsenas,  de  S82;  P.  ^lius  Ligus,  de  382  ;  Q.  Cassius  Longinus, 
de  583;  Q.  iElius  Peetus,  de  587;  T.  Manlius  Torquatus,  de  389. 

(2)  Suétone,  Tib.  9,  dit  de  Tibère  :  Maf/istratus...  paene  juncfim  percurrit  quaes- 
turam  (731)  praeturam  (738)  considatum  (741).  Par  conséquent,  même  là  où, 
selon  Suétone,  les  magistratures  se  suivent  «  presque  immédiatement  »,  le 
biennium  est  observé.  Son  frère  Drusus  fut  à  la  vérité  préteur  en  743  (Dion,  54, 
32.  34)  et  consul  en  745;  mais  cela  peut  tenir  à  une  dispense.  Les  fastes  de 
l'époque  de  Tibère  trouvés  dans  le  bois  des  Arvales,  qui  désignent  les  préteurs 
urbains  pour  un  petit  nombre  d'années  (Henzcn,  Acta  Arval.,  p.  ccxlii)  se 
conforment  à  la  même  loi  :  l'intervalle  minimum  se  présente  dans  trois  cas  (G. 
Antistius  Vetius  20/23;. G.  Asinius  Pollio  20/23;  Gn.  Lentulus  Gtetulicus  23/26). 

(3)  Gicéron  {Ad  fam.  10,  25,  2)  engage,  en  711,  G.  Furnius  qui  était  en  Gaule 
en  qualité  de  légat  de  Plancus,  à  y  rester  et  à  renoncer  à  la  candidature  aux 
prochains  comices  prétoriens  :  Istam  operam  tiiam...  celeritati  praeturœ  antepo- 
nendam  censeo;  il  le  peut,  dit-il,  d'autant  plus  que,  s'il  était  i^résenté  avec  suc- 
cès à  l'édilité, —  il  semble,  selon  la  Juste  observation  de  Nipperdey,  p.  43,  avoir 
échoué  aux  élections  pour  cette  dernière  en  711,  —  il  lui  aurait  fallu  attendre 
deux  ans  de  plus  :  Multi  clarissbni  viri,  cum  rei  publicse  durent  operam,  an- 
niim  petitionis  suœ  non  obierunt  :  quod  eo  facilius  nobis  est,  quod  non  est  an- 
nus  hic  tibi  destinatus,  ut,  si  sedilis  fuisses,  post  biennium  tuus  annus  esset. 
C'est  là  le  seul  texte  dans  lequel  il  soit  question  directement  du  biennium 
légal. 

(4)  Cela  se  présente  pour  Cicéron  édile  curule  en  685,  préteur  en  688 
(p.  181,  note  2),  et  pour  P.  Clodius,  d'après  Cicéron,  Pro  Mil.  9,  24  :   P.  Clo- 
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3.  La  nécessité  de  l'existence  du  môme  intervalle  entre  la 
questure  et  l'édilité  curule,  ou,  si  cette  dernière  n'était  pas 
revôtue,  entre  la  questure  et  la  préture,  n'est  pas  attestée  ex- 
pressément; mais,  puisque  on  ne  semble  pas  pouvoir  relever 
d'intervalle  plus  bref  (1),  le  biennium  paraît  avoir  aussi  été 
appliqué  à  la  questure.  Seulement,  la  questure  n'ayant 
pas  son  commencement  fixé,  comme  l'édilité,  la  préture  et  le 
consulat,  au  1"  janvier,  mais  au  o  décembre,  il  faut  ajouter  au 
hiennium  la  différence  existant  entre  l'année  des  questeurs  et 
celle  des  autres  magistrats,  par  conséquent  prolonger  ici 
l'intervalle  à  deux  ans  et  vingt-cinq  (après  l'an  708,  vingt-sept) 
jours;  car  il  n'est  pas  à  croire  qu'on  ait  compté  les  vingt-cinq 
jours  pour  une  année.  —  Il  n'y  a  de  preuves  ni  pour  ni  contre 
la  nécessité  de  l'observation  du  biennium  entre  la  questure  et 
le  vigintivirat. 

L'intervalle  mis  entre  les  magistratures  remonte,  dans  sa    La loi  viiua an- 

nalis. 

forme  récente,  à  la  loi  Villia  an  nalis,  rendue  en  574.  La  loi 
Villia  est  désignée  comme  la  plus  ancienne  de  son  espèce  et, 
en  faisant  abstraction  d'une  rogation  que  proposa  quelques 
années  avant  M.  Pinarius  Rusca  et  qui  probablement  ne  passa 
pas  (2),  elle  est  la  seule  de  ce  genre  que  nous  connaissions. 

dius  ciim  statuisset...  in  prœtiira  vexare  rem  p.  videretque  ita  tracta  esse  co- 
mitia  anno  superiore,  ut  non  miiltos  menses  praeturam  c/erere  posset...  subito 
reliquit  annum  suum  seseque  in  annum  proximum  transtulit,  non  ut  fit  reli- 
gione  aliqua,  sed  ut  haheret...  ad  praeturam  rjerendam...  annum...  infegriim. 
Clodius,  édile  curule  en  698,  se  présenta  pour  la  première  fois  à  la  préture  en 
701  ;  c'était  là  par  conséquent,  pour  lui,  selon  Cicéron  1""  année  régulière  ». 

(1)  Nipperdey,  p.  33,  croit,  à  la  vérité,  en  avoir  trouvé  un;  car  il  place  la 
questure  de  M.  LucuUus  dans  le  temps  qui  s'étend  du  a  déc.  672  au  4  déc.  673, 
et  il  est  certain  que  Lucullus  prit  possession  de  l'édilité  curule  le  l^r  janvier 
G7o.  Mais  les  actes  qu'accomplit  Lucullus  Tajx'.îûwv  SJAAa  T.ooz-z-i.\y.'/-:o^  (Plutar- 
quc,  Luc.  37)  sont  sans  nul  doute  ceux  qu'il  fit  en  Haute-Italie,  pendant  la  guerre 
civile,  comme  généi-al  sous  les  ordres  de  SuUa,  et  le  témoignage  de  Plutarque 
doit  plutôt  être  rapporté  à  ce  que  Lucullus  aura  été  pendant  cette  campagne 
lef/alus  pro  quasslore  de  Sulla.  Plus  tard  il  reçut  un  commandement  indépen- 
dant pro  prœloj-e  (C.  /.  L.  I,  p.  583). 

(2)  Cicéron,  De  orat.  2,  6o,  261  :  Olim  Rusca  cum  legem  ferret  annalem,  dis- 
suasor  M.  Servilius  «  die  mihi  »,  inquit,  «  AI.  Pinari  :  num,  si  contra  te  dixero, 
mihi  maie  dicturus  es,  ut  ceteris  fecisti?  »  —  «  Ut  sementem  feceris,  ita  metes  » 
inquit.  Le  rogalor  est  probablement  le  •même  personnage  que  le  M.  Pinarius 
Rusca  fies  manuscrits  Pusca)  cité  par  Tite-Live,  40,  18,  2,  parmi  les  préteurs  de 
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Par  ce  qui  nous  est  transmis  directement  sur  cette  loi  qui  fit 
évidemment  époque  et  eut  une  action  profonde  (1),  nous 
voyons  qu'elle  ne  se  rapportait  pas  à  une  magistrature  iso- 
lée, qu'elle  visait  au  moins  les  magistratures  patriciennes  or- 
dinaires en  général  et  qu'elle  établissait  un  minimum  d'âge 
pour  les  candidats  à  chacune.  Mais  par  quel  procédé  le  légis- 
lateur arrivait-il  à  ce  but?  Etait-ce  directement  en  faisant 
d'un  âge  déterminé  une  condition  de  capacité  pour  chaque 
magistrature?  Etait-ce  indirectement  par  la  fixation  d'autres 
conditions  de  capacité  et  en  même  temps  de  l'ordre  de  suc- 
cession des  magistratures  et  de  l'intervalle  à  observer  entre 
elles?  Ou  bien  les  deux  procédés  étaient-ils  combinés?  On 
ne  peut  le  décider  en  partant  des  témoignages  que  nous 
avons  sur  la  loi  Villia  elle-même.  Cependant  les  débris  qui 
nous  restent  de  la  liste  des  magistrats  permettent  d'aperce- 
voir, en  quelque  mesure,   soit  les  dispositions  législatives 


o72,  et  cette  proposition  doit  se  placer  sous  sa  préture  ou  (si  cette  branche  des 
Pinarii  inconnue  pour  le  surplus  était  plébéienne)  sous  son  tribunal.  Mais  puis- 
que la  loi  Villia  proposée  en  574  fut  la  première  de  son  espèce  à  passer,  il  faut 
admettre  que  la  proposition  de  Rusca  fut  repoussée.  Nipperdey,  p.  6,  préfère 
considérer  la  loi  comme  une  loi  postérieure  qui  aurait  modifié  ou  complété  la 
loi  Villia  et  par  suite  distinguer  son  rocjator  du  préteur  de  572.  C'est  également 
possible.  Mais  on  se  plaint  déjà  vingt  ans  avant  la  loi  Villia  des  inconvénients 
contre  lesquels  elle  est  dirigée  et  il  est  très  vraisemblable  qu'elle  ne  passa 
qu'après  une  résistance  acharnée  de  la  nobililas;  de  sorte  que  l'on  ne  peut 
s'étonner  qu'il  y  ait  eu  auparavant  des  tentatives  infructueuses  dans  le  même 
sens.  Il  ne  me  paraît  pas  juste  de  presser,  dans  le  texte  de  Tite-Live  rapporté  à 
la  note  suivante,  l'expression  lata  au  point  de  lui  faire  exclure  même  des  tenta- 
tives antérieures  avortées. 

(1)  Tite-Live,  40,  44,  sur  l'an  574  :  Eo  aiino  rogatio  primitm  lata  est  abL.  Vil- 
lio  tr.  pi.,  qitot  annos  nati  quemque  man'istratum  pelèrent  caperentque.  Inde 
cognomen  familix  indltum,  ut  Annales  appellarentur.  Festus,  Ep.  p.  27  :  An- 
naria  lex  dicebatur  ab  antiquis  ea,  qua  finiiintiir  anni  magislratus  capiendi. 
Ovide,  Fast.  5,  65  :  Finitaque  certis  legibits  est  œtas,  iinde  petatur  honor.  Ci- 
céron,  Phil.  5,  17,  47  :  Majores  nostri  veleres  illi  admodum  antiqui  leges  anna- 
les non  hahebant,  qiias  multis  post  annis  attulit  ambitio apud  antiqtios  Rulli, 

Decii,  Corvini  multiqiie  alii,  recentiore  autem  memoria  siiperior  Africanus  (con- 
sul en  549.  360),  T.  Flamininus  (consul  en  536)  admodum  adulescentes  consules 
facti.  Le  même,  Deleg.  3,  3,  9  :  Mvitatem  annali  lege  servante.  Tacite,  Ann.  H, 
22  :  Apud  majores...  cunctis  civiurn,  sibonis  artUms  fiderent,  licittim  petere  ma- 
gistratus,ac  ne  ae tas  qu idem  distinr/uehatur,  qiiin  prima  jtivenfa  consulatum  et 
dictaturas  inirent.  Arnobe,  2.  67, 
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isoldes,  soit  l'dpoque  où  ellos  commencèrent  à  être  en  vi- 
gueur, et  celles  de  ces  règles  qui  ne  sont  pas  en  vigueur 
avant  574  et  qui  le  sont  depuis  peuvent  être  ramendes  avec 
vraisemblance  à  la  loi  qui  fit  donner  à  son  rogator  et  à  la  pos- 
térité de  celui-ci  le  surnom  (Xannalis.  Or,  puisqu'il  ressort  de 
ces  listes  avec  évidence  que  jusqu'à  S73  il  suffisait  d'un  inter- 
valle quelconque  entre  la  préture  et  le  consulat  et  que  désor- 
mais cet  intervalle  doit  être  de  deux  ans  au  moins  ;  puisque  en 
outre  l'introduction  du  biennium  a,  sans  contestation,  eu  lieu 
d'un  seul  coup  pour  tout  son  domaine,  on  peut  considérer 
comme  démontré  que  la  nécessité  d'un  intervalle  était  déjà 
établie  entre  les  magistratures  patriciennes  ordinaires  avant 
la  guerre  d'Hannibal  et  que  cet  intervalle  fut  ensuite  fixé  à 
un  espace  de  deux  ans  au  moins  par  la  loi  Yillia  annalis. 

L'exigence  d'un  intervalle  d'inactivité  n'a  jamais  été  ap-  Linicrvaiie nest 

_  _  _  pas  exig(^  pour  les 

pliquée  aux  magistratures  qui  ne  sont  conférées  ni  tous  les  magistratures  qui 

'A  ^'  ^  ne  sont  pas  anna- 

ans,  ni  pour  un  an  et  qui  sont  indépendantes  soit  de  l'année  i°^- 
consulaire,  soit  de  l'année  du  calendrier,  ce  qui  comprend  la 
dictature,  la  maîtrise  de  la  cavalerie,  la  censure  et  en  outre 
toutes  les  magistratures  et  les  fonctions  extraordinaires. 
Cela  résulte  déjà  de  ce  que  le  cumul  de  ces  postes  avec  les 
magistratures  ordinaires  est  lui-même  permis  par  la  loi  (p.  166, 
note  1).  En  outre  il  ne  manque  pas  d'exemples  de  l'époque 
où  l'intervalle  était  déjà  exigé  par  la  loi,  dans  lesquels  un 
personnage  est  passé  immédiatement  au  moins  de  la  dicta- 
ture et  de  la  maîtrise  de  la  cavalerie  au  consulat  (1).  S'il  est 


(1)  Dans  la  seconde  guerre  punique,  il  est  souvent  ari-ivé  que  lorsqu'un  dic- 
tateur tenait  les  comices  consulaires  pour  l'année  suivante,  son  maître  de  la 
cavalerie  fut  élu  (ainsi  Ti.  Sempronius  Gracchus,  538/539,  Q.  Fulvius  Flaccus, 
541/542,  Q.  Cœcilius  Metellus,  547/548,  M.  Servilius  Geminus,  551/552,  P.  .Elius 
Pfetus,  552/553);  il  est  même  arrivé  une  fois  que  le  dictateur  le  fut  lui-même 
(Q.  Fulvius  Flaccus,  544/545;  voir  p.  150,  note  1).  Le  choix  d'un  personnage 
comme  maître  de  la  cavalerie  paraît  avoir  été  pour  ainsi  dire  la  forme  dans 
laquelle  le  président  du  scrutin  présentait  ses  candidats.  Dans  tous  ces  cas,  à 
l'exception  de  celui  de  553,  dans  lequel  les  consuls  entrèrent  en  charge  ex  in- 
terref/no  (Tite-Live,  30,  39),  la  retraite  de  la  maîtrise  de  la  cavalerie  ou  de  la 
dictature  semble  avoir  eu  lieu  au  même  moment  que  l'acquisition  du  con- 
sulat; nous  reviendrons  sur  ce  point  en  étudiant  la  dictature.  La  plupart  de 
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probable  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  passage  immédiat  du  con- 
sulat à  la  censure,  cela  tient  simplement  à  ce  que  la  conti- 
nuation s'exclut  d'elle-même  entre  une  magistrature  qui  a 
son  terme  d'expiration  à  une  date  fixe  du  calendrier  et  une 
magistrature  dont  le  début  n'est  pas  attaché  à  une  date  du 
calendrier;  le  commencement  de  la  censure  peu  de  temps 
après  la  fm  du  consulat  se  rencontre  encore  parfois  au  vii^  siè- 
cle (1). 
Continuation      Rcsteut  les  magistraturcs  plébéiennes.  Nos  sources  ne  per- 

permise  au  di^but  ... 

entre  les  magis-  mettent  pas  dc  décider  si  la  continuation  est  ou  non  admis- 

tratures  pli^bc'ion-  ■■■ 

i  patricien-  gible  entre  l'édilité  plébéienne  et  le  tribunal  plébéien.  Au 
contraire,  la  succession  immédiate  d'une  magistrature  plé- 
béienne et  d'une  magistrature  patricienne  n'est  pas  seulement 
possible  à  l'époque  où  en  général  il  n'y  avait  pas  d'empêche- 
ment légal  à  la  continuation  des  magistratures,  elle  l'est  en- 
core un  certain  laps  de  temps  après  que  la  continuation  est 
défendue  entre  magistratures  patriciennes  :  on  voit  la  conti- 
nuation s'exercer  de  la  questure  au  tribunal  du  peuple  (2), 
de  l'édilité  plébéienne  soit  à  l'édilité  curule  (3),  soit  surtout  à 

ces  cas  n'ont  aucunement  l'air  d'exceptions  qu'aurait  provoquées  les  périls  de 
la  guerre  d'Hannibal.  Le  passage  immédiat  de  la  maîtrise  de  la  cavalerie  au 
consulat  apparaît  au  contraire  comme  constitutionnellement  admis. 

(1)  Ainsi  Ap.  Claudius  consul  en  611,  se  présenta  à  la  censure  pour  612/613 
(Plutarque,  ^Em.  Paul.  38)  ;  L.  Julius  Cœsar  fut  consul  en  664,  censeur  en  663  ; 
L.  Aurelius  Cotta  fut  consul  en  689,  censeur  en  690.  Nipperdcy,  op.  cit.  p.  35. 
Les  fastes  citent  des  cas  semblables  en  402/403,  493/496,  oi9/o20.  Tite-Live,  9, 
42,  3,  dit  d'Ap.  Claudius  sous  la  date  de  447  :  Appium  censorem  pelisse  consu- 
lalum  comiliaque  ejiis  ab  L.  Furio  tr.  pi.  interpella  la,  donec  se  censura  abdica- 
rit,  in  quibusdam  annalibus  invenio. 

(2)  M.  Ca?cilius  Metellus,  questeur  en  540  (Tite-Live,  24,  18),  tribun  du  peuple 
en.j41  (Tite-Live,  24,  43;  Val.  Mas.  2,  9,  8).  On  s'explique  facilement  que  la 
continuation  ne  se  rencontre  pas  plus  fréquemment  pour  le  tribunal  du  peuple; 
car,  en  premier  lieu,  nos  annales  nomment  les  tribuns  du  peuple  bien  moins 
souvent  que  les  édiles  du  peuple  ;  en  second  lieu,  le  tribunal  était,  au  moins 
dans  les  deux  derniers  siècles  de  la  République,  une  fonction  de  début,  et,  si  par 
suite  il  se  présentait  une  continuation  entre  lui  et  une  autre  magistrature,  c'était 
surtout  avec  la  questure  qui  à  son  tour  est  mentionnée  dans  nos  sources  encore 
plus  rarement  que  le  tribunal  de  la  plèbe.  Au  reste  la  continuation  n'a  pas  ici, 
par  suite  de  la  différence  du  jour  où  commencent  les  deux  magistratures  (le 
5  décembre  pour  la  questure,  le  10  décembre  pour  le  tribunat)  de  point  de  jonc- 
tion rigoureux. 

(3)  C.  Servilius,  consul  en  551,  fut  édile  plébéien  en  543  (Tite-Live,  27.  21,  9. 
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la  préturc  (1).  Ce  dernier  cas  de  continuation  est  remarqua- 
ble tant  sous  le  rapport  de  l'histoire  que  sous  celui  du  droit 
public.  On  peut  encore  suivre  dans  nos  annales  l'inlluenco 
démesurée  exercée  par  les  fûtes  édiliciennes  sur  les  élections, 
dès  les  dernières  années  de  la  guerre  d"Hannibal,  oîi  domi- 
nait déjà  la  conscience  du  succès  définitif,  mais  surtout  après 
la  fin  de  cette  guerre.  Et,  si  cette  influence  ne  se  manifeste  pas 
aussi  crûment  pour  les  fêtes  des  édiles  curules  qui,  en  vertu  des 
règles  sur  Fintervalle  à  observer  entre  les  magistratures,  ne 
pouvaient  pas  être  candidats  à  la  préturc  pendant  leur  édilité, 
mais  seulement  pendant  Tannée  qui  suivait  (2),  la  préture  a 
au  contraire  été  franchement  et  directement  achetée  par 
cette  voie,  pendant  une  série  d'années,  par  les  édiles  plé- 
béiens, auxquels,  durant  un  long  temps,  aucune  loi  ne  défendit 
d'être  candidats  pendant  leurs  fonctions.  Nous  avons  à  une 
place  près  leur  liste  complète  pour  les  quatorze  années  qui 


30,  19,  9),  édile  curule  en  S46  (Tite-Live,  27,  33,  7.  c.  36,  8).  On  ne  sait  si  celui 
qui  fut  son  collègue  dans  la  première  magistrature  le  fut  aussi  dans  la  seconde; 
car  le  nom  donné  dans  Tite-Live,  îoc.  cit.  est  restitué  en  partie. 

(1)  Nous  connaissons  les  exemples  suivants  parmi  lesquels  nous  avons  en- 
fermé entre  crochets  ceux  pour  lesquels  Tite-Live  signale  spécialement 
cette  circonstance  :  [C.  Mamilius  546/547,  Tite-Live,  27,  35,  1.  c.  36,  9]  —  Q.  Ma- 
milius  Turrinus  547/548  {ici.  28,  10,  3)  —  Sp.  Lucretius  et  Cn.  Octavius  548/549 
{ici.  28,  38,  11)  —  P.  .Elius  Pœtus  et  P.  Villius  Tappulus  550/551  {ici.  29,  38,  4) 
—  Cn.  Tremellius  Flaccus  et  M.  Sextius  Sabinus  551/552  (ici.  30,  26,  11)—  [P. 
^lius  Tubero  552/553,  ici.  30,  39,  8.  c.  40,  6]  —  Q.  Minucius  Rufus  553/554  {id. 

31,  4,  7)  —  Cn.  Bœbius  Tampilus  354/555  {id.  31,  50,  3)  —  C.  Ilelvius  et 
M.  Porcins  Cato  555/556  {id.  32,  7,  13)  —  M.  Helvius  et  C.  Sempronius  Tudi- 
tanus  556/557  (ùL  32,  27,  7)  —  [M'.  Acilius  Glabrio  et  C.  Lœlius  557/558  id. 
33,  24,  2.C.  25  2]. 

(2)  L'influence  est  encore  ici  suflisammcnt  claire.  Seulement  elle  ne  se  mon- 
tre pas  d'une  année  sur  l'autre.  En  examinant  les  débris  de  la  table  des  édiles 
curules  dans  les  années  537  à  567  où  nous  l'avons  relativement  complète  {Rœm. 
Forsch.  1,  98.  99,  où  il  faut  ajouter  Ap.  Claudius  Pulcher,  537,  et  Q.  Fabius 
Maximus,  539)  on  constate  qu'il  s'en  rencontre  à  peine  un  qui  ne  soit  pas  par- 
venu aux  magistratures  supérieures.  La  proportion  est  surtout  frappante  pour 
les  années  relativement  pacifiques  554  à  567,  dans  lesquelles  il  fut  élu  à  peu 
près  soixante-dix  préteurs,  vingt-huit  consuls  et  autant  d'édiles  curules.  Nous 
connaissons  vingt  de  ces  derniers  et,  sur  ces  vingt,  il  n'y  en  a  pas  moins  de 
quinze  qui  se  retrouvent  sur  les  listes  des  consuls;  on  peut  par  conséquent 
calculer  que  parmi  les  ex-édiles  curules  les  trois  quarts  et  parmi  les  préteurs 
un  peu  plus  du  tiers  parvenaient  au  consulat.  Vambilus  de  ce  temps  s'exprime 
plus  clairement  dans  ces  chiflres  que  dans  les  relations  décolorées  des  annales, 
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vont  de  544  à  557.  Sur  ces  vingt-sept  édiles,  tous,  à  l'excep- 
tion de  deux  (1),  sont  arrivés  aux  faisceaux  et,  ce  qui  est  le 
plus  fort,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  dix-sept  (parmi  lesquels  Ca- 
ton  l'Ancien)  qui  se  sont  présentés  à  la  préture  pendant  leur 
édilité  et  qui  visiblement  l'ont  obtenue  sous  l'influence  encore 
toute  fraîche  des  fêtes  publiques  organisées  par  eux  quelques 
lucrdiie en  338.  uiois  avaut  Ics  comiccs.  Une  prohibition  légale  était  d'une 
nécessité  pressante,  et  elle  fut  évidemment  portée  en  l'an  558, 
bien  que  nos  annales  soient  muettes  à  son  sujet.  Car,  à  par- 
tir de  là,  la  continuation  de  Tédilité  plébéienne  par  la  préture, 
qui  jusqu'alors  constituait  en  fait  la  règle,  ne  se  retrouve 
plus  une  seule  fois  :  il  y  a  toujours  un  intervalle  libre  de 
magistrature  entre  les  deux  (2)  ;  ou,  selon  une  autre  formule 
qui  était  peut-être  celle  de  la  loi,  on  ne  peut  plus  être  candi- 
dat à  la  préture  étant  sedilis plehis.  —  Il  est  donc  évident  que 
l'intervalle  depuis  longtemps  exigé  pour  les  magistratures 
curules,  le  fut,  en  558,  pour  l'édilité  plébéienne;  mais  il  est 
probable  que  l'extension  ne  fut  pas  faite  que  pour  elle,  qu'elle 
fut  faite  aussi  pour  le  tribunat  du  peuple.  Car,  en  premier 
lieu,  s'il  n'y  avait  pas  nécessité  aussi  pressante,  il  y  avait  au 
moins  opportunité  à  interdire  au  tribun  comme  à  l'édile 
d'être  candidat  pendant  qu'il  était  en  fonctions;  ensuite  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  l'on  peut  expliquer  d'une  ma- 
nière satisfaisante  l'absence  à  l'époque  postérieure  d'aucun 
cas  de  continuation  entre  une  magistrature  patricienne  et  le 
tribunat  du  peuple.  On  peut  encore  ajouter  :  d'abord  que 
l'intervalle  vacant  doit  aussi  bien  avoir  été  exigé  lorsqu'une 
magistrature  plébéienne  était  reçue  après  une  patricienne, 
par  exemple  le  tribunat  après  la  questure,  que  lorsqu'une 
patricienne  était  reçue  après  une  plébéienne,  par  exemple 
l'édilité  curule  après  le  tribunat  ;  ensuite  que  l'interruption 

(1)  Q.  Catius,  en  544  ;  L.  Lsetorius,  en  532.  Sur  ces  vingt-neuf  édiles,  il  y  en 
a  huit  qui  figurent  dans  la  liste  dos  consuls. 

(2)  Les  deux  édiles  plébéiens  de  558,  sont  parvenus  l'un  en  560  et  l'autre  en 
561  à  la  préture.  A  partir  de  là,  Tite-Live  ne  nomme  plus  les  édiles  qu'excep- 
tionnellement ;  mais  ceux  qu'il  nomme  ne  sont  pas  devenus  préteurs  l'année 
suivante. 
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de  quelques  jours  qui  résultait  de  la  diiïérence,  entre  l'an- 
née tribunicienne  commençant  le  10  décembre  et  les  an- 
nées des  autres  magistratures  ne  peut  pas  avoir  été  consi- 
dérée comme  constituant  l'intervalle  exigé  par  la  loi.  Si  la 
loi,  comme  il  est  vraisemblable,  ne  prescrivait  pas  directe- 
ment l'existence  d'un  intervalle,  mais  défendait  au  contraire 
d'être  candidat  pendant  qu'on  était  en  fonctions,  cela  allait 
de  soi  ;  car,  surtout  à  l'époque  récente,  la  désignation  des 
édiles  et  des  préteurs  avait  lieu  longtemps  avant  le  10  décem- 
bre. Par  suite  celui  qui,  par  exemple,  revêtait  le  tribunal 
après  la  questure  devait  rester  sans  magistrature  pendant 
un  an  et  six  jours  au  moins,  et  celui  qui  revêtait  l'édilité 
après  le  tribunal  devait  le  rester  pendanl  un  an  et  vingt  jours 
au  moins. 

L'intervalle  de  deux  ans  introduit  par  la  loi  Villia  en  574    Les  magisiraïu- 

i  res  plébéiennes  ne 

n'a  pas  été  étendu  aux  magistratures  plébéiennes  :  à  l'époque  arôiénmum™''*'^ 
de  Cicéron  encore,  il  suffit,  entre  la  questure  et  le  tribunal  (1) 
comme  entre  le  tribunal  et  l'édilité  (2)  et  entre  le  tribunal  et 
la  préture  (3),  de  l'intervalle  d'une  année  élargie  que  nous 
venons  d'étudier  (4).  Une  abréviation  de  ce  délai  ne  peut  se 


(Ij  Nipperdey,  p.  31,  l'a  aduiirablemcnt  démontré.  La  "preuve  capitale  est  le 
cas  d'Antoine  que  César  et  Hirtius  appellent  constamment  quœslor  dans  le 
temps  qui  s'étend  entre  la  fin  de  décembre  702  et  la  fin  de  703,  tandis  qu'avant 
et  après  ils  l'appellent  lerjatus,  et  qui  acquit  notoirement  le  tribunat  du  peuple 
le  10  décembre  704. 

(2)  Nipperdey,  p.  33,  le  montre  aussi  par  plusieurs  exemples,  notamment 
par  celui  de  P.  Clodius  qui,  comme  on  sait,  résigna  le  tribunat  du  peuple  le 
9  décembre  696  et  aurait  revêtu  l'édilité  curule  le  l^r  janvier  698  si  les  comices 
avaient  eu  lieu  à  temps. 

(3)  Nous  empruntons  encore  ceci  à  Nipperdey,  p.  33.  M.  Claudius  Marccl- 
lus  quitta  par  exemple  le  tribunat  du  peuple  le  9  décembi'e  583  (Tite-Live,  42, 
52)  et  prit  la  préture  le  15  mars  585  (Tite-Live,  43,  11);  Q.  Metellus  Nepos 
quitta  la  première  le  9  décembre  692  et  prit  la  seconde  le  l'^f  janvier  694. 

(4)  Nipperdey  pense  que  le  biennium  a  été  appliqué  à  ces  magistratures, 
mais  qu'on  y  comptait  les  six  ou  vingt  jours  comme  une  année  entière.  Mais 
ce  mode  contre  nature  de  calcul  est  inconnu  à  l'ancien  droit  (p.  137,  note  2) 
et  n'est  admis  dans  le  nouveau  que  pour  un  rapport  déterminé  (p.  233,  note  2). 
Je  crois  en  outre  avoir  démontré  que  l'intervalle  général  exigé  entre  les 
magistratures  est  différent,  quant  à  son  origine  et  à  ses  régies,  du  biennium 
de  la  loi  Villia,  et  puisque  la  première  institution  explique  suffisamment  tous 


traluressousl 
pire. 
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présenter  qu'au  cas  d'élection  complémentaire;  et  il  est  en 
fait  arrivé  que  les  édiles  plébéiens  sortis  de  charge  à  la  fin 
de  569  se  sont  présentés  et  ont  été  admis  sans  difficulté 
comme  candidats,  à  une  place  devenue  vacante  dans  le  col- 
lège des  préteurs  de  570  (1).  S'ils  avaient  été  élus,  il  n'y 
aurait  eu  entre  les  deux  magistratures  qu'un  intervalle  de 
quelques  mois;  mais  il  n'y  aurait  pas  eu  de  continuation,  et 
les  candidats  ne  se  présentaient  pas  étant  en  fonctions. 
,  ,     „  Il  est  difficile  de  dire  comment,  dans  Toreanisation  des 

Intervalle     mis  '  ~ 

entre  les  mags-  ^^agistraturcs  du  tcmps  de  l'Empire,  Tintervalle  était  réglé 
pour  les  deux  édilités  et  le  tribunat  du  peuple.  A  l'époque  de 
la  République,  ni  Tcdilité  curule,  ni  l'une  ou  l'autre  des  deux 
magistratures  plébéiennes  ne  formait,  verrons-nous,  un  éche- 
lon obligatoire  dans  l'échelle  des  magistratures.  Auguste  les 
réunit  toutes  les  trois  pour  en  faire  un  échelon  obligatoire. 
Alors  surgit  la  question  de  savoir  si  l'intervalle  nécessaire 
entre  la  questure  et  le  tribunat  ou  l'édilité,  comme  celui  en- 
tre le  tribunat  ou  l'édilité  et  la  préture  devait  être  déterminé 
d'après  les  règles  de  l'édilité  curule  ou  d'après  celles  des 
magistratures  plébéiennes;  si  par  conséquent  il  devait  être 
fixé  à  un  hiennium  ou  à  un  an  (sauf  l'addition  de  six  ou  de 
vingt  jours  selon  les  cas).  Il  est  à  croire  que  l'on  prit  le  second 
parti.  Il  était  plus  naturel  de  régler  les  deux  places  afférentes 
à  l'édilité  curule  d'après  les  règles  des  quatorze  places  des 
magistratures  plébéiennes  que  de  faire  le  contraire,  et  la  ten- 
dance générale  de  la  législation  de  cette  époque  est  d'adoucir 
et  non  pas  d'aggraver  les  conditions  d'éligibilité.  La  fixation 
faite  à  cette  époque  des  limites  d'âge  de  la  questure  à  la  vingt- 
cinquième  année  et  de  la  préture  à  la  trentième,  que  nous  au- 

les  phénomènes  présentés  par  les  magistratures  plébéiennes,  il  n"y  a  aucun 
motif  de  mettre  le  hiennium  en  relation  avec  elle.  Je  regrette  d'avoir  plus  cédé 
que  de  raison  aux  opinions  de  Nipperdey  relativement  au  hiennium,  à  sa  sphère 
d'application  et  à  son  calcul  dans  mon  étude  sur  la  vie  de  Pline  le  Jeune  {Her^ 
mes,  3,  p.  79  et  ss  ^=  tr.  fr.  o3  et  ss).  C'est  là  la  cause  essentielle  des  difle- 
rcnces  existant  entre  l'exposé  qui  suit  et  celui  que  j'avais  donné  là. 

(i)  Tite-Livc,  39,  39  (p.  165,  note  3).  Les  deux  édiles  de  l'année  précédente, 
Cn.  Sicinius  et  L.  Pupius  ne  peuvent  être  que  les  édiles  plébéiens  de  369, 
puisque  les  édiles  curulcs  de  cette  année  ont  été  nécessairement  patriciens. 
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rons  à  étudier  plus  bas,  se  concilie  bien  avec  un  intervalle  d'un 
an,  mais  non  avec  le  bienniuni.  Enfin  on  rencontre  des  cas  où 
il  n'y  a  qu'un  an  entre  la  questure  et  le  tribunat(l)  et  entre 
le  tribunal  et  la  préture  (2),  où  il  n'y  en  a  pas  plus  de  trois 
entre  la  questure  et  la  préture  (3),  cas  qui  à  la  vérité  ne  prou- 
vent pas  grand'chose,  les  abréviations  de  délai  étant  fréquen- 
tés à  cette  époque,  ainsi  que  nous  allons  avoir  à  le  dire  au 
sujet  des  exemptions.  Il  est  vraisemblable  qu'à  cette  époque  où 
il  y  avait  quatre  degrés  de  magistrature,  l'intervalle  entre 
le  troisième  et  le  quatrième  continuait  à  être  d'un  bicnnium, 
tandis  qu'au  contraire  on  n'exigeait  plus  qu'une  année  du 
calendrier  pour  les  deux  autres. 

Relativement  à  ces  intervalles  des  exceptions  légales  ont ,  Dispense  de  rir 

i  O  Icrvallc  requis. 

été  faites  dès  l'époque  de  la  République  pour  des  catégories 
de  personnes  que  cependant  nous  ne  connaissons  pas  d'une 
manière  plus  précise  (4).  Sous  l'Empire  il  fut  fait,  sans 
doute  par  la  loi  Julia  de  l'an  736  ou  par  la  loi  Papia  Pop- 
pa;a  de  l'an  de  Rome  762=  9  après  J.-C,  une  remise  aux 
gens    qui    avaient    des    enfants,   probablement  une   remise 


(1)  Tacite,  Agric.  6  :  Mox  inter  quœsturam  ac  tribunatiim  plebis  clique  ipsiim 
eliam  tribunahis  annum  quiète  et  otio  transiit. 

(2)  D.  Hatcrius  Agrippa  a  été  tribun  du  peuple  en  l'an  15  (Tacite,  Ann.  1,  17), 
préteur,  seulement  à  la  vérité  à  la  suite  d'élections  complémentaires,  en  l'an  17 
(Tacite,  Ann.  2,  51). 

(3)  C.  Ummidius  Quadratus  fut  quœstor  divi  Augusti  et  Ti.  Cassaris  Aug. 
(Orelli,  3128:=  C.  /.  L.  X,  5182),  par  conséquent  en  l'an  14  de  l'ère  chrétienne, 
puis  édile  curule,  ^ms  pvœtor  aerarii  en  Fan  18  (C.  1.  L.  VI,  1496). 

(4)  Il  a  été  remarqué,  p.  179,  note  2,  que  l'intervalle  fut  complètement  sup- 
primé de  cette  façon  pour  L.  Lucullus.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  quelque  chose  de 
semblable  pour  M.  ^milius  Scaurus,  qui  avait,  comme  L.  Lucullus,  occupé 
après  la  questure  un  commandement  extraordinaire  indépendant;  car  il  a 
occupé  l'édilité  en  690  et  la  préture  en  698.  C'est  en  vain  que  Nipperdey,  p.  26, 
cherche  à  écarter  la  date  certaine  fournie  pour  l'édilité  par  Cicéron,  ProSest.  54, 
116.  Le  fait  que  M.  Cœlius  Rufus,  œd.  cur.  en  704,  soit  devenu  préteur  dès  706 
ne  peut  étonner  en  présence  de  la  position  qu'il  avait  alors  près  du  dictateur 
victorieux.  Suf  le  consulat  également  accéléré  du  premier  Drusus,  cf.  p.  182, 
note  2;  sur  d'autres  exceptions  incertaines,  voir  Nipperdey,  p.  26  et  ss.  — 
Pour  les  magistratures  municipales,  on  trouve  posée  la  règle  remarquable  que 
la  continuation  entre  elles  est  inadmissible,  mais  que  l'intervalle  peut  être 
abrégé  au  cas  où  elles  sont  revêtues  volontairement  {Dig.  50,  1,  18). 
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d'une  année  d'intervalle  par  enfant  (1).  —  La  concession  de 
privilégia  personuQh  h  ce  sujet  ne  nous  est  pas  attestée  pour 
l'époque  de  la  République,  mais  elle  l'est  pour  celle  de  l'Em- 
pire {note  1). 


7.    ORDRE  DE   SUCCESSION  LÉGAL  OU  HABITUEL  DES   MAGISTRATURES. 

Ordre  de  succès-  Los  magistraturcs  de  l'Etat  sont,  depuis  qu'il  en  existe  de 
gi6  par  l'usage  ;  différentes,  graduées  non  seulement  quant  à  leurs  attribu- 
tions, mais  quant  à  leur  rang  :  en  particulier  le  consulat  et  la 
questure  ont  dès  le  principe  été  mis  dans  un  rapport  de  ma- 
gistrature supérieure  et  de  fonction  auxiliaire.  Mais,  en 
laissant  de  côté  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  cumul,  on 
n  a  pas  fait  d'abord  de  l'une  la  condition  légale  de  l'occu- 
pation de  l'autre,  quoique  naturellement  il  ait  toujours  été 
d'usage  de  s'acquérir  de  l'expérience  et  des  titres  comme 
auxiliaire  auprès  du  magistrat  supérieur  avant  de  briguer  la 
magistrature  suprême  et,  à  l'inverse,  de  ne  pas  revenir,  après 
avoir  occupé  des  magistratures  supérieures,  à  l'exercice 
d'une  magistrature  inférieure.  Ce  dernier  acte  n'a  jamais  été 
prohibé  par  la  loi,  et  il  se  présente,  en  vertu  de  raisons  spé- 
ciales, à  toutes  les  époques  (2),  l'acquisition  postérieure  d'une 


(1)  Pline,  Ep.  7,  16  :  Calestrium  Tironeni  familiarissime  diligo...  shnul  mili- 
tavimus,  simiil  quœstores  Csesaris  fiiimus,  ille  me  in  tribunatu  liber  or  inn  jure 
praecessit  :  ego  illum  in  prœtttra  sum  conseciitns,  cum  mihi  Csesar  annum  re- 
7nisisset.  Cf.  p.  237. 

(2)  Préture  après  le  consulat  :  Q.  Publius  Philo,  consul  en  413,  préteur  en 
422  (Tite-Livc,  8,  15,  9).  M.  Valerius  Maximus,  consul  en  422,  préteur  en  44G 
(Titc-Live,  8,  40,  12.  21).  Ap.  Claudius,  consul  en  438,  préteur  en  439  (p.  178, 
note  2).  L.  Papirius  Cursor,  consul  en  461,  préteur  en  462  (Tite-Live,  10,  47, 
5).  L.  Postumius  Mogellus,  consul  en  492,  préteur  en  301  (Fastes  capitolins). 
Des  quatre  préteurs  de  l'année  de  la  bataille  de  Cannes,  an  538,  les  trois  affec- 
tés au  commandement,  M.  Claudius  MarccUus,  P.  Furius  Philus,  L.  Postumius 
Albinus  étaient  tous  trois  xîonsulaires,  ce  que  Tite-Livc  relève  en  termes 
exprès  (p.  175,  note  3).  Q.  Fulvius  Flaccus,  consul  en  316  et  529,  préteur  en 
539  et' 540  (Tite-Live,  23,  30,  18.  24,  9,  4).  A  cela  s'ajoutent  les  cas  étudiés 
p.  176,  note  1.  M'.  Curius,  consul  en  464,  fut,  en  469,  probablement  consul 
et  non  préteur  [Eoem.  Forsch.  2,  367).  —  Édilllé  curule  après  le  consulal  : 
M.  Agrippa,  consul  en  717,  édile  curule  en  721  (Dion,  49,43;  Pline,  H.  n.  36, 15, 
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magistrature  moins  élevée  n'enlevant  pas  le  rang  qu'on  a  une 
fois  atteint  (1).  A  l'époque  récente,  c'est  spécialement  dans 
le  cas  où  un  sénateur  cassé  par  les  censeurs  veut  rentrer  au 
sénat  qu'une  magistrature  inférieure  est  occupée  après  une 
supérieure  (2).  —  L'acquisition  de  la  magistrature  plus  éle-  !«'»  l'^r  la  loi 
vée  n'a  été,  non  plus,  qu'à  une  époque  relativement  tardive 
liée  légalement  à  l'occupation  de  la  magistrature  moins  éle- 
vée ;  ce  n'est  que  tard  que  ce  qui  était  depuis  longtemps  con- 
forme à  l'utilité  et  à  l'usage  est  devenu  une  condition  néces- 
saire d'éligibilité.  C'est  probablement  la  loi  Villia  de  574 
déjà  citée  qui  a  la  première  transformé  la  gradation  de  fait 
des  magistratures  en  gradation  légale  (3),  et  c'est  par  consé- 
quent à  elle  que  remonte  le  certus  ordo  magistratuiim  établi 
parla  loi  (4).  En  673,  Sulla  a  renforcé  et  peut-être  précisé 

104.  121.  122;  Frontin,  De  aq.  9).  —  Questure  après  le  consulat  :  T.  Quinctius 
Capitoliniis,  consul  eu  283.  286  et  289,  questeur  en  296  (Tite-Live,  3,  25  ;  Denys, 
10,  23,  rapproché  de  8,  77).  —  Questure  après  l'édilité  (ciirule?)  :  Qusestor  aedi- 
licius,  Cicéron,  In  Pis.  36,  88.  —  Vigintivirat  après  la  questure  (C.  I.  L.  IX, 
2843).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  magistratures  plébéiennes.  Édilité  plé- 
béienne après  la  prélure  :  Ti.  Claudius  Asellus,  préteur  en  548  (Tite-Live,  28, 
10,  3),  édile  plébéien  en  o49  (Tite-Live,  29,  11,  13).  —  Tribunal  du  peuple  après 
le  consulat  :  M.  Fulvius  Flaccus,  consul  en  629,  tribun  du  peuple  en  632  (p.  135, 
note  2). 

(1)  Zonaras,  7,  19  :  EV  t;;  èa.  |X£(Çovoî  ào/r^^  si;  ÛTToSizsTcpav  -/axcSTr,,  to  -f,; 
TîpO'épa;  içiwjjLa  eI/ev  àxÉpaiov. 

(2)  P.  176,  note  1.  Le  principe  posé  par  Zonaras  s"applique-t-il  également 
dans  ce  cas?  Nous  ne  savons. 

(3)  En  dehors  des  témoignages  sur  la  loi  Villia  réunis  plus  haut,  p.  184, 
note  1,  qui,  si  générale  que  soit  leur  rédaction,  impliquent  cependant  néces- 
sairement ce  certus  ordo,  le  principal  argument  dans  ce  sens  est  que,  comme 
il  sera  démontré  plus  bas  (p.  194),  la  préture  n'était  point  encore,  nous  en  avons 
la  preuve,  requise  comme  condition  du  consulat  peu  d'années  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  Il  reste  possible  que  le  certus  ordo  ait  été  établi  quel- 
ques années  plus  tôt  par  une  autre  loi  ;  mais  il  est  bien  plus  vraisemblable 
qu'il  ait  été  introduit  par  la  loi  Villia  elle-même. 

(4)  Les  magistratures  placées  dans  un  ordre  do  succession  obligatoire  sont  les 
maf/istratus,  quorum  certus  ordo  est  de  Cicéron  et  du  jurisconsulte  Callistrate 
(p.  177,  note  1).  C'est  pourquoi  la  candidature  posée  en  sautant  un  degré  s'ap- 
pelle dans  Cicéron  {Brut.  63,  22G}  petitio  extraordinaria  et  un  avancement  pareil 
dans  Tacite  {Ann.  2,  32.  13,  29)  honor  extra  ordinem  (cf.  I,  p.  22,  note  1  [note  2]). 
Tite-Live,  32,  7,  10,  désigne  l'institution  du  nom  iïhonoriim  gradus,  échelle  des 
magistratures.  Cicéron  dit  de  même,  Phil.  5,  17,  47  :  Leges  annales...  attulitam- 
bitio,  ut  gradus  esset  petitionis  inter  œquales  (c'est  ainsi  qu'il  faut  remplacer 
Vessent  du  texte  qui  nous  a  été  transmis,  dont  Nipperdey,  p.  7,  a  démontré 
l'absurdité  ;  cf.  Pro  Mil.  9,  24  :  Qui  non  honoris  gradum  speclaret  ut  céleri). 
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l'institution  (1);  même  sous  l'Empire,  cet  ordre  de  succes- 
sion a  été  maintenu  sans  changement.  —  Il  nous  faut  appli- 
quer aux  diflerentcs  magistratures  ce  principe  général  clair 
et  simple  en  distinguant  rigoureusement  les  trois  classes  des 
magistratures  patriciennes  annales,  puis  des  magistratures 
ordinaires  non-permanentes  et  des  magistratures  extraordi- 
naires, et  enfin  des  magistratures  plébéiennes;  car  ce  n'est 
que  par  cette  voie  que  l'on  peut  arriver  à  fixer  les  points  par- 
ticuliers et  avant  tout  ce  n'est  que  par  cette  voie  que  l'on 
peut  arriver  à  décider  si  la  loi  Yillia  et  la  loi  Gornclia  se  sont 
étendues  aux  deux  dernières  catégories  ou  les  ont  exclues. 


à)  Magistratures  imtriciennes  annales. 
prôturc  avani  1g      ^-  ^6  cousulat  n'était,  même  pas  en  fait,  ordinairement 


consulat. 


subordonné,  à  l'époque  ancienne,  à  l'exercice  de  la  préture  ; 
cela  résulte  déjà  de  ce  que,  jusque  en  311,  il  y  eut  deux 
consuls  et  un  préteur.  C'est  seulement  depuis  qu'en  327  le 
nombre  des  préteurs  eut  été  élevé  à  quatre,  qu'il  peut  avoir 
été  d'usage  de  considérer  la  préture  comme  le  marchepied  du 
consulat.  Mais,  même  depuis  lors,  jusqu'en  536,  et  peut-être 
même  jusqu'en  561,  il  est  arrivé  que  des  non-prétoriens  aient 
été  nommés  consuls  ou  du  moins  se  soient  présentés  au  con- 
sulat sans  dispense  spéciale  (2).  Au  contraire,  à  partir  de  là, 


(1)  Appieu  li.  c.   1,   100  :  }iI-paTT,-'£Ïv   à-ît'-s  -qIv  -raa'.sjTa:  xal  -jr.x-zfji'.w  Tplv 

(ÏTpaTT,Y'f,3'3tl.    C.  121. 

(2)  Sont  ainsi  ari'ivés  au  consulat  ou  tout  au  moins  s'y  sont  présentés 
sans  avoir  revêtu  la  préture  :  Q.  Fabius  Maximus,  œd.  ctir.,  consul  pour  la 
première  fois  en  521  (C.  7.  L.  I,  p.  288);  —  P.  Sulpicius  Galba  Maximus, 
consul  en  543,  qui  millum  antea  ciirulem  mnçiistratum  rjessisset  (Titc- 
Live,  25,  41);  —  le  premier  Scipion  Africain,  œd.  air.  en  541,  gouverneur  en 
Espagne  de  543  à  548.  consul  en  549;  —  L.  Cornélius  Lentulus,  gouverneur  en 
Espagne  de  548  à  554,  œd.  ciir.  en  549,  co5.  en  555  (pas  préteur,  Tite-Livc,  31, 
20,  3);  —  T.  Quinctius  Flamininus,  d'abord  questeur,  puis  consul  en  556  (ni 
préteur  ni  édile,  voir  plus  bas);  —  Sex.  JSlius  Paetus,  œd.  ciir.  en  554,  cos. 
en  556;  —  C.  Cornélius  Cethegus  œd.  cur.  en  555,  cos.  en  557;  —  C.  Livius 
Salinator,  cand.  cos.  pour  562  (Tite-Live,  35,  10,  2.  3)  qui  probablement 
n'est  pas  le  préteur  de  552  (Tite-Live,  30,  27,  7),  mais  le  préteur  de  563  (Tito- 
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dans  tous  los  cas  où  se  rencontre  une  telle  candidature,  un 
sénatus-consultc  intervient  pour  dispenser  de  l'observation 
des  lois,  ou  l'acte  présente  un  caractère  révolutionnaire  (t), 


Livc,  33,  24,  6).  Cette  liste  Cdiiiprend  tous  les  cas  de  ce  genre  qui  se  ron- 
coutrent  depuis  o54;  aucune  trace  n'indique  pour  aucun  d'eux  l'existence 
d'une  dispense  ;  pour  Flamininus,  l'élection  est  expressément  désignée  comme 
permise  par  la  loi.  Les  tribuns  se  plaignent  jam  xdililalem  prœturamqtie 
fastidiri,  puisqu'il  se  présente  au  consulat,  étant  qitœslorius  (Tite-Live,  32,  7), 
nec  per  honorum  çjradus  dociimentum  sui  demies  homines  nohiles  tendere  ad 
consulalum,  sed  Iranscendendo  média  sum)na  iinis  conlimiare.  Le  sénat  se 
prononce  au  contraire  contre  la  restriction  de  la  liberté  légale  du  choix  (qui 
honorem,  qiiem  sihi  capere  per  leges  Uceret,  peieret,  in  eo  populo  creandi  qiœm 
velit  polentalem  fieri  œquum  esse),  et  son  avis  prévaut  immédiatement. 

(1)  La  règle  a  été  violée  ou  du  moins  on  a  tenté  de  la  violer  dans  les  cas 
qui  suivent  :  L.  Scipio  Aimilianus,  candidat  à  l'édilité  curuie  pour  607,  élu 
consul  pour  la  même  année.  Appicn,  Pun.  1 12,  décrit  en  détail  la  marche  des 
faits  :  le  peuple  vote  pour  le  candidat  inéligible,  les  consuls  qui  président 
l'élection  invoquent  avec  pleine  raison  (VI,  1,  p.  381,  note  2)  la  loi  ;  le  peuple,  son 
ancienne  liberté  de  choix  {va.  -zd-^  Tj'WIo-j  xal  'PwjxûîiO'j  vôiitov  tôv  ô?|aov  slvai 
x-jpiov  -îôjv  àpyaipsiT'.îov)  et  le  principe  que  la  loi  nouvelle  (par  conséquent  l'élec- 
tion elle-même)  abroge  l'ancienne  (xal  tûv  -nspl  aÙTÔv  vÔ(awv  dtxuooûv  ■?;  -/.'jooûv  ôv 
£9É)>oi£v);  les  tribuns  menacent  les  consuls  de  la  perte  du  droit  de  présider 
l'élection;  enfin  le  sénat  cède  par  une  décision  contradictoire  en  déclarant  la 
loi  abrogée,  mais  en  la  renouvelant  immédiatement  pour  les  élections  à  venir 
(Xûff-ïi  TÔv  vôaov  lixl  [xs-ïà  È'xo;  sv  au6:;  ivaypatj'at).  De  même,  Tite-Live,  Ep.  50  : 
P.  Scipio  yEmiiianus  ciim  aedilitatem  peieret  consul  a  populo  dictus  (c'est-à- 
dire  désigné),  quoniam  per  annos  consuli  fieri  non  licebat ler/ibus  solutus  et 

consul  creatus.  Auctor  ad  lier.  2,  2,  2  :  Si  deliberet  senalus  solvatne  ler/ibus  Sci- 
pioneni  ut  eum  liceat  ante  tempus  consulem  fieri.  Val.  Max.  8,  13,  4.  Vell,  1,  12. 
Auctor  de  viris  ill.  o8,  5.  —  C.  Julius  Cœsar  Slrabo  Vopiscus,  œd.  cur.  en  G64 
(Cicéron,  Brut.  89,  30a;  Drumann  3,  126),  brigua  en  vain  le  consulat  pour 
667  (l'année  est  rendue  certaine  par  le  tribunat  de  Sulpicius).  Asconius,  In 
Scaur.  p.  24  :  Gaius  (César)  œdilicius  id  aqebat,  ut  omissa  praetura  consul 
fierel.  Cicéron,  Brut.  63,  226  :  Contra  C.  Juli  illam  consulaius  pelitionem  ex- 
traordinariam.  Le  même.  De  har.  resp.  20,  43  :  C.  Julio  consulalum  contra 
leqes  petenti.  Le  même,  Phil.  11,  3,  11  :  Aller  Cœsar  Vopiscus  ille...  qui  ex 
œdililate  consulatiim  petit  solvatur  legibus.  —  C.  Marins,  le  fils,  consul  en  672, 
à  vingt-sept  ans  per  vim  (Tite-Live,  Ep.  86).  —  Q.  Lucretius  Ofella,  candi- 
dat au  consulat  pour  674  sans  avoir  occupé  ni  la  préturc  ni  la  questure  et  mis 
à  mort  pour  cette  raison  sur  Tordre  de  Sulla.  Appien,  B.  c.  1,  101  :  'iiç  xal  Kôw- 
Tov  AouxpfiT'.o/  "0'^É)v)iav...  ûitaxsûs'.v  eti  '.TT-éa  ovtx  T.pbj  TatAieûo'ai  xal  aTox-criV-r,- 
aai,  S'.à  TÔ  [XÉyîOo;  twv  £".pYas;j.£viov,  v.-x-zi  Tia)vaièv  è'Oo;  a^toûvia  (c'est-à-dire  qu'il 
réclamait,  non  pas  simplement,  selon  l'explication  de  Becker  dans  la  première 
édition,  l'application  de  l'ancienne  coutume,  mais  le  retour  exceptionnel  à  cette 
coutume  qui  avait  déjà  été  fait  pour  Scipion)  xal  twv  -itoXitwv  Seôiaevov,  èiteI 
xoA'juv  xal  àvaT'.0£[j.£voî  o-j  [iEtiitôiÔEv,  £v  àyopà  \i.érr^  xTEÎvai.  Plutarque,  Suit.  33. 
Tite-Live,  Ep.  89.  Asconius,  In  or.  in  to;/.  cand.  p.  92.  —  Cn.  Pompeiiis Mafjnus, 
consul  en  084,  sans  avoir  auparavant  occupé  aucune  magistrature.  Appien,  1, 


196  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

en  sorte  que  ces  excepiions,  parmi  lesquelles  la  plus  ancienne 
qui  nous  soit  connue  se  place  en  Fan  606,  confirment  la  règle 
légale.  —  L'innovation  se  plaçant  donc  entre  5o6  ou  mieux 
S61  et  606,  elle  est,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  ramenée  avec 
vraisemblance  à  la  loi  Villia  de  574. 
Ediiité   curuie      2.  L'édilité  curule  était  d'ordinaire  occupée  avant  les  ma- 

avant  la  preture.  ,  ^ 

gistratures  les  plus  élevées  de  l'Etat,  la  préture  et  le  consulat  ; 
c'est  un  fait  connu  qui  a  sans  doute  constitué  l'usage  dès  le 
principe.  Cette  magistrature  paraît  avoir  été,  depuis  son  intro- 
duction, regardée  comme  un  moyen  d'influer  sur  les  élections 
par  des  largesses  sans  se  heurter  à  la  loi  et  de  se  recomman- 
der aux  citoyens  pour  les  grandes  magistratures.  La  situation 
privilégiée  qu'avait  l'ex-édile  dans  ces  élections  a  déjà  été 
signalée  plus  haut  (p.  187).  Au  contraire,  celui  qui  avait 
réussi  à  parvenir  aux  faisceaux  sans  passer  par  cette  voie 
coûteuse,  n'était  pas  facilement  amené  à  revenir  prendre 
l'édilité  (p.  192,  note  1).  —  Mais  l'idée  que  l'édilité  curule  ait 
jamais  été  légalement  exigée  pour  rendre  éligible  à  la  pré- 
ture est  condamnée  par  le  simple  témoignage  des  chiffres  ;  car 
il  n'y  a  jamais  eu,  à  aucune  époque,  plus  de  deux  édiles  et,  au 
contraire,  depuis  qu'il  a  existé  des  leges  annales^  il  n'y  a  jamais 
eu  moins  de  six  préteurs  et  il  y  en  a  eu  plus  tard  davantage. 


121  :'0  no[Ji-T,to;  (è;  G—aTsiav  zapfiyys'.Xs)  outï  jTpaxTiyr,Ta?  o'jts  Ta|i.isûaaç,  è'xo;  "zz 
'iyyi'^  TÉxapiov  èttI  toÏç  ToiaxovTa.  Tite-Live,  97  :  Pompeiits  (consul  factus)  anle- 
quam  quœsturam  gereret  ex  équité  Bomano.  Cicéron,  De  imp.  Pomp.  21,  62  : 
Qiiid  tam  sinqidare,  quam  ut  ex  senatus  consulta  legibus  solutus  consul  anle 
fieret  quam  ullum  alium  magistratum  per  leges  capere  Hcuisset?  Valer.  8,  15, 
8.  Plutarque,  Pomp.  54.  —  P.  Cornélius  Dolabella,  consul  en  710  sans  avoir 
été  préteur.  Dion,  42,  33  (cf.  44,  22,  53)  :  'TiraTov  }i.T;5è  ffxpair-riyT.îjavTa  i-izéôsiis. 
Appien,  B.  c.  2,  129  (cf.  3,  88)  :  Où  yàp  aOxw  Suvaxàv  l-f  aivexo  xaxà  svvoijlov  yy.^o- 
Toviav  ûxatsuffai  irsvue  xal  stxofftv  svtauTwv  ôvt'..  —  L.  Calpurnius  Bestia  revêtit 
l'édilité  curule,  brigua  ensuite  vainement  la  préture  en  697  et  aussi  vaine- 
ment le  consulat  pour  712.  Cicéron,  Phil.  11,  5,  11  (voir  plus  haut),  13,  12,  20. 
Drumann,  2,  97.  —  C.  Julius  Csesar,  le  futur  Auguste,  consul  en  711  sans 
avoir  antérieurement  occupé  d'autre  magistrature.  Appien,  3,  88,  oti  cepen- 
dant il  ne  relève  que  sa  jeunesse  et  non  l'absence  de  magistratures.  Dion,  46,- 
43.  Plutarque,  Brut.  27.  Suétone,  Aug.  26.  —  Q.  Salvldienus  Salvius  Bufus, 
désigné  comme  consul,  probablement  pour  714,  sans  avoir  précédemment  siégé 
dans  le  sénat  (Dion,  48,  33).  —  11  sera  question  plus  loin  des  cas  fréquents 
de  la  période  impériale  où  un  échelon  a  été  sauté. 
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L'expédient,  critiquable  en  lui-même,  qui  consisterait  à  com- 
prendre  ici  Fédilité   plébéienne,  ne  changerait  rien  à  cette 
impossibilité.   On  pourrait  concevoir  que   les  leges   annales 
eussent  exigé  comme  condition  de  capacité,  sinon  Fexercice 
de  Fédilité  curule,  au  moins  la  candidature  à  cette  édilité. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  contraire  au  bon  sens  à  admettre 
pour  échelon  d'une  échelle  légale  une  magistrature  que  n'ob- 
tiendraient pas  les  deux  tiers  de  ceux  qui  monteraient  Féchelle, 
et  rien  ne  force  à  admettre  une  telle  bizarrerie.  Au  contraire, 
les  témoignages  qui  subordonnent  la  préture  à  l'occupation  de 
la  questure  excluent  tacitement  l'occupation  de  Fédilité  des 
conditions  requises  pour  l'éligibilité  (1).  En  outre,  une  série 
d'exemples  certains  nous  enseignent  que,  môme  à  la  fin  de  la 
République,  la  candidature  à  Fédilité  est  facultative  et  que 
celui  qui  n'a  pas  brigué  cette  magistrature  n'en  est  pas  moins 
éligible  à  la  préture  (2).  L'Etat  n'a  veillé  à  assurer  aux  pla- 
ces d'édiles  un  nombre  suffisant  de  candidats  qu'en  s'abste- 
nant  d'augmenter  leur  nombre.  En  face  de  l'influence  indi- 


(1)P.  200.  Il  en  est  de  même  dans  la  ville  de  Bantia.  Pr.  censtvr  Bansœ  [ni  pis 
fu]id,  nei  svse  [q.]  fust,  nepe  censtur  fiiid,  nei  svse  pr.  fust,  c'est-à-dire  prss- 
tor,  censor  Bandse  ne  quis  sit,  nisi  qusestor  fuerit,  neve  censor  sit,  nisi  praetov 
fuerit,  dit  son  statut,  ligne  28.  Il  n'est  pas  question  de  rédilité,  qui  pourtant 
existait  au  moins  dans  d'autres  villes  osques. 

(2).  Sulla  racontait  lui-même  (selon  Plutarque,  Sull.  5)  relativement  à  sa 
première  candidature  inutile  à  la  préture  pour  660  :  Aûtoù;  (toù;  oyXo'j;) 
TT,v  Tzohz  ^(>-/.yov  stoôxa;  ©l'Xtav  >tal  ?:poTO£y_0[j.£vou;,  eî  xpô  tt,;  (TTpaTTiyia;  àyopa- 
vou-OÎTi,  x'jvT,y£TLa  >,x|x-;:pà...  éiÉpouî  i-rroôcî^a'.  (jTpaTTiyoù;  û?  aO-t^v  àyopavo[jL-tv 
avayy.âcjovTa?.  Ap.  Claudius,  préteur  en  697,  avait  d'abord  manœuvré  en  vue  de 
l'édilité  curule,  mais  tourna  autrement  ses  préparatifs  ititerversa  œdilitate, 
après  avoir  vu  qu'il  pourrait  arriver  plus  rapidement  et  plus  économique- 
ment à  la  préture  en  s'entendant  avec  le  consul  Piso  (Cicéron,  De  domo,  43  ; 
Drumann,  2,  186).  L.  Marcius  Philippus,  consul  en  663,  Mamercus  Jilmilius 
Livianus,  consul  en  677,  G.  Scribonius  Curio,  consul  en  678,  C.  Aurelius  Cotta, 
consul  en  679,  arrivèrent  également  aux  magistratures  supérieures  sans  avoir 
donné  de  jeux  (Cicéron,  De  off.  2,  17,  58.  59),  donc  sans  avoir  été  édiles.  Et  la 
preuve  qu'ils  ne  posèrent  pas  non  plus  sans  succès  leur  candidature  à  l'édilité 
résulte  de  l'absence  de  ces  noms  révérés  dans  la  longue  liste  de  ceux  qui 
sont  arrivé  au  consulat  après  avoir  été  vainement  candidats  à  l'édilité,  donnée 
dans  Cicéron,  Pro  Plane.  21,51.  M.  Yalerius  Messalla,  consul  en  693,  ne  l'ut  pas 
non  plus  édile  (C.  /.  L.  VI,  3826).  D'auti-es  exemples  sont  réunis  par  Nipper- 
dey,  op.  cil.  p.  43,  où  cette  question  a  été  pour  la  première  fois  traitée  d'une 
manière  satisfaisante, 
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qucc  plus  haut  qu'exerçaient  ces  fonctions  de  donneurs  de 
fêtes  sur  les  élections  suivantes,  il  se  trouva  ioujours,  dans 
la  période  de  la  République,  un  nombre  plus  que  suffisant  de 
candidats  pour  ces  places,  jusqu'à  ce  que  l'Empire  naissant 
n'anéantit  à  la  fois  l'ambition  indigne  et  Tambition  légitime 
(p.  121,  note  1).  L'édilité  fut  alors  placée  dans  l'échelle 
obligatoire  des  magistratures  (1)  ;  la  manière  dont  cola  se  fit 
ne  pourra  être  expliquée  que  plus  bas,  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  magistratures  plébéiennes, 
la^r^tm?*^  *'^"'  ^-  ^^  qucsturc  a  certainement  été  dès  son  origine,  —  et  elle 
est  juste  aussi  ancienne  que  la  magistrature  supérieure  elle- 
même,  —  régulièrement  occupée  avant  cette  dernière.  Cela 
correspond  au  rôle  d'auxiliaire  mis  au  service  du  consul  que 
le  questeur  remplit  auprès  de  ce  dernier.  L'intention  de  faire 
de  la  questure  une  école  pratique  pour  les  magistrats  à  venir 
ne  doit  pas  avoir  été  le  dernier  motif  de  l'établissement  du 
système.  Les  chiffres  sont  également  favorables  à  cette 
idée  :  le  nombre  des  questeurs  n'a  jamais  été  inférieur  au  chiffre 
total  des  magistrats  supérieurs  ordinaires  et  depuis  333  il  lui 
a  toujours  été  supérieur.  On  peut  établir  que,  ceux  qui  par- 
couraient la  carrière  politique,  n'ont,  dès  l'époque  ancienne, 
que  très  rarement  sauté  par  dessus  la  questure  (2).  Mais  la 
preuve  qu'il  n'y  avait  pas  anciennement  d'obligation  légale 
de  la  revêtir,  résulte  non  seulement  de  l'ensemble  des  insti- 
tutions de  l'époque,  mais  aussi  de  quelques  exemples  (3).  Au 

(1)  Quand  Tite-Livc,  32,  7,  10.  met  dans  la  bmichr  d'un  tribun  de  o'Jo  les 
mots  :  Jam  œdiUtatem  prœtirramque  fastidiri,  il  a  dans  l'esprit  bien  plus  les 
choses  de  son  temps  que  celles  du  yi"  siècle  où,  d'un  côté  l'édilité  était  ardem- 
ment briguée  et  où,  de  l'autre,  on  rendit  peu  après  la  préture,  mais  non  l'édi- 
lité, obligatoire. 

(2)  Cicéron  (note  3)  ne  peut  citer  qu'un  seul  consul  qui  n'ait  pas  été  ques- 
teur. Cette  conclusion  est  confirmée  par  les  cursus  honorum  des  épitaphes 
récentes  des  Scipions  (les  anciennes  n'indiquent  que  les  magistratures  curules) 
et  sauf  une  exception  unique  par  ceux  des  elogia.  Les  annales  que  nous  possé- 
dons ne  mentionnant  la  questure  qu'accidenfellemont,  nous  ne  pouvons  en 
déduire  quelle  était  la  coutume. 

(3)  Le  premier  Africain,  consul  en  349,  n'aurait  pas  été  questeur  à  s'en  ré- 
férer au  silence  des  annales  et  à  Velogium,  C.  I.  L.  I,  280,  qui  mentionne  pour- 
tant le  tribunal  militaire;  c'est  à  tort   que  j'ai  là   douté    que   le  eursus   fut 

•f 
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contraire,  il  ne  nous  a  été  transmis,  de  l'époque  à  laquelle  le 
consulat  était  subordonné  légalement  à  l'occupation  de  la 
préturc,  aucun  cas  avéré  dans  lequel  un  non-questorien  se 
soit  présenté  pour  la  préture  (1):  la  loi  Yillia  a  donc  proba- 
blement déjà  établi  (2)  le  principe  certainement  exprimé 
par  la  loi  Gornelia,  selon  lequel  il  n'y  a  d'éligible  à  la  pré- 
ture que  le  quœstorius  (3).  Le  nombre  de  places  existant 
alors  pour  les  deux  magistratures  se  concilie  parfaitement 
avec  cette  opinion.  Dans  la  période  qui  va  de  la  guerre 
d'Hannibal  à  Sulla,  on  nomme  régulièrement  par  an  six 
préteurs    et    environ    douze    questeurs   (4).    Pour   l'époque 


complot.  Assurément  il  reste  étrange  que  Cicéron  no  le  noumic  pas  ilans 
le  texte  qui  va  être  cité.  Cicéron,  Pro  Plane.  21,  52,  dit  en  outre  :  Quœs- 
tor  Q.  Caelius  clarissimiis  ac  fortissimtis  adulescens  (facliis  non  est),  qiiem 
consulem  faclinn  scimus  esse.  On  a  pris  l'habitude  de  changer  ici  Q.  en  C.  et 
de  rapporter  le  texte  à  C.  Caldus,  consul  en  660.  Mais  ce  dernier  s'appelle  Cœ- 
lius  et  non  Caelius,  et  l'on  peut  avec  autant  ou  plus  de  raison  penser  à  Q. 
jElius  Pœtus  consul  en  y37ou  iJST  et  à  Q.  Caecilius  Metcllus,  consul  en  548. 

(1)  Nippcrdey,  p.  40,  pense  que,  jusqu'à  la  loi  Cornclia,  l'exercice  de  la  ques- 
ture n'aurait  pas  été  obligatoire,  en  invoquant  le  cas  de  C.  Cœlius  Caldus  ;  mais 
il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  s'appuie  là  sur  un  texte  mal  corrigé.  —  Le  fait 
que  M.  Livius  ait  été,  d'après  son  elogium  (CI.  L.  I,  279),  ir.  mil.,  Xvirstlit. 
jud.,  tr.  pi.  (en  663)  ne  peut  trancher  la  question,  partie  pai'ce  qu'en  contradic- 
tion avec  ce  témoignage,  le  De  vh'is  ill.  c.  66  lui  attribue  la  questure  et  l'édilité, 
partie  surtout  parce  qu'il  n'est  même  pas  établi  qu'il  ait  voulu  se  présenter  à 
la  préture  en  sautant  la  questure.  En  droit,  la  questure  pouvait  être  obtenue 
même  après  le  tribunat;  et,  Drusus  s'étant  présenté  à  ce  dernier  pour  des 
motifs  tout  différents  de  ceux  de  la  poursuite  ordinaire  du  cursus  lionorum, 
il  est  très  croyable  qu'il  s'est  écarté  dans  ce  cas  de  l'ordre  habituel.  On  peut 
rapprocher  de  cela  le  tribunat  occupé  après  le  consulat  par  Flaccus,  l'allié 
des  Gracques  (p.  135,  note  2). 

(2)  11  faut  encore  l'admettre,  parce  que  la  loi  Villia  a  introduit  lionorum 
f/radus  ;  car  deux  degrés  ne  font  pas  un  escalier. 

(3)  P.  -194,  note  1.  Le  droit  local  de  Bantia  des  environs  du  temps  dos  Grac- 
ques exige  aussi  la  questure  pour  l'acquisition  des  magistratures  supérieures 
(p.  197,  note  l). 

(4)  Nous  devrons  plus  bas  montrer  plus  en  détail,  à  propos  de  la'questure, 
que  la  création  de  nouvelles  provinces  avait  pour  conséquence,  au  moins  au 
vio  siècle,  l'augmentation  du  nombre  des  places  de  questeurs  aussi  bien  que 
de  celui  des  places  de  préteurs.  —  Au  reste,  il  ne  faut  pas  négliger  dans  ce 
calcul,  comme  dans  tous  les  semblables,  que  même  un  faible  excédent  du 
nombre  de  candidats  éligibles  produits  chaque  année,  sur  celui  des  magis- 
trats à  élire  chaque  année,  suffisait  à  assurer  à  la  liberté  du  choix  un  espace 
suffisant.  Celui  qui,  à  l'époque  récente  de  la  République,  acquérait  la  questure 
le  faisait  pour  arriver  aux  magistratures  supérieui'es,  et,  si  le  nombre  des  can- 


la  questure. 
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suivanle,  rexigoncc  de  la  questure  comme  condition  préala- 
ble d'éligibilité  à  la  préture  est  invariablement  observée; 
même  dans  les  nombreuses  inscriptions  de  l'Empire,  l'ab- 
sence de  la  questure  est  pour  ainsi  dire  quelque  chose 
d'inouï  (1). 

YMmT^"  '''''"'  ^-  ^^  ^'^^*  ^^^^  nulle  part  que  l'occupation  de  la  questure 
soit  devenue  une  condition  d'éligibilité  à  l'édilité  curule, 
lorsqu'elle  fut  exigée  pour  la  préture,  et,  comme  il  y  a  un 
cas  oii  la  questure  est  administrée  après  l'édilité  (p.  192, 
note  2),  la  loi  ne  parait  pas  avoir  contenu  de  telle  pres- 
cription. Les  choses  changèrent  sous  le  Principat  avec  l'en- 
trée de  l'édilité  dans  la  suite  légale  des  magistratures  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  plus  bas. 

vigintivirai  avant  5.  Si  Ics  ditïérentcs  magistratures  qui  ont  été  réunies  du 
temps  de  l'Empire,  sous  le  nom  de  vigintisexvirat  et  plus  tard 
de  vigintivirat,  sont  nées  à  des  époques  très  diverses  et  pour 
partie  très  tôt,  elles  ont,  dans  la  suite  des  magistratures  de 
l'époque  républicaine,  originairement  dû  avoir  ce  seul  carac- 
tère commun  d'être  regardées  comme  des  places  de  début  et 
d'être  occupées  avant  la  questure  qui  habilitait,  en  fait,  et 
plus  tard  en  droit,  à  entrer  au  sénat  (2).  Mais  l'exercice  do 


didats  devenant  capables  annuellement  cxcrdait.  par  exemple,  d'un  cinquième 
celui  des  magistrats  nommés  annuellement,  le  nombre  des  candidats  capables  se 
composait  partie  des  nouveaux  venus,  partie  de  tous  ceux  qui  avaient  échoué 
précédemment,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  morts  ou  sortis  de  la  scène  ptditi- 
que.  Le  droit  électoral  des  citoyens  Romains  se  restreignit  donc  toujours  es- 
sentiellement, par  rapport  aux  magisti'atures  supérieures,  au  droit  de  rejeter 
une  certaine  quantité  plus  ou  moins  considérable  des  candidats  éligibles;  c'est 
là  un  fait  absolument  caractéristique  pour  le  caractère  nullement  démocrati- 
que de  cette  République. 

(1)  L'absence  de  la  questure  sur  l'inscription  de  G.  Arrius  Antoninus, 
C.  I.  L.  V,  1874,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  faute  do  rédaction,  a  montré  la 
seconde  inscription  du  même  personnage  récemment  découverte  en  Afrique, 
C.  I.  L.  VIII,  7030.  Les  autres  exceptions,  qui  sont  extrêmement  rares  (par 
exemple  C.  I.  L.  V,  33),  doivent  être  ramenées  à  la  même  cause  ou  à  l'arbi- 
traire de  l'époque. 

(2)  Dans  la  plus  ancienne  mention  d'ensemble  de  ces  magistratures,  dans 
celle  faite  par  Cicéron,  De  leg.  (écrit  vers  702)  3,  3,  6,  une  partie  d'entre  leurs 
titulaires  (Illviri  capitales,  Illviri  aère  argento  aiiro  flando  ferhindo,  Xviri 
litibus  judicandis)  sont   réunis  aux  tribuns  militaires  ayant  la  qualité  de 
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l'une  d'elles  ne  peut  pas  avoir  été  alors  une  condition  préa- 
lable requise  pour  l'acquisition  de  la  questure;  car  elles  ne 
figurent  pas  du  tout  d'une  manière  permanente  dans  les 
carrières  de  magistrats  de  l'époque  de  la  République  (1).  Il 
est  diflicilo  aussi  qu'elles  aient  alors  déjà  été  réunies  en 
théorie  en  un  seul  terme.  Il  est  probable  que  les  deux  cho- 
ses ont  été  faites  du  même  coup,  et  qu'elles  l'ont  été  dans  les 
premiers  temps  d'Auguste  (2).  Auguste  peut,  lors  de  la  réor- 
ganisation de  l'Etat  de  727,  avoir  prescrit  que  le  candidat 
à  la  questure  serait  obligé  de  prouver  qu'il  avait  occupé  une 
des  vingt-six  places,  ou,  probablement  depuis  734,  des  vingt 
places  du  collège  (3). 

6.  Le  service  d'ofïicier,  spécialement  le  tribunal  de  légion.     Tribunal  de  w- 

gion      avanl      la 

a  sans  doute  été,  dès  le  principe,    une    école    préparatoire  quesuue. 

magistrats  et  aux  questeurs  sous  le  nom  commun  de  maçjistratiis  minores, 
nom  par  lequel  on  entend  évidemment  les  magistrats  non-sénatoriaux  (I, 
p.  21,  note  3,  [22,  note  1]).  Il  ne  résulte  aucunement  de  là  qu'il  y  eut  dos 
cette  époque  un  véritable  ensemble  composé  par  ces  magistratures,  comme 
celui  que  nous  trouvons  plus  tard. 

(1)  Dans  les  cursus  honorvm  du  temps  de  la  République  que  nous  possé- 
dons, ces  magistratures  n'apparaissent  que  rarement,  et  parmi  elles  seule- 
ment, à  vrai  dire,  le  décemvirat  stlitibus  judicandis  qu'occupèrent  Cn. 
Cornélius  Hispanus,  préteur  en  613  (C.  I.  L.  I,  p.  38),  et  M.  Livius  Drusus, 
tribun  du  peuple  en  663  (p.  199,  note  1),  ou  avant  la  questure  ou  sans  jamais 
occuper  la  questure.  La  maîtrise  monétaii'c  occupée  par  C.  Pulcher,  consul  en 
662,  entre  la  questure  et  l'édilité,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  magis- 
trature ordinaire  {C.  L  L.  I,  p.  279).  M.  Valerius  Messala,  consul  en  693,  n'a 
occupé  aucun  emploi  de  cette  espèce  (C.  /.  L.  VI,  3826),  et  il  cn  a  proba- 
blement été  de  même  de  César  et  de  Cicéron. 

(2)  Cf.  tome  IV,  la  théorie  du  Vigintivirat.  Non  seulement,  parmi  les  rares 
témoignages  relatifs  au  vigintiscxvirat  qui  se  trouvent  dans  les  auteurs  et  les 
inscriptions,  il  n'y  en  a  pas  qui  remonte  au-delà  du  début  de  l'époque  d'Au- 
guste ;  mais  il  ne  peut  pas  au  moins  avoir  porté  ce  nom  à  l'époque  de  César; 
car  César  établit  dans  plusieurs  des  collèges  qui  le  composent  un  nombre  de 
places  supérieur  à  celui  qui  exista  avant  et  après  lui. 

(3)  D'après  Tacite,  Ann.  3,  29,  le  Sénat  décide  en  l'an  20,  pour  Nero,  fils  de 
Germanicus,  ut  miinere  eapessendi  vif/intiviratus  solveretur  (cf.  Dion,  60,  5, 
sur  Claude  :  Toûç  tî  ya|x[jpo'j;  tôts  zz  èv  xoï;  s'iV-oiiv  âvSpaatv  à'p^at  èxéTisiktsv)  . 
En  outre,  le  nombre  des  inscriptions  de  la  bonne  époque  (allant  à  peu  près 
jusqu'à  Ale.xandre-Sévère)  qui  connnencent  par  la  questure  ou  le  tribunat  de 
légion  n'est  pas  seulement  relativement  faible;  il  y  a  au  moins  un  cas  (Ilcn- 
zen,  rU31  =  C.  I.  L.  111,  4013,  rapproché  de  5432  =  C.  7.  L.  XI,  571),  dans 
lequel  il  est  établi  que  le  vigintivirat  a  aussi  été  occupé  et  qu'il  a  seulement 
été  omis  dans  l'inscription. 
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pour  les  jeunes  gens  qui  voulaient  se  rendre  aptes  à  servir 
l'État  (p.  161).  Il  aurait  donc  pu  être  érigé  en  condition  d'éli- 
gibilité à  la  questure,  surtout  depuis  qu'il  fut  partiellement 
soumis  à  l'éleclion  populaire  et  devint,  dans  la  mesure  où 
s'étendait  cette  élection,  en  la  forme  une  position  de  magis- 
trat (ï  p.  9,  note  2  [id.]).  Les  chiffres  n'auraient  pas  non  plus 
soulevé  d'obstacle  ;  car,  dès  une  époque,  qui  se  place  entre 
463  et  535,  le  nombre  des  tribuns  élus  annuellement  dans  les 
comices  s'éleva  au  chiffre  de  ving-quatre,  auquel  il  s'est  de- 
puis maintenu  (I,  p.  139  [139]).  Mais  il  a  déjà  été  démontré 
(p.  163,  note  2)  qu'à  l'époque  républicaine  l'obtention  de 
la  questure  n'était  pas  subordonnée  par  la  loi  à  l'exercice  du 
tribunal  de  légion.  Auguste  n'a  pas  pu  non  plus  lier  l'entrée 
dans  la  carrière  des  magistratures  à  l'accomplissement  du 
service  d'officier,  attendu  qu'il  fit  de  cette  entrée  un  devoir 
pour  les  fils  de  sénateurs  et  que  l'on  peut  subordonner 
à  une  condition  l'acquisition  d'un  d)'oit,  mais  non  l'accom- 
plissement d'un  devoir.  Cependant,  l'obligation  a  sans  doute 
été  imposée  depuis  à  tous  ceux  qui  entraient  parmi  les 
aspirants  à  la  curie,  soit  en  vertu  de  leur  droit  héréditaire, 
soit  par  une  concession  impériale,  de  servir  auparavant 
comme  officiers  (1),  si  bien  que  les  deux  obligations  de 
servir  comme  officier  et  d'entrer  au  sénat  existent  parallèle- 
ment d'une  manière  indépendante.  Le  service  d'officier,  pour 
lequel  on  exigeait,  comme  minimum  d'âge,  que  la  personne 


(1)  Suétone,  Ai/f/.  38  :  Liberis  senafonnn...  miUliam...  niispicanlthiix  non 
trihiinatum  modo  lef/ionum,  sed  et  pnefectiiras  alariim  dédit,  ac  ne  qiiis 
expers  caslrorum  esset,  binas  iilerumque  laticlavios  prœposiiit  singulis  alis. 
Sénèque,  Ep.  47,  10,  nomme,  à  propos  du  combat  de  Varus,  les  splendidissime 
nati  senatoriiim  per  militiam  auspicantes  çjradum.  Cf.  Suétone,  Tib.  9.  Un 
personnage  de  ce  genre  est  appelé  dans  Pline  le  jeune,  Ep.  6,  31,  4,  trlbiinus 
militum  honores  petiiurus,  un  autre,  dans  Dion,  67  11,  vîavfTxo?  x£y_t>viaj3yT,xwî 
È;  ^o'j'Xsîaç  i\izir)%  (le  même,  dans  Suétone,  Doyn.  10,  trUmmis  Inticlavhis)  ; 
ailleurs  (33,  15)  il  distingue  tobc,  y'.\ii^yo\)^  xal  toù;  po'j>vS'j!îovTa;  xal  toù? 
'koi-K.oùt;.  Le  service  militaii'e  apparaît  également  dans  Pline,  Ep.  3,  20,  3  : 
( Camlidatus)  testes  et  laudatores  dabat  vel  eum  si/b  qiio  miUtaverat  vel  einn 
ciii  quœstor  fuerat  vel  tttrianque,  si  poterat,  comme  la  condition  préalable  des 
magistratures  supérieures  aussi  bien  que  la  questure. 
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fut  dans  le  cours  de  sa  dix-huitième  année  (1),  paraît  avoir 
été  fait,  à  l'origine,  arbitrairement  avant  ou  après  le  viginti- 
virat  (2);  plus  tard,  il  l'a  été  après  (3).  Mais,  sauf  des  excep- 
tions vacillantes  (4),  ce  service  continue  toujours  à  impli- 
quer la  qualité  de  chevalier,  que  les  aspirants  au  sénat  pos- 
sèdent bien,  mais  qu'ils  perdent  en  entrant  au  sénat.  Il  est 
par  conséquent  nécessairement  accompli  avant  Tacquisition 
de  la  questure.  En  ce  sens,  le  tribunat  de  légion  peut  ôtre 
signalé  comme  une  condition  préliminaire  de  la  carrière 
sénatoriale,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  nous  en  parlons 
ici.  Les  exemptions  exceptionnelles  de  ce  service  n'ont  pu 


(1)  P.  137.  note  2.  Dion,  52,  20  :  Kx-x/yé-^^z^iit:  oî  /pV,  è;  tt.v  '.-zioa  oy.-uuy.ai- 
ùsx^z-zzU-  D'apn'-s  l'ordre  général  des  idées,  c'est  aux  milifise  équestres  des 
honores  pelUuri  que  cela  se  rattache  le  plus  naturellement.  Il  est  conciliable 
avec  cette  solution  que  la  nomination  impériale  d'officier  arrive  à  Vettius 
Crispinus,  âgé  de  seize  ans,  c'est-cà-dire  sans  doute  étant  dans  sa  dix-septième 
année  (Stace,  Silv.  o,  2,  12,  rapproché  de  p.  73,  note  4).  On  ne  peut  dire  si 
la  pZe/z«  pubertas  du  droit  civil,  c'est-à-dire  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
est  dans  un  rapport  avec  cela. 

(2)  Les  inscriptions  de  la  première  dynastie  qui  indiquent  les  deux  fonc- 
tions nomment  en  premier  lieu  tantôt  le  vigintivirat  (sous  Auguste  :  Orelli, 
6436  a  =  C  /.  L.  III,  551  ;  sous  Claude  ou  Néron:  6493  =  C.  I.  L,  V,  531), 
tantôt  le  tribunat  (sous  Auguste  :  Orelli,  693  =  C.  I.  L.  V,  35.  3375  ^=6'.  /.  L. 
VI,  1317)  ;  sous  Néron  :  5426  ^=  C.  I.  L.  VI,  1402).  Une  personne  revêt  deux 
fois  le  vigintivirat  et  dans  l'intervalle  le  tribunat  militaire  (C.  /.  L.  V,  36). 

(3)  Orelli  133  {■=  C.  l.  L.  XI,  3883).  773.  822  (=  C.  I.  L.  V,  877).  890  (=  C. 
I.  L.  VI,  1343).  1172  (=  C.  I.  L.  V,  3262).  2274  (=  C.  I.  L.  VI,  1517).  2369 
(=  C.  I.  L.  II,  1371).  2379  (=  C.  I.  L.  VI,  136o).  2739  (=.  C.  /.  L.  XIV,  2499). 
3044  (=  C.  I.  L.  VI,  332).  3046  (=  C.  I.  L.  VI,  1332).  3113  (=  C.  I.  L.  X,  1122). 
3133  (=  C.  I.  L.  VI,  1383).  3174  {■=  C.  I.  L.  XI,  376;.  3186  (=  C.  /.  L.  VI, 
1.349).  3393  (=  C.  I.  L.  TX,  2457).  3632  (=  C.  I.  L.  II,  4121).  3638  (=  C.  /.  L. 
IX,  4119;.  3714.  3863.  4910  (=  C.  /.  L.  V,  4333).  5432  (=  C.  I.  L.  XI,  571). 
5449  (=  CI.  L.  V,  6976).  3430  {■=  C.  I.  L.  II,  4509)  et  6498  (=  XIV,  3599). 
3438  (=C.  /.  L.  III,  2732).'  5488  (=C.  /.  L.  X,  408).  5501  (=  C.  /.  L.  VI,  1522). 
5302  (=  C.  /.  L.  VI,  1430).  6000.  6014  (=  C.  /.  L.  VI,  1333).  6048  (=  C.  I. 
L.  XI,  3367).  6049  (=  C.  J.  L.  VI,  1333).  6030.  6051  (=  C.  T.  L.  XI,  3365). 
6452  (=  C.  /.  L.  X,  1123).  6433  (=  C.  /.  L.  XIV,  3602).  6454  {=  C.  I.  L. 
XII,  3163).  6484  (=  C.  /.  L.  X,  6006).  6485  {C.  I.  L.  V,  1874).  6487.  6490  {=  C. 
I.  L.  XII.  3167)  6497  {^C.  I.  L.  XI,  3364).  6499  (=  C.  I.  L.  XIV,  3601).  6500 
(=C.  /.  L.  VIII,  6706).  6301  (=C.  I.  L.  XIV,  3610).  6302  (=  C.  I.  L.  V,  865). 
6748  (=  C.  I.  L.  VIII,  2382).  6766  (=  C.  I.  L.  X,  135).  6911  [=C.  L  L.  VIII, 
7050).  6912  (=  C.  I.  L.  III,  291).  6915  (=  C.  L  L.  III,  87  et  add.).  7420a  {^= 
C:  I.  L.  VIII,  2747).  L'ordre  inverse  est  très  rare  à  l'époque  récente  (3569 
sous  les  Flaviens;  cf.  .3209  =  C.  /.  L.  VI,  1463.  6012  =  C.  /.  L.  IL  1262). 

(4)  C.  I.  L.  IX.  2456.  X,  6658. 
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faire  défaut  à  aucune  époque,  et  nous  en  rencontrons  des 
exemples  dès  les  premiers  temps  de  l'Empire  (1).  Il  est  pos- 
sible que  certaines  catégories  de  personnes,  par  exemple  les 
jurisconsultes  se  préparant  au  rôle  de  consultants,  aient  été, 
d'après  l'usage,  dispensés  de  produire  leur  brevet  d'ofSciers  (2). 
En  somme,  le  service  d'officier  des  futurs  sénateurs  a  été 
maintenu  jusqu'à  Gordien  inclusivement  (3).  Il  est  probable 


(1)  On  trouve  le  vigintivirat  sans  le  tribunal  militaire,  sous  Auguste  :  Orelli, 
3109  (=  C.  I.  L.  IX,  3306).  3128  (=  C.  I.  L.  X,  5182).  6430  (=  C.  /.  L.  IX, 
2845);  sous  Tibère  :  Orelli,  723  (=^  C.  I.  L.  XIV,  3607)).  730  (=  C.  I.  L.  XIV, 
3608).  5368  (=  C.  î.  L.  VI,  1364).  7066  (=  C.  I.  L.  XIV,  2802);  sous  Claude  : 
Henzen,  6456  (:=  C.  I.  L.  VI,  1403)  ;  sous  Néron  :  Henzen,  5433. 

(2)  Le  tribunat  fait  défaut  sur  les  bases  des  deux  jurisconsultes  du  temps 
d'Hadrien  Aburnius  Valens  (Orelli,  3133  =  C.  I.  L.  VI,  1421)  et  Pactumeius 
Clemcns  (C.  /.  L.  VIII,  7039),  et,  en  outre,  sur  celle  du  secrétaire  de  Trajan 
Licinius  Sura  (Henzen,  5448  =  C.  I.  L.  VI,  1444).  II  en  est  de  même  de  celles 
de  Ser.  Cornélius  Dolabclla  sous  Trajan  (Henzen,  3999=  C.  I.  L.  IX,  3134) 
de  Q.  Sosius  Priscus,  consul  en  169  (Orelli,  2761  =  C.  I.  L.  XIV,  3609), 
de  M.  Claudius  Fronto  sous  Antonin  le  Pieux  (Henzen,  5478  =  C.  /.  L.  VI, 
1377.  Henzen,  5479  =  C.  /.  L.  III,  1457),  qui  eut  cependant  par  la  suite 
une  carrière  essentiellement  militaire,  de  l'orateur  M.  Cornélius  Fronto 
(C.  /.  L.  VIII,  5330),  de  L.  Annius  Ravus  sous  Commode  (Orelli,  5003  = 
C.  I.  L.  VI,  1339),  de  M.  Nummius  Senecio  Albinus,  consul  en  206  (Henzen, 
6007=  C.  I.  L.  V,  4347),  de  L.  Fulvius  ^milianus  (Orelli,  3134  =  C.  I.  L. 
VI,  1422;  cf.  Renier,  Mélanges,  p.  27),  si  ce  dernier  n'appartient  pas  déjà 
à  l'époque  où  le  tribunat  de  légion  ne  subsistait  plus.  On  peut  encore 
rapporter  à  ce  que  le  futur  empereur  Sévère  doit  avoir  été  advocatus 
fisci  le  fait  qu'il  revêtit  la  questure  omisso  tribunatu  militari  [Vita,  2,  selon 
l'heureuse  correction  d'Hirschfeld,  Hermès,  3,  230,  tandis  qu'à  la  vérité  Eu- 
trope,  8,  18,  parle  de  son  tribunat  militaire). 

(3)  Les  plus  récents  tribunats  de  légion  de  chevaliers  sénatoriaux  que  j'ai  ren- 
contrés sont  ceux  de  C.  CcTrellius  Pollittianus  (Orelli,  2379  =2  C.  /.  L.  VI,  1365) 
et  de  C.  ^Emilius  Berenicianus  Maximus  (Henzen,  6454  =  C.  I.  L.  XII,  3163) 
du  temps  de  Caracalla;  en  outre,  C.  Luxilius  Sabinus  Egnatius  Proculus 
(Orelli,  3143),  légat  de  légion  sous  Gordien  (mort  en  244)  et  M.  .'Elius  Aurelius 
Theon,  plus  tard  gouverneur  d'Arabie  sous  Valérien  et  Gallien  (par  consé- 
quent au  plus  tôt  en  254)  ;  ces  derniers  peuvent  n'avoir  revêtu  le  tribunat  de 
légion  que  quelque  temps  après  la  mort  de  Caracalla  (en  217).  Nous  descen- 
dons encore  un  peu  plus  bas  avec  l'inscription  de  Q.  Petronius  Melior  (Hen- 
zen, 6048  =  C.  /.  L.  XI,  3367)  qui  fut  fait  sodalis  Augustalis  en  230,  peu  de 
temps,  semble-t-il,  après  avoir  reçu  le  tribunat  de  légion  (Dessau,  Ephem. 
epifjr.  III,  p.  73)  et  l'inscription  récemment  trouvée  à  Mayence  d'Annianus 
{Rhein.  Mus.  1887,  p.  487),  de  l'an  242,  qui,  quoique  peut-être  avant  Gordien, 
paraît  avoir  été  tribun  militaire  des  [legiones...  et  I]  Min(ervia)Gordianœ.  Pour 
l'époque  postérieure  à  Alexandre  Sévère  (mort  en  233),  je  ne  connais  aucun 
document  complètement  certain  d'après  lequel  un  jeune  homme  appartenant 
à  la  classe  sénatoriale  aurait  revêtu  le  tribunat  de  légion.  11  est  déjà  absent  des 
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que  Gallion  aura  exclu  les  aspirants  à  la  curie  du  service 
d'oliiciers  en  même  temps  qu'il  enleva  aux  sénateurs  les 
magistratures  comportant  un  commandement  et  qu'il  leur 
interdit  l'entrée  des  camps. 

Les  futurs  sénateurs  n'étaient  astreints  à  occuper  qu'un 
seul  poste  d'officier,  en  fait  le  plus  souvent  annal  sans  doute, 
mais  dont  le  temps  n'était  pas  limité  légalement.  Nous  ver- 
rons dans  le  chapitre  des  chevaliers,  VI,  2,  p.  156,  et  ss. 
qu'on  demandait,  au  contraire,  aux  chevaliers  qui  n'étaient 
pas  destinés  à  entrer  au  sénat  d'en  occuper  plusieurs  :  il  n'est 
pas  rare  que,  par  exception,  un  aspirant  au  sénat  en  ait  oc- 
cupé deux  (1);  il  est  presque  inouï  qu'il  en  ait  occupé  trois  (2), 
d'autant  plus  que  l'entrée  au  sénat  était  alors  possible  dès  qu'on 
avait  dépassé  vingt-quatre  ans  et  que  ce  service  n'était  plus 
admissible  après  qu'elle  avait  eu  lieu.  Des  trois  grades  d'of- 
ficiers réservés  à  l'ordre  équestre,  la  préfecture  des  cavaliers, 
le  tribunat  de  légion  et  la  préfecture  des  cohortes  auxiliaires, 
Auguste  attribua  les  deux  plus  élevés  aux  futurs  sénateurs  (3)  ; 


inscriptions  mentionnant  le  vigintivirat  de  Ser.  Calpurnius  Dexter,  consul  en 
223  (Henzen,  6303  =■  C.  I.  L.  VI,  1368)  et  de  L.  Csesonius  Lucillus  Macer 
Rulinianus  sous  Sévère  Alexandre  (Orelli,  3042  =  C.  /.  L.  XIV,  3902),  en 
outre,  dans  celle  de  L.  Balbinus  Maximus,  consul  en  233  (Orelli,  3131  =  C.  I. 
L.  VI,  1532)  ;  une  cei'taine  quantité  d'inscriptions  semblables  :  Orelli,  2242 
(=.  C.  I.  L.  V,  1812).  3102  [■=.  CI.  L.  VI,  1415).  3782  (=  C.  I.  L.  X,  5058). 
5136.  6019  (=  C.  I.  L.  XIV,  2405).  6023  (=  C.  I.  L.  X,  211).  6451  (=  C.  /.  L. 
X,  1234).  6461  '=  C.  L  L.  X,  1249).  6512  (=  C.  l.  L.  XIV,  3393).  6981 
(=  C.  I.  L.  III,  289).  C.  I.  L.  II,  41 10,  appartiennent  sans  doute  pour  la  grande 
majorité  à  la  même  époque,  bien  que  quelques-unes  d'entre  elles  puissent  êti-e 
plus  anciennes. 

(1)  Orelli-IIenzen,  3044  (=  C.  I.  L.  VI,  332).  3174  (=  C.  I.  L.  XI,  376).  3382 
(=  C.  I.  L.  XI,  3718).  3393  (=  C.  I.  L.  IX,  2457).  3632  (=  C.  /.  L.  11,4121).  5502 
{—  C.  I.  L.  VI,  1450).  6012  (=  C.  I.  L.  II,  1262).  6049  (=  C.  I.  L.  VI,  1333). 
6453  ;=  C.  I.  L.  XIV,  3602).  6454  (=  C.  /.  L.  XII,  3163)  (où  il  a  été  ajouté 
après  coup  itemto  tribiinatu).  6748  (=:  C.  I.  L.  VIII,  2582).  6766  (=  C.  I.  L. 
X,  135).  6911  (=  C.  I.  L.  VIII,  7030).  Trajan  servit  dix  ans  dans  différentes 
provinces  comme  tribun  militaire,  ne  se  contentant  pas  de  prospexisse  castra 
brevemque  militiam  quasi  transilisse  (Pline,  Paner/.  15). 

(2;  Henzen,  3450  (=•  C.  I.  L.  II,  4509).  6498  (=  C.  /.  L.  XIV,  3399),  toutes 
deux  du  même  personnage. 

(3)  Suétone,  Aufi.  38  (p.  202,  note  1).  Le  meilleur  commentaire  à  ce  sujet 
est  fourni  par  la  carrière  de  Velleius  qui  fut,  en  754,  trihumis  militum  (2,  101) 
en  757,  prœfectus  equiluin  (2,  104),  en  759,  qiiœstor  (p.  214,   note  1)  et  ensuite 
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mais,  depuis  Tibère,  ils  servirent  exclusivement  comme  tri- 
buns (le  légions.  La  cause  doit  en  être  cherchée  dans  cette 
considération  que  le  commandement  plus  indépendant  d'une 
ala  ou  d'une  cohorte  exigeait  plus  de  maturité  d'âge  et  de 
mérites  militaires,  tandis  que  le  commandement  des  légions 
résidait  en  réalité  dans  les  mains  des  légats  à  côté  desquels 
leurs  tribuns  n'avaient  qu'un  rôle  subalterne  et  étaient  par- 
fois exclusivement  employés  à  des  fonctions  administra- 
tives (1).  La  défiance  du  sénat  peut  aussi  avoir  contribué  à 
faire  déjà  écarter  les  aspirants  sénateurs  des  postes  de  con- 
fiance militaires. 


b)  Magistratures  ordinaires  non-permanentes 
et  magistratures  extraordinaires. 

Rapport  dos  ma-      Lcs  maglstraturcs  ordinaires  non-permanentes,  spéciale- 

gistralurcs       non  i        i  •  i  a      •  i       i 

permanentes  avec  uicut  la  dictaturc,  la  maîtrisc  de  la  cavalerie  et  la  censure, 

1  t'clielle  des  ma- 
gistratures, sont  par  leur  nature  impropres  à  servir  de  condition  de  capa- 
cité pour  d'autres  magistratures  ;  mais  les  magistratures 
ordinaires  pourraient  parfaitement  être  la  condition  de  leur 
exercice  à  elles.  Cependant  ce  n'a  pas  non  plus  été,  en  géné- 
ral, le  cas,  et  ce  que  l'on  rencontre  de  cette  espèce  consiste 
plutôt  dans  des  usages,  qui  seraient  mieux  étudiés  à  propos  de 
chaque  magistrature  différente,  que  dans  des  règles  fixées 
par  la  loi.  Ainsi  la  dictature  et  la  maîtrise  de  la  cavalerie  ont 
été,  au  début,  concédées  en  toute  liberté  ;  si,  à  peu  près  depuis 
le  milieu  du  v*"  siècle,  le  dictateur  est  pris  régulièrement  parmi 

legatus,  puis  en  768,  prsetor.  D'autres  exemples  sont  fournis  par  les  inscrip- 
tions de  A.  Didius  Gallus  d'Olympia  sous  Tibère  [Mitlh.  des  rœm.  Instituts, 
1886,  p.  253)  et,  en  outre,  C.  I.  L.  VI,  3835  :  Prœf.  eqintum,  VI  vir.,  g. 
propr...  ;  X,  5911  :  Illvir  cap.,  prsef.  eq.^  q.  propr.,  ved.  eu.;  XIV,  2105  :  Tr. 
mil.,  praef.  eq.  et  classis,...  XXVIcir.  Sut'tone  indique  que  l'organisation 
établie  par  Auguste  n'a  pas  duré.  Cependant  on  rencontre  encore  plus  tard 
dans  quelques  cas  le  passage  d'une  préfecture  de  cavalerie  (C.  /.  L.  X,  1258, 
du  temps  de  Vespasicn)  et  même  d'une  préfecture  de  cohortes  (C.  /.  L.  VI, 
1543)  à  la  questure. 
(1)  Hermès,  3,  78  =  tr.  fr.  52, 
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les  consulaires  et  le  maître  de  la  cavalerie  parmi  les  préto- 
riens, il  n'y  a  là  rien  de  plus  qu'un  usage,  et  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  la  réglementation  de  Tordre  de  succession  des 
magistratures  faite  postérieurement.  —  Il  en  est  de  même 
pour  la  censure.  X  partir  du  commencement  du  v'  siècle  de 
Rome,  on  n'élit  en  règle  que  des  consulaires  à  cette  magis- 
trature ;  mais  les  rares  exceptions  que  l'on  rencontre  à  cette 
règle  (1)  ne  se  présentent  pas  comme  des  dérogations  à  une 
prescription  légale  qui  n'a  peut-être  jamais  été  faite  pour  la 
censure  (2).  —  Quant  aux  magistratures  extraordinaires, 
il  ne  peut,  naturellement  pas  être  en  général  question  pour 
elles  de  telles  conditions  d'éligibilité  :  tout  le  monde  y  était 
éligible,  à  moins  que  la  loi  qui  les  créait  ne  contînt  de  dis- 
positions spéciales  de  ce  genre,  comme  fit  par  exemple  la  loi 
Gabinia  de  687  qui  limita  aux  consulaires  l'éligibilité  au 
commandement  extraordinaire  contre  les  pirates  qu'elle  ins- 
tituait (3).  La  loi  Yillia  elle-même,  pas  plus  que  l'idée  du 
gradus  honorum  introduite  par  elle,  ne  concerne  en  rien  les 
magistratures  non-permanentes  ni  les  magistratures  extra- 
ordinaires. 


(1)  Il  n'y  en  a  que  six  :  Ap.  Claudius,  censeur  en  442,  consul  en  447;  A. 
Manlius  Tofquatus  Atticus,  censeur  en  507,  consul  en  310;  P.  Licinius  Cras- 
sus,  censeur  en  544  (?iec  consul  nec  praetor  fuerat  :  Tite-Live,  27,  6,  17),  con- 
sul en  549  ;  M.  Cornélius  Cethegus  et  P.  Sempronius  Tuditanus,  tous  deux 
censeurs  en  545  (Tite-Live,  27,  11,  7)  et  consuls  en  550;  P.  Sulpicius  (Rufus?) 
censeur  en  712,  n'est  pas  arrivé  au  consulat. 

(2)  Nipperdey  dit,  il  est  vrai,  p.  39,  que  le  consulat  a  «  sûrement  »  ('té  exigé 
par  la  loi  comme  condition  de  capacité  pour  la  censure  et  qu'il  a  pris  ce  rôle 
pour  elle  en  même  temps  que  la  préture  pour  le  consulat.  Mais,  tandis  qu'à 
l'époque  ancienne,  il  doit  avoir  été  tout  à  fait  ordinaire,  il  doit  même  avoir 
été  de  règle  d'acquérir  le  consulat  sans  avoir  revêtu  la  préture,  la  censure 
était,  déjà  des  siècles  avant  la  loi  Villia,  régulièrement  acquise  après  le  con- 
sulat; et  tant  le  cours  du  développement  politique  que  l'analogie  de  la  loi 
Villia  devaient  faire  les  exceptions  disparaître  de  plus  en  plus  sans  qu'il  y  eut 
besoin  pour  cela  de  loi  spéciale.  11  n'est  par  suite  pas  permis,  en  l'absence  de 
témoignages  directs,  de  supposer  l'existence  d'une  pareille  loi. 

(3)  Dion,  36,  6. 
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c)  Les  magistratures  plébéiennes. 
Ordie  de  suc-      Dcs  dcux  magistratures  plébéiennes,  les  tribuns  sont  les 

cession    des   ma-      ,      «  i  •  i        i  i    i 

gistralurcs    pié-  chcts  proprement  dits  de  la  plèbe,  comparables  aux  deux 

h(^ionucs    cuire  _  ... 

•^"es.  consuls,  les  édiles  leurs  auxiliaires,  comparables  aux  deux 

questeurs.  Et  il  a  dû  y  avoir  un  temps  où  Fédilité  plébéienne 
était  aussi  régulièrement  revêtue  avant  le  tribunal  que  la  ques- 
ture avant  le  consulat.  Mais  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  du  collège  des  tribuns  porté  de  deux  à  dix,  tandis 
que  le  nombre  des  édiles  plébéiens  resta  de  deux  jusqu'à  Cé- 
sar, dut  suffire  à  elle  seule  pour  modifier  le  rapport  des  deux 
magistratures.  A  Fépoque  historiquement  certaine,  nous  le 
trouvons  renversé  :  le  tribunat  est  sans  exception  occupé  avant 
Fédilité  (1),  et  la  description  des  institutions  anciennes  a  été 
arrangée  sur  ce  modèle  (2).  La  cause  est  évidemment  partie 
que  la  succession  des  magistratures  plébéiennes  était  aussi 
peu  fixée  légalement  que  le  fut,  jusqu'à  la  fin  du  vi*  siècle, 
celle  des  magistratures  patriciennes,  partie  que  Fédilité  plé- 
béienne, tout  comme  la  patricienne,  servait  à  Fépoque  ré- 
cente principalement  d'instrument  pour  la  brigue  légale  des 
faisceaux  (p.  187).  La  conséquence  fut  naturellement  que  Fon 
mit  cette  édilité,  comme  Fédilité  curule,  aussi  près  de  la  can- 
didature à  la  préture  que  les  lois  le  permettaient.  Et  c'est 
ainsi  qu'il  se  fit  que  l'acquisition  du  tribunat  se  plaça  avant 
celle  de  Fédilité. 

(1)  c.  Fundanius,  tr.  pi.  en  503  {Schol.  Bob.  in  Cic.  p.  337),  œd.  pi.  en  508 
(Aulu-Gelle,  10,  6.  Tite-Live,  £p.  19).  —  C.  Servilius,  ir.  p/.  avant  Uo,œd.pl. 
en  343  (Tite-Live,  27,  21,  10).  —  M.  Caecilius  Metellus,  ^>-.  pi.  en  541  (Tite-Live. 
24,  43,  2),  aed.  pi.  en  546  (Tite-Live,  27,  36,  9).  —  M'.  Acilius  Glabrio,  /;•.  pi. 
en  553  (Tite-Live,  30,  40),  œd.  pi.  en  537  (Tite-Live,  33,  24,  2).  —  L.  Oppius 
(Salinator),  tr.  pi.  en  337  (Tite-Live,  32,  28,  3),  aed.  pi.  en  561  (Tite-Live,  35,  23, 
7).  —  C.  Marins  brigua  vainement  rédilité  curule  et  l'édilité  plébéienne,  après 
avoir  occupé  le  tribunat  du  peuple  en  633  (Plutarque,  Mar.  5). 

(2)  Les  premiers  tribuns  C.  Sicinius  Bellutus  et  L.  Junius  Brutus  sont  déjà 
représentés  par  Denys,  7, 14,  comme  étant  édiles  l'année  suivante  (262  .  L.  Al- 
lienus  est,  selon  le  même  auteur,  10,  48  (cf.  Tite-Live,  3,  31)  tribun  en  299  et 
édile  de  la  plèbe  en  300. 
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Depuis  que  les  plébéiens  ont  été  admis  aux  magistratures 
patriciennes  et  que  le  même  homme  a  pu  occuper  des  magis- 
tratures patriciennes  et  des  magistratures  plébéiennes ,  la 
question  de  la  succession  de  ces  magistratures  entre  elles  a 
pu  être  posée.  Il  n'y  a,  sans  nul  doute,  eu  sous  la  République 
aucune  réglementation  légale  à  ce  sujet,  et  il  peut  s'être 
écoulé  un  long  temps  avant  qu'il  se  soit  même  formé  une 
règle  de  fait. Mais,  au  moins  depuis  la  guerre  d'Hannibal,  peut- 
être  dès  auparavant,  il  s'est  constitué  une  coutume  qui  est 
assez  arêtée  pour  trouver  place  dans  un  tableau  du  droit 
public  romain. 

1.  L'édilité  plébéienne  a,   comme  il  résulte  de  ce  qui  a    Position  de  l'é- 
déjà  été  remarqué,  la  même  place  que  l'édilité  curule  dans  jj^r r^appormjor- 
l'ordre  habituel  de  succession  des  magistratures.  Elle  est  Jatridenïesf'"^'" 
toujours  revêtue  plus  tard  que  la  questure,  et  en  outre,  ainsi 
que  nous  venons  de  dire  (p.  208,  note  1),  si  on  revêt  les 
deux  magistratures  plébéiennes,  au  moins  à  partir  du  vi'  siè- 
cle, après  le  tribunat.  Elle  précède  d'ordinaire  la  préture  (1) 
et  elle  le  fait  d'aussi  près  que  possible  ;  par  conséquent,  tant 
que  l'exigence   d'un  intervalle  n'eut  pas  été  étendue   aux 
magistratures  plébéiennes,  elle  se  place  fréquemment  dans 
l'année  immédiatement  antérieure  (p.  187,  note  1)  et,  depuis 
l'an  5o8,  elle  se  place  fréquemment  dans  l'avant-dernière 
année  auparavant  (2).  Celui  qui  occupait  les  deux  édilités, 
ce  qui  du  reste  était  un  zèle  extraordinaire  assez  rare  chez  les 
candidats,  commençait  en  règle  par  l'édilité  plébéienne  (3). 

(1)  P.  187,  note  1.  Elle  suit  la  préture  une  seule  fols  (p.  192,  note  2,  in  fine). 

(2)  Ainsi  Cn.  Domitius  Ahenobarbus,  en  558/560.  —  L.  Oppius  Salinator,  en 
561/563.  —  Q.  Fulvius  Flaccus,  en  565/567.  —  C.  Sicinius  et  L.  Pupius,  œd.  pi. 
en  569,  préteurs  en  571,  après  s'être  vainement  présentés  à  l'élection  complé- 
mentaire de  570.  Sur  les  neuf  édiles  plébéiens  que  nous  connaissons  de  558  à 
569,  il  yen  a  donc  cinq  qui  sont  devenus  préteurs  dans  la  seconde  année  après. 

(3)  Je  ne  trouve  que  quatre  cas  :  C.  Terentius  Varro  ,  consul  en  538, 
d'abord  sed.  pi. ,  puis  œd.  cm?\  (Tite-Live,  22,  26,  3);  C.  Servilius,  aed.pl.  en  545, 
œd.  cur.  en  546  (p.  186,  note  3);  C.  Caipurnius,  d'abord  «rf.  cur.,  puis,  en  731, 
œd.  pi.  par  sutl'ection  (Dion,  53,  33  :  'AyooavôjjLov  x:và  xôJv  xaraSseff-cÉpcov  àiroSa- 
vdvTa  Faioç  KaATroûpvto;  xaixot  itpOTiyopavoî-iT.xôjç  èv  toï;  diiAsivoTt  O'.soî^axo'  o— so 
èit'  oùôsvo?  a>w)kO'j  ijLvTjjjLovc'jsTat  ysyovsvat)  ;  inscription  de  Rome  (C  /.  L.  VI, 
1330):...   œd.  cur.  Ve/iterns  (?)  lo[c]avit,  eisdem  aid.  pi.  prob(avit).  On  sait 

Droit  Publ.  Rom.,  l.  II.  14 
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du  tribunat  par      2.  Le  tribunat  du  peuple  a,  aussi  loin  que  remontent  nos 

rapport  à  l'ordre 

de  succession  des  sources,  été  régulièrement  occupé  après  la  questure  (1);  il 

magistratures  pa-  '^  _  ^  "^  ~i  ^  \    /  i 

iriciennes.  jjg  paraît  mêuic  pas  y  avoir  eu   d'exemple  de   Tordre  in- 

verse (2).  Au  contraire,  il  précède  avec  une  constance  égale, 
soit  l'édilité  curule  (3),  comme  l'implique  déjà  nécessaire- 
ment ce  qui  vient  d'être  remarqué  sur  la  situation  du  tri- 
bunat par  rapport  à  l'édilité  plébéienne  et  de  celle-ci  par  rap- 
port à  l'édilité  curule,  soit,  lorsque  le  personnage  ne  revêt 
pas  l'édilité,  la  préture  (4).  Par  conséquent,  l'occupation  de 
ces  magistratures  supérieures  rend  en  fait  impropre  à  celle 
du  tribunat  (o).  Il  semble  avoir  été  d'usage  de  laisser  entre  le 


que  rédilité  plébéienne  était  moins  considérée  que  la  curule  (f,  ÈTi-^avciTc'pa 
àyopavoaîa,  Diodore,  20,  36,  r^  àjiôivwv,  Dion,  loc.  cit.);  cela  se  montre  tant  par 
la  relation  dans  laquelle  sont  les  li/di  Romani  avec  lA  plebeii  que  par  l'ordre 
dans  lequel  sont  citées  les  deux  magistratures  dans  les  lois  (lex.  Julia  mitn. 
ligne  24  :  jEd.  cur.,  œd.  pi.). 

(1)  M.  Cœcilius  Metellus,  q.  en  540,  (r.  pi.  en  341  (p.  186  note  2).  —  Ti. 
Sempronius  Gracchus,  q.  en  617,  tr.  pi.  en  621.  —  C.  Sempronius 
Gracchus,  q.  en  628,  tr.  pi.  en  631.  -  C.  Marins,  q.,  puis  /;•.  pi.  (C.  /.  L.  I, 
p.  290). 

(2)  Il  n'y  a  même  pas  d'exemple  certain  qu'un  non-quœstoriits  soit  parvenu 
au  tribunat;  car  celui  de  M.  Livius  Drusus,  tr.  pi.  en  663  (p.  199,  note  1),  est 
douteux,  à  cause  de  la  contradiction  de  nos  sources.  La  chose  doit  avoir  été 
possible  légalement  (p.  212,  note  3). 

(3)  Cn.  Flavius,  selon  Macer  (dans  Tite-Livc  9,  46,  3),  d'abord  tr.  pi.,  puis 
œd.  cur.  —  M.  Claudius  Marcellus,  tr.  pi.  en  ooO  (Tite-Live,  29,  20,  11),  a?rf. 
cîi?\  en  334  (Tite-Live,  31,  50,  1).  —  Q.  Minucius  Thermus,  tr.  pi.,  en  553 
(Tite-Live,  30,  40,  9),  œd.  cur.  en  536  (Tite-Live,  32,  27,  8).  —  Ti.  Sempronius 
Longus,  tr.  pi.  en  334  (Tite-Live,  31,  20,  3),  œd.  cur.  en  556  (Tite-Live,  32,  27, 
8).  —  M.  Fulvius  Nobilior,  tr.  pi.  en  533  (Tite-Live,  32,  7,  8),  œd.  cur.  en  558 
(Tite-Live,  33,  42,  8).  —  P.  Junius  Brutus,  tr.  pi.  en  539  (Tite-Live,  34,  1,  4), 
œd.  cur.  en  562  (Tite-Live,  35,  41,  9).  —  Ti.  Sempronius  Gracchus,  tr.  pi.  en 
567  (Tite-Live,  38,  52),  œd.  (cur.)  en  572  (Tite-Live,  40,  44,  12).  —  M.  Fulvius 
Nobilior,  tr.  pi.  en  583  (Tite-Live,  42,  32,  7),  œd.  cur.  en  388  (Térence,  Andr. 
did.).  —  P.  Vatinius,  tr.  pi.  en  695,  puis  candidat  à  l'édilité  curule  (Cicéron, 
In  Vat.  8,  16).  —  L.  Lucilius  Hirrus,  t7\  pi.  en  701,  candidat  à  l'édilité  curule 
pour  704.  —  D'autres  cas  sont  cités  plus  bas,  p.  214,  note  2,  et  il  serait  facile 
d'en  augmenter  la  liste.  —  Si  M.  Drusus,  tr.  pi.  en  663,  a  occupé  l'édilité, 
ce  qui,  à  la  vérité,  est  douteux  (p.  199,  note  i),  il  l'a  occupée  avant  le  tribunat; 
il  faut  alors  appliquer  à  cette  situation  ce  qui  a  été  dit  (loc.  cit.)  de  l'acqui- 
sition du  tribunat  après  la  questure. 

(4)  11  est  superflu  de  reproduire  ici  les  exemples  de  ce  genre  déjà  rapportés 
à  un  autre  sujet,  p.  189,  note  3. 

(5)  Le  statut  de  Bantia  qui  s'explique  au  sujet  du  tribunat  du  peuple  contient 
la  disposition  suivante  :    In  svse  jns  pr.  in  svœ[pis  censtur  avti]  q.  pis  tacu- 
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tribunal  et  la  préture  un  intervalle  de  quatre  ans  au 
moins  (1). 

L'acquisition   de   l'une   ou    l'autre  des  maejistatures  plé- .  c^-'aptèrcfacui- 

1  or  tatil     des   magis- 

bcienncs  était,  du  temps  de  la  République,  absolument  facul-  ^^^^^"^  p'ôbôien- 
tative  :  à  parler  rigoureusement,  cela  résulte  déjà  de  ce  que 
les  patriciens  n'y  étaient  pas  éligibles  (p.  134)  et  de  ce  que 
l'ordre  légal  des  successions  des  magistratures  devait  être 
organisé  de  telle  sorte  que  tous  les  citoyens  pussent  l'obser- 
ver. Il  existe  en  outre  une  foule  de  témoignages  aux  termes 
desquels  des  hommes  appartenant  à  la  plèbe  ont  parcouru 
la  carrière  politique  jusqu'à  ses  postes  les  plus  élevés  sans 
revêtir  l'édilité  plébéienne  (2)  ni  le  tribunat  (3).  La  consé- 

sim  (?)  nerum  fiisf,  izic  post  eizuc  tr.  pi.  ni  fiiid  =  et  si  quis  pr.  et  si  [quis 
censor  aut]  q.  quis...  fiierit  is  postea  tr.  pi.  ne  sit.  11  est  clair  qu'à  Bantia  la 
préture  et  à  plus  forte  raison  la  censure  rendent  même  légalement  impi'opre 
à  l'occupation  du  tribunat.  Les  conditions  auxquelles  le  tribunal  pouvait  ne 
pas  être  occupé  après  la  questure  ne  peuvent  être  discernées  en  face  de  la 
lecture  incertaine  et  du  sens  incompréhensible  des  mots  taciisim  nervm. 

(1)  Cicéron  {Ad  Att.  12,  5,  3)  s'occupant  de  son  ouvrage  de  fînibiis  bonorum 
et  malorum,  s'informe  près  de  son  savant  ami  de  la  date  à  laquelle  P.  Screvola, 
consul  en  621,  a  revêtu  le  tribunat  du  peuple  et  proposé  la  rogatio  relative  au 
châtiment  du  préteur  L.  Hostilius  Tubulus  :  Tubulum  praeiorem  video  L.  Me 
fello  Q.  Ma.Timo  cos  (612).  Niinc  velim  P.  Scœvola  pont.  max.  quibus  cos.  tribu- 
nus  plebis  :  equidem  puto  proximis  Cœpioue  et  Pompeio  (613  ;  et  c'est  ainsi  qu'il 
raconte  les  faits  De  fin.  2,  16,  M].,prsetor  enim  P.Furio  Sex.  Atilio  (GiS).  Dabis 
igitur  tribiinatinn  et,  sipoteris,  Tubulus  quocrimine.  Le  tribunat  de  Scsevola  se 
plaçait,  d'après  les  dates  connues  de  Cicéron,  après  612  et  avant  618  ;  s'il  indi- 
que 613  et  ajoute  comme  raison  :  «  car  il  a  été  préteur  en  618  »,  cela  conduit 
à  la  solution  donnée  au  texte.  Dans  les  années  537  à  587,  je  trouve,  si  mon  cal- 
cul est  exact,  entre  le  tribunat  et  la  préturc  seize  fois  un  intervalle  de  quatre 
ans  ou  davantage,  trois  fois  un  intervalle  de  trois  ans,  une  fois  un  intervalle 
de  deux  ans  (L.  Valerius  Tappo,  tr.  pi.  eu  559,  pr.  en  562)  ;  l'intervalle  d'un  an 
n'est  pas  vraisemblable  pour  C.  Terentius  CuUeo,  —  ce  personnage,  pr.  en  567, 
n'aurait  été  tv.  pi.  qu'en  565.  —  Par  conséquent  il  était  permis  de  suppo- 
ser pour  quelqu'un  qui  avait  été  préteur  en  618  qu'il  n'avait  pas  été  tribun 
plus  tard'que  614,  ni  même  que  613.  Naturellement  il  s'agit  ici  de  coutumes  et 
non  pas  de  prescriptions  légales  ;  aussi  Cicéron  n'indique-t-il  l'année  que 
comme  vraisemblable.  Mais  cette  coutume  montre  bien  clairement  que  le 
tribunat  était,  à  l'époque  récente  de  la  République,  absolument  considéré 
comme  un  poste  de  début.  —  Nipperdey,  p.  34,  comprend  le  texte  un  peu  diffé- 
remment. 

(2)  Les  exemples  réunis  p.  197,  note  2  suffisent.  Toutes  les  personnes  citées 
là  n'ont  revêtu  ni  l'édilité  curule,  ni  même  aucune  des  deux  édilités. 

(3)  Ainsi  Caton  l'Ancien,  M.  et  Q.  Cicéron,  et  en  outre  C.  Octavius,  préteur 
en  693  (C.  /.  L,  I,  p,  278).  Un  certain  nombre  de  personnes  qui  échouèrent 
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quence  nécessaire  est  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  magis- 
tratures n'était  une  condition  légale  d'éligibilité  pour  n'im- 
porte quelle  autre.  Il  a  déjà  été  question  (p.  134)  del'incapa- 
inovigibiiiié  de  cité  éphémère  des  ex-tribuns  établie  par  SuUa.  —  Le  nombre 
le  il-i'bunaL  ''""'^  dc  placcs  dcs  dcux  magistraturcs  suffit  pour  rendre  impos- 
sible qu'à  l'époque  antérieure  àSulla,  l'occupation  du  tribunat 
ait  requis  comme  condition  l'occupation  préalable  de  la  ma- 
gistrature revêtue  d'ordinaire  auparavant,  celle  de  la  ques- 
ture (1)  ;  en  tout  cas  on  doit  avoir  admis  alors  à  la  candida- 
ture au  tribunat  des  personnes  qui  n'avaient  encore  revêtu 
aucune  magistrature  (2).  Sulla  n'a  certainement  pas  fait 
non  plus  de  la  questure  la  condition  du  tribunat  (3).  Si  cela  a 

aux  élections  tribuniciennes  et  qui  pourtant  arrivèrent  par  la  suite  au  consu- 
lat sont  nommées  par  Cicéron,  ZVo  P/a«c.  21,  32.  Xipperdey,  p.  41.  43,  donne 
d'autre  exemples. 

(1)  Hofmann  {Rœ7n  Sénat  p.  151  et  ss.)  pense  que,  dès  avant  Sulla,  le  plébis- 
cite Atinien  a  exigé  l'occupation  de  la  questure  comme  condition  d'éligibilité 
au  tribunat  ;  mais  on  ne  voit  pas  comment  cela  aurait  été  possible  à  faire.  Les 
questeurs  sont  à  cette  époque  à  peu  près  douze  (p.  199,  note  4),  certainement 
pas  beaucoup  plus.  Si  Ion  en  déduit  les  patriciens  qui  n'étaient  pas  éligibles 
au  tribunat  et  les  plébéiens  qui,  comme  c'était  licite  et  permis  (p.  211,  note 
3)  ne  voulaient  pas  le  revêtir,  on  ne  voit  pas  comment  le  nombre  de  can- 
didats questoriens  nécessaire  pour  les  dix  places  de  tribuns  aurait  pu  être 
réuni,  d'autant  plus  que  l'élection  était  à  cette  époque  notoirement  une  élec- 
tion sérieuse  et  que  la  liste  de  candidats  ne  pouvait  pas,  dans  ce  temps-là, 
être  limitée  de  façon  que  le  droit  de  choisir  devînt  illusoire. 

(2)  On  pourrait  bien  concilier  avec  cela  une  certaine  liaison  légale  de  la 
questure  et  du  tribunat.  Puisque  pour  l'élection  des  tribuns  on  doit  tenir 
compte  en  premier  lieu  des  candidats  capables,  et  en  second  lieu  même  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  (p.  119,  note  3),  on  pouvait  appeler  d'abord  les  giiaes- 
torii,  et  seulement  si  les  premières  déclarations  ne  suffisaient  pas,  —  peut- 
être  la  législation  électorale  exigeait-elle  un  nombre  minimum  de  candidats, 
d'autant  plus  que  l'attribution  de  la  totalité  des  dix  places  était  nécessaire 
pour  qu'une  élection  de  tribuns  fut  valable  (I,  p.  249  [248],  —  les  non-qitaes- 
torii.  Mais  il  me  semble  incontestable  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il 
est  parvenu  au  tribunat  même  des  won-quaestorii.  résultat  qui  est  moins  impor- 
tant en  lui-même  que  par  rapport  à  la  composition  du  sénat. 

(3)  Appien,  B.  c.  100,  exprime  l'idée  de  cette  exigence  comme  une  supposi- 
tion :  Kal  o-jx  è'/u  sacsu;  s'.-sîv,  si  "LjXKtl^  aOx-i-.v  (tt,v  0T,;j.xp/tav),  xaOà  vjv  îttîv, 
Êî  -rt-.v  ^o'Sk^,^  ÔLT.b  TO'j  St.jxo'j  |j.îTT,v£y/Cîv  (c'est-à-dire  lia  la  candidature  au  siège 
sénatorial,  ou,  ce  qui  revient  au  même  pour  le  temps  d'Appicn,  à  la  questure). 
En  elle-même,  cette  idée  ne  paraît  pas  précisément  invraisemblable.  Il  y  aurait 
là  une  forte  restriction  des  pouvoirs  des  chefs  de  la  plèbe  et  de  la  liberté  élec- 
torale qui  serait  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  constitution  de  Sulla  ;  même 
si,  dès  avant  Sulla,  le  tribunat  donnait,  comme  la  questure,  le  rang  sénatorial. 
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été  fait  sous  la  République,  ce  ne  peut  tout  au  plus  l'avoir 
été  que  par  la  loi  Aurélia  de  679  (p.  134,  note  2).  Mais  il  n'y 
a  pas  de  preuves  suffisantes  que  cette  disposition  remonte  au 
temps  de  la  République  (4);  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'alors  que  le  tribunat  lui-môme  ne  jouait  pas  le  rôle  de 
condition  pour  l'acquisition  des  magistratures  patriciennes 
supérieures,  on  ait  donné  pour  condition  à  son  acquisition 
l'exercice  d'une  des  inférieures. 


L'échelle  obligatoire  des  magistratures  n'avait  donc  sous      incorporation 
la  République  que  les  trois  échelons  de  la  questure,  de  la  t''bunat"clde^é- 
préture  et  du  consulat,  et  l'occupation  tant  de  l'édilité  curule  ™  des  magistra- 
que   des   magistratures  plébéiennes   était   facultative  ;   Au- 
guste y  a  introduit  deux  nouveaux  échelons,  d'abord  l'éche- 

ce  qui  se  laisse  peut-être  di!' fendre  en  un  certain  sens,  cette  disposition  enlè- 
verait à  la  plèbe  le  droit  de  nommer  des  sénateurs.  Les  rapports  res- 
pectifs de  chiffres  ne  soulèvent  pas  d'obstacles  ;  car  sur  vingt  quœstorii,  même 
après  les  déductions  indiquées  p.  212,  note  1,  on  peut  facilement  élire  dix 
tribuns.  Mais  ce  système  entraîne  cependant  dans  de  graves  complications; 
car,  à  cette  époque,  le  tribunat  rendait  incapable  d'occuper  les  magistratures 
supérieures,  et  par  suite,  si  sur  les  vingt  questeurs  il  était  pris  en  moyenne 
dix  tribuns,  il  ne  restait  que  dix  candidats  capables  pour  les  huit  places  de 
préteurs  ;  ce  qui  ne  peut  guère  suffire.  A  moins  qu'il  ne  nous  manque  des 
éléments,  que  ne  peut  remplacer  aucune  conjecture,  l'hypothèse  d'Appien,  — 
car  elle-même  ne  se  donne  pour  rien  de  plus,  —  doit  être  complètement  er- 
ronnée. 

(1)  Le  récit  d'après  lequel  le  futur  empereur  Auguste  se  présenta  en  718 
pour  le  tribunat  quamquam  palriciiis  necdum  senutor  (Suétone,  Aug.  15;  cf. 
Dion,  43,  6;  avec  une  certaine  divergence,  Appien,  B.  c.  3,  51)  ne  peut  assuré- 
ment, comme  l'ajustement  démontré  Hofmann  (Bit???!.  Sénat,  p.  158),  signifier 
qu'une  chose  :  c'est  que,  pour  la  candidature  au  tribunat,  le  siège  de  sénateur, 
c'est-à-dire  l'exercice  de  la  questure,  est  requis  comme  la  qualité  de  plébéien. 
Mais  Suétone  peut  avoir  réuni  à  l'e.xigence  légale  du  plébéiat  celle  indubita-' 
blement  requise  par  l'usage  (p.  210,  note  1)  de  l'occupation  de  la  questure, 
alors  même  qu'il  aurait  eu  présent  à  l'esprit  que  cette  dernière  devint  seulement 
plus  tard  ime  exigence  légale.  Au  contraire  les  inscriptions  (C.  /.  L.  VI,  1480. 
1481)  de  C.  Papirius  C.  /".  Vel.  Masso  tr.  mil.,  sed.  pL,  q.  jud.,  cur.  frii.,  qui  ap- 
partiennent à  peu  près  à  l'époque  de  César  maintiennent  que  l'édilité  plébéienne 
pouvait  encore  être  revêtue  à  cette  époque,  ou  sans  que  la  questure  fût 
du  tout  revêtue  (si  l'on  traduit,  comme  il  est  vraisemblable,  par  qiisesilorjudex) 
ou  du  moins  avant  la  questure  (si  on  traduit  quœslor,  judex). 
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Ion  préparatoire  du  vigintivirat,  en  outre,  un  second  échelon 
constitué  par  la  réunion  des  deux  édilités  comprenant  désor- 
mais six  places  et  du  tribunal  en  comprenant  dix,  qu'il  a 
placé,  conformément  à  la  coutume  suivie  jusqu'alors,  entre 
la  questure  et  la  préture  (1).  Le  tribunat  et  l'édilité  qui 
avaient  été  sous  la  République  fréquemment  revêtus  l'un 
après  l'autre  ne  sont  plus  désormais  jamais  occupés  par  une 
même  personne  :  on  n'occupe  jamais  que  l'un  ou  l'autre  (2). 
D'autres  traces  se  rencontrent  encore  de  la  coordination 
Remise  de  cet  dcs  dcux  magistraturcs  (3).  —  Des  seize  places  du  nouvel 

échelon    aux    pa-    ,,,  ,,  n     •        •  p  r  i->i)  •  i-> 

triciens.  échelon,  toutes  étaient,  contormement  a  1  ancien  système, 

accessibles  aux  plébéiens,  et  les  deux  de  l'édilité  curule 
l'étaient  seules  aux  patriciens,  qui  furent  désormais  dispen- 
sés de  cet  échelon;  car  les  personnages  désignés  expres- 
sément ou  implicitement  comme  patriciens  passent  toujours 
directement  de  la  questure  à  la  préture  (4)  ;  par  suite,  l'édi- 


(1)  Dion,  52,  20,  dans  les  propositions  de  constitution  de  Mécène  :  Taixieû- 
(TavTEç,  xal  àyopxvoixTjuavTE;  i\  ûf][j.ap}(T,7avT£;,  (TxpaxfiyetTuaav.  Velleius,  2,  IH  : 
Designatiis  quœstor  necdum  senator  œqiiatus  senatoribus  et  jam  designatis 
tribunis  plebei.  Velleius  a  été  questeur  depuis  le  1"  juillet  de  l'an  6  jusqu'en 
l'an  7  (cf.  tome  IV,  la  théorie  de  la  Questure,  sur  son  annalité,  dernière  note), 
préteur  en  l'an  13  ;  il  doit  dans  l'intervalle  avoir  encore  occupé  le  tribunal 
ou  l'édilité,  par  exemple  vers  l'an  12. 

(2)  Les  inscriptions  le  démontrent.  Je  n'en  connais  que  quatre  qui  nom- 
ment les  deux  magistratures  :  M.  Ampudius  N.  f.  q.  tr.  pi.  aid.  (C.  /.  L.  X, 
6082)  ;  C.  Appuleius  M.  f.  Tappo  pr.,  sed.,  tr.  pi.,  q.,Judex  qiiœsilionis  rerum 
capital.  {C.  I.  L.  V,   832);    M.  Fruticius    M.  f.  p7\,  œd.,  tr.  pi.   {C.  L  L.  V, 

3339);  P.  Paquius  Scœva, qusestor tribunus  plebis,  sedilis  curidis,  judex 

quœstionis,  prœtor  œrarii  [C.  I.  L.  IX,  2845).  Il  est  établi  par  d'autres  voies 
pour  Scseva  qu'il  a  commencé  sa  carrière  sous  le  dictateur  César,  et  les  trois 
autres  appartiennent,  selon  toute  apparence,  à  la  même  époque.  P.  Servilius 
Casca,  tribun  du  peuple  en  710,  voulait  briguer  l'édilité  (Plutarque,  Brut.  15; 
Appien,  B.  c.  2,  113).  A  l'époque  postérieure,  on  trouve  rien  de  semblable. 
L'assertion  de  Dion  (p.  122,  note  1)  d'après  laquelle,  faute  de  candidats  à 
l'édilité,  on  aurait  forcé  les  qusestorii  et  les  tribunicii  à  accepter  la  candidature 
n'est  pas,  en  ce  qui  concerne  les  tribunicii,  conciliable  avec  les  autres  docu- 
ments. 

(3)  Celui  qui  a  renoncé  à  son  droit  à  l'édilité,  en  est  dédommagé  par  le  tri- 
bunat (Dion,  78,  22).  Un  exemple  est  maintenant  connu  de  l'adlection  i)iter 
œdilicios  qui  manquait  jusqu'à  présent  (C.  /.  L.  XI,  3337;  cf.  tome  V,  le  cha- 
pitre de  la  nomination  des  sénateurs,  sur  le  système  d'Auguste,  n°  2). 

(4)  C.  /.  L.  IX,  2436  (sous  Trajan).  VI,  1383.  IX,  1123  (toutes  deux  sous 
Hadrien).  V,  1812.  VI,  1343.  X,  211.  XIV,  3902  nomment  le  patriciat.  A  ces 
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lité  curiile  n'a,  comme  les  deux  magistratures  plébéiennes, 
été  concédée,  sous  l'Empire,  qu'à  des  plébéiens.  —  La  tradi- 
tion ne  nous  apprend  pas  quand  ce  nouveau  système  a  été 
établi.  Le  fait  que,  dès  le  temps  d'Auguste,  Fédilité  curule 
n'a  pas  été  occupée  par  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale (1)  ne  permet  pas  de  douter  que  le  nouveau  système 
était  déjà  en  vigueur  au  plus  tard  en  l'an  73G.  On  ne  peut 
pas  objecter  que  la  difEculté  de  trouver  le  nombre  suffisant 
de  tribuns  du  peuple,  qui  fut  probablement  la  principale  cause 
de  l'incorporation  de  cette  magistrature  dans  la  série  obli- 
gatoire, donna  encore  après  cette  époque  des  préoccupations 
à  Auguste  (p.  122,  note  3,  p.  123,  note  2);  car  elle  subsistait 
encore  sous  Claude  (p.  120,  note  2),  et  ce  n'est  probablement 
qu'à  la  suite  de  l'extension  du  droit  d'adlection  de  l'empereur, 
à  la  suite  de  son  émancipation  de  la  censure  que  le  tracas  de 
pourvoir  chaque  année  à  la  totalité  des  places  ne  se  manifeste 


inscriptions  s'adjoignent  celles  de  Salicns  du  Palatin,  C.  /.  L.  II,  4121  (de 
Lollianus  Gentianus,  Salien  du  Palatin  selon  C.  I.  L.  VI,  1978).  III,  607i.  V, 
4347.  VI,  1339.  1533.  IX,  3134.  XI,  3098  =  Michaelis,  Arch.  Anzeiger,  1863, 
p.  345;  de  Saliens  Collini,  VI,  1422.  1491.  X,  3038.  XIV,  4237.  4240.  4242,  et 
l'inscription  de  Samos,  Monalsberichte  de  Berlin,  1862,  p.  78  =:  Waddington, 
Fastes  Asiatiques,  p.  721  =  p.  193.  En  outre,  le  passage  immédiat  de  la  ques- 
ture à  la  préture  se  rencontre  encore  dans  le  temps  antérieur  à  Sévère 
Alexandre  (cf.  p.  219,  note  4)  pour  quelques  personnages  peu  nombreux,  — 
ainsi  pour  L.  Antistius  Vêtus  sous  Tibère  (C.  /.  L.  XIV,  2802),  Ti.  Plautius 
Silvanus  yElianus  sous  Claude  et  Vespasien  (C.  /.  L.  XIV,  3608  rapproché  de 
3607),  T.  Vitrasius  Pollio,  le  mari  d'une  cousine  de  l'empereur  Marcus  (C.  /.  L. 
VI,  1340),  Ser.  Calpurnius  Dexter,  consul  en  223  (C.  /.  L.  VI,  1368),  —  dont  le 
patriciat  ne  peut  être  établi,  mais  qui,  d'après  leur  situation  générale,  peuvent 
facilement  l'avoir  eu.  Ainsi  se  trouve  levée  la  difficulté  que  Borghesi,  0pp.  3, 
23,  signale  dans  l'explication  de  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  1339.  Cf.  Renier, 
Mélanges,  p.  19.  —  Il  est  fort  conciliable  avec  cela  que  le  patriciat  soit  parfois 
concédé  après  l'exercice  du  tribunat  du  peuple  (C.  /.  L.  XIV,  3607.  Orelli,  773). 
(1)  Ce  ne  peut  être  par  un  hasard  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  seul  édile 
curule  parmi  les  Julii  et  les  Claudii  patriciens  de  la  maison  d'Auguste  et  que 

déjà  le  plus  ancien  de  ces  princes,  Tibère,  magistratus percucurrit  quœs- 

turam  {TiVj  prœturam  (738)  consulatum  (741;  Suétone,  Tib.  9),  par  conséquent 
n'a  pas  pris  cette  magistrature  (dans  Dion,  53, 26,  il  est  évidemment  fait  allu- 
sion à  des  fonctions  semblables  à  celle  des  édiles  et  non  à  la  magistrature). 
L'édilité  curule  d" Agrippa  en  721  est  antérieure  à  la  constitution  du  pi'incipat. 
Celle  du  beau-fils  d'Auguste,  M.  Marcellus,  en  731  s'accorde  aussi  bien  avec 
l'ancien  système  qu'avec  le  nouveau,  puisque  Marcellus  était  plébéien,  et 
n'autorise  donc  pas  à  faire  remonter  jusqu'à  731  l'introduction  du  dernier. 
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plus  au  moins  extérieurement,  à  l'e'poque  postérieure  (1).  — 
En  tout  cas,  Téctielon  des  tribuns  et  des  édiles  n'a  été  inter- 
calé qu'à  titre  complémentaire  dans  le  vieux  système  répu- 
blicain des  trois  échelons  des  quœstoni,  des  prsetorii  et  des 
consulaires  ;  et,  quand  bien  même  il  y  aurait  été  placé  par 
Auguste  aussitôt  qu'il  réorganisa  l'État  après  la  bataille 
d'Actium,  ce  nouvel  échelon  n'est  jamais  arrivé  à  l'impor- 
tance du  premier,  du  troisième  et  du  quatrième.  Tout  le  sys- 
tème des  magistratures  d'Auguste  est  organisé  en  partant  des 
trois  anciens  degrés  et  un  certain  nombre  de  places  est  ré- 
servé à  chacune  des  trois  classes,  tandis  que  cet  échelon  ne 
rend,  autant  que  nous  sachions,  accessible  aux  tribimicii  et 
aux  œdilicii  aucune  magistrature  que  n'aurait  pu  recevoir  un 
simple  qusestorhis.  Au  reste,  le  second  échelon  n'existant  pas 
pour  les  patriciens,  cela  aurait  abouti  à  une  infériorité  de 
cet  ordre  qui  ne  pouvait  être  dans  les  intentions  d'Auguste. 
Chiffres  rcspec-  Lcs  chiffrcs  rcspcctifs  des  échelons  obligatoires  de  l'échelle 
dasses'^le  maï^-  dcs  magistraturcs  sont,  sous  la  République,  arrêtés  de  telle 
ra  s i  .\ugustc.  ^^^^^  ^^^  j^  chiffrc  dcs  places  inférieures  excède  suffisam- 
ment celui  du  degré  suivant,  de  façon  à  tenir  compte  des 
éventualités  et  à  laisser  un  espace  suffisant  à  la  concurrence. 
Sous  le  Principat  les  choses  changèrent.  Le  nombre  des  can- 
didats au  vigintivirat,  c'est-à-dire  des  fils  de  sénateurs  qua- 
hfiés  d'après  leur  naissance  et  leur  âge,  et  des  aspirants  qui 
leur  sont  adjoints  par  le  choix  impérial,  échappe  au  calcul. 
Mais  le  nombre  des  candidats  habilités  pour  le  second  éche- 
lon, la  questure,  par  le  vigintivirat  est,  depuis  Tan  734  où  les 
vingt-six  places  du  dernier  rang  furent  probablement  ré- 
duites à  vingt,  égal  à  celui  des  places  à  donner.  En  outre,  il 
fallait  pourvoir  avec  les  vingt  quœstorii,  déduction  faite  des 
patriciens,  aux  seize  places  de  tribuns  et  d'édiles;  puis,  avec 

(1)  On  ne  voit  pas  sur  les  inscriptions  que  des  personnages  qui  n'avaient  été 
antérieurement  ni  questeurs  ni  même  sénateurs  soient  arrivés  au  tribunat  du 
peuple,  bien  que,  d'après  les  auteurs,  cela  soit  arrivé  plus  d'une  fois  sous  la 
première  dynastie  (p.  119  et  ss.).  Cela  se  comprend  en  présence  de  la 
rédaction  des  inscriptions  de  la  période  Julio-Claudienne.  Si  cela  avait  sub- 
sisté, les  pierres  du  temps  postérieur  nous  en  auraient  gardé  des  traces. 
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les  ex-tribuns  et  édiles  et  les  qnœstorii  patriciens,  aux  places 
de  préteurs  dont  le  nombre  vacille,  mais  en  somme  a  été 
de  douze  à  seize.  Le  nombre  des  consuls  en  fonctions  chaque 
année  est,  dans  les  commencements  de  l'Empire,  normale- 
ment de  quatre,  à  partir  du  temps  des  Flaviens,  au  moins  de 
huit,  mais  est  en  général  très  variable.  On  reconnaît  là 
très  nettement  la  double  tendance  portant  d'une  part,  à  ren- 
dre les  quatre  degrés  inférieurs  si  égaux  que  celui  qui  était 
entré  dans  la  carrière  des  magistratures,  arrivât  normale- 
ment à  la  préture  et,  d'autre  part,  à  ne  présenter  au  corps 
électoral,  d'abord  au  peuple,  plus  tard  au  sénat,  qu'à  peu  près 
autant  de  candidats  qu'il  y  avait  de  places  à  donner,  de 
manière  à  rendre  le  vote  illusoire.  A  la  vérité,  cela  n'a  sans 
doute  pas  eu  lieu  avec  l'étendue  que  feraient  croire  les  chif- 
fres indiqués  ;  en  réalité,  l'attribution  des  places  de  questeurs 
aurait  alors  été  impossible  ;  car  certaines  des  personnes  qui  y 
étaient  habilitées  par  le  vigintivirat  disparaissaient  nécessai- 
rement par  décès  ou  autrement.  Il  fallait  pour  le  second 
degré  tenir  compte,  à  côté  des  ex-vigintiviri,  de  ceux  à  qui  le 
prince  avait  fait  remise  du  vigintivirat,  comme  Auguste 
s'arrogea  déjà  le  droit  de  le  faire,  et,  pour  les  trois  degrés 
supérieurs,  de  ceux  qui  avaient  été  assimilés  aux  qnœstorii^ 
aux  tribimicii  et  aux  ^jr^^om  par  adlection,  d'abord  par 
l'adlection  censorienne,  puis  par  l'adleclion  impériale.  Leur 
nombre  ne  paraît  pas  avoir  été  sans  importance  dans  la 
période  récente.  La  largeur  de  l'espace  laissé  à  l'assemblée 
électorale  pour  les  nominations  jusqu'à  la  préture  dépendait 
donc  dans  chaque  cas  du  prince  ;  s'il  restait  passif,  le  nom- 
bre des  candidats  n'excédait  jamais  sensiblement  celui  des 
places  à  donner  et  lui  était  fréquemment  égal  (1).  Assuré- 
ment il  n'en  est  pas  ainsi  du  consulat.  Mais  c'est  sans  doute 
pour  cela   que    l'attribution    de    ce  degré  le  plus  élevé  de 


(1)  Selon  Dion  59,  20,  la  tentative  de  l'empereur  Gains  pour  rétablir  les 
élections  populaires  se  heurta  principalement  à  ce  que  :  Tu>v  aiîouSapy.ojv-rwv 
{lâXtaxa  |j.èv  ;it,  -rtXsiovoiç  Ti  oisou^  aipsTijÔat  è'osi  ÈTtayyeXXôvxiijv,  eî  5e  iïoxî  xal 
yT:âp  xoij  àpiOjxo'j  yr/oixo,  5io;j.o)iOyoi;|jLivwv  irpô;  àXX'r,)>ouî  (cf.  p.  118,  note  3). 
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réchelle  a  probablement  passe' au  prince  sous  Néron,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  dans  la  théorie  du  Principat.  Les  ma- 
gistratures républicaines  du  temps  de  TEmpire  reposent  sur 
l'arbitraire  impérial  dans  une  mesure  encore^ plus  large  qu'il 
ne  paraît  extérieurement. 

Disparition  au      Dq  svstème  dcs  ma^istraturcs  obligatoires,  à  quatre  ter- 
ni" siOclo  de  IV--  "^  ^  _  .  . 

b''urden'^'''"*^'"  '^^^  pour  les  patriciens,  à  cinq  pour  les  plébéiens,  établi  par 
Auguste,  le  terme  représenté  par  le  consulat,  a  passé  à  l'empire, 
dans  la  constitution  municipale  de  Rome  et  de  Constantino- 
ple  postérieure  à  Dioclétien,  et  le  degré  hiérarchique  occupé 
par  les  édiles  et  les  tribuns  a  disparu;  par  suite,  comme  cela 
avait  eu  lieu  pour  tous  à  l'époque  ancienne  et,  de  tout  temps, 
pour  les  patriciens,  la  préture  suit  alors  immédiatement  la 
questure  (1).  Cela  se  rattache  à  ce  que  l'on  ne  s'occupait  plus 
à  cette  époque  de  notre  système  que  pour  l'organisation  des 
jeux  dont  la  charge  pesait  bien,  sous  le  Principat,  sur  la  pré- 
ture et  la  questure,  mais  non  sur  l'édilité  et  le  tribunal  du 
peuple.  Vraisemblablement  il  faut  ramener  sinon  la  suppres- 
sion complète  du  degré  hiérarchique  occupé  par  l'édilité  elle 
tribunal  du  peuple,  au  moins  le  commencement  de  sa  mise  à 
l'écart  à  la  constitution  d'Alexandre  Sévère,  qui,  d'une  part, 
imposa  aux  questeurs  désignés  par  l'empereur  ou  plutôt 
maintint  à  leur  charge  l'obligation  de  donner  les  jeux  à  leurs 
frais  et  qui,  d'autre  part,  leur  promit  immédiatement  après 
la  préture  (2).  La  mesure  prise  ne  peut  pas  s'être  limitée  à  la 


(1)  Comme  on  sait,  les  inscriptions  et  les  autres  documents  de  ce  temps 
ne  connaissent  dans  la  carrière  des  magistratures  de  la  ville  de  Rome  que  les 
degrés  de  la  questure  et  de  la  préture.  Cf.  par  exemple  Orelli-Henzen,  1100 
(=  C.  I.  L.  YI,  1768).  H87  (=  C.  I.  L.  VI,  1699).  H88  (=  C.  I.  L.  VI,  1782). 
2284  (=  C.  /.  L.  X,  4732).  2331  (=  C.  I.  L.  VI,  1673).  2334  (=  C.  I.  L.  1778). 
3139  (=  C.  I.  L.  VI,  1761).  3162  (=  C.  I.  L.  X,  1693).  3184  (=  C.  I.  L.  VI,  1741). 
3183  (=  C.  I.  L.  VI,  1742).  6473  (=  C.  I.  L.  VI,  1772).  6481  (=  C.  /.  L.  X,  1693). 

(2)  Vita  Alex,  c  43  :  Qusestores  candidatos  ex  sua  pecunia  Jussit  tniinera 
■populo  dare,  sed  ita  (le  Ms.  sedicta),  ut  post  qusesturam  praeturas  accipe- 
rent  et  deinde  provincias  regerent  :  arcarios  vero  instiluit  qui  de  arca  fisci 
munera  ederent  eademque  parciora.  Les  inscriptions  le  confirment  en  ce  sens 
que  les  qusestores  candldali  sont,  avant  Alexandre,  en  général  appelés  ensuite 
au   tribunal  ou  à  l'édilité  et  qu'au  contraire,  depuis  Alexandre,  ils  passent 
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concession  de  cette  dispense;  car.  si  par  son  effet  les  ex- 
quxstores  candidati  disparaissaient,  en  sus  des  patriciens,  du 
chiffre  des  quœstorii  obligés  à  revôtir  l'édilité  ou  le  tribunat, 
le  nombre  de  ceux  qui  restaient  ne  suffisait  évidemment  pas 
pour  remplir  les  seize  places  du  second  échelon  (1).  Il  est  en 
outre  surprenant  que  l'on  n'ait  pas  encore  trouvé  dans  les 
inscriptions  un  tribun  du  peuple  (2)  ou  un  édile  (3)  qui  puisse 
être  sûrement  placé  après  Alexandre  Sévère.  Peut-être,  par 
conséquent,  faut-il  entendre  la  constitution  comme  ayant 
complètement  supprimé  Fobligation  de  revêtir  l'édilité  ou 
le  tribunat  du  peuple  (4).  La  subsistance  d'une  certaine 
représentation  de  forme  des  deux  anciennes  magistratures, 
peut  s'établir  sinon  pour  l'édilité  (5)  au  moins  pour  le  tribu- 


immédiatement  à  la  préture  (cf.    par  exemple,   OrcUi,   1194  =:  C.  I.  L.  VI, 
1418).  3183.  6461  (=  C.  I.  L.  X,  1249).  6512.  6981  (=  C.  I.   L.  III,  289). 

(1)  C'est  l'objection  à  la  doctrine  de  Marini  {Arv.,  p.  803)  et  Borghesi  {0pp. 
3,  23)  qui  soutiennent  que  depuis  Alexandre  ces  places  ont  été  occupées  par 
les  qusestores  non  candidati.  Le  langage  du  biographe  est  assurément  assez 
favorable  à  cette  opinion;  mais  les  jeux  sont  ce  qui  l'occupe  surtout  et  il  ne 
touche  qu'incidemment  à  l'innovation  faite  dans  l'échelle  des  magistratures. 

(2)  On  rencontre  encore  sous  Caracalla  un  allectus  inter  tribiinicios  a  divo 
Magno  Antonino  (Henzen,  6454  =  C.  I.  L.  XII,  3163)  ;  peu  avant  Alexandre 
ou  sous  son  règne,  un  tribun  du  peuple  (légat  de  légion  sous  Alexandre  :  Hen- 
zen, 6304  =  C.  I.  L.  VIII,  7049  rapproché  de  Marini,  Arv.,  p.  793);  un  autre 
sous  Alexandre  (Henzen,  6048  :==  CI.  L.  XI,  3367,  nommé  sodalis  Augiistalis 
en  230  et  bientôt  après  trib.  pleb.  kandid.,  cf.  p.  204,  note  3).  Je  ne  trouve 
pas  de  tribuns  du  peuple  plus  récents  (cf.  note  3). 

(3)  Dion,  78,  22,  fait  allusion  à  l'édilité  en  217.  Le  témoignage  le  plus  récent 
que  je  trouve  relativement  à  l'édilité  est  un  édile  Cerialis  qui  a  plus  tard  été 
légat  de  légion  sous  Gordien  (238-244)  :  Orelli,  3143.  Borghesi,  0pp.  5,  385,  dit 
également  ne  pas  connaître  de  témoignage  certain  de  l'e.xistence  de  l'édilité 
après  Alexandre.  La  continuation  sous  Gordien  de  l'existence  de  la  décurie 
des  appariteurs  des  édiles  (Orelli,  977  =:  C.  /.  L.  VI,  1093)  n'autorise  aucune- 
ment à  conclure  à  la  survivance  des  édiles  eux-mêmes  (I,  p.  424  [420]). 

(4)  La  controverse  serait  tranchée  si  l'on  trouvait  pour  l'époque  postérieure 
à  Alexandre  l'inscription  d'un  questeur  qui  n'eut  été  ni  quaestor  candidatus, 
ni  patricien.  Mais  il  n'y  en  a  pas  de  pareille.  Henzen,  5934  =  C.  I.  L.  XIV, 
3614  :  M.  Tineio  Ovinio  L.  f.  Arn.  Casto  Pulchro..,  q.  urb.,  pr.  k„  cos.  rem- 
plit bien  la  première  condition,  mais  non  la  seconde,  d'autant  plus  que 
Q.  Tineius  Rufus,  consul  en  182,  était,  nous  en  avons  la  preuve,  patricien 
(Orelli,  2207  =  C.  I.  L.  VI,  1918). 

(5)  D'après  la  biographie  de  Gordien,  c.  11,  le  consul  se  rend  à  la  curie, 
en  237,  cinn  prsetoribus ,  œdilibus  et  tribimis  plebis,  et,  d'après  celle  des  trente 
tyrans,  c.  33,  un  certain  Censorinus  est  cité  comme  ayant  été   en  dehors 
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nat,  jusqu'au  v^  siècle  et  ce  dernier  a  encore  trouvé  place 
parmi  les  magistratures  établies  pour  Constantinople  (1). 
Mais,  dans  la  suite  des  magistratures  au  moins,  elles  n'appa- 
raissent plus  depuis  Alexandre  (2). 
écifXns'^""  '''*  ^^^  dispenses  générales  relatives  à  l'échelle  obligatoire  des 
magistratures  sont  inconnues  à  l'époque  républicaine  ;  même 
sous  l'Empire,  on  ne  peut,  en  dehors  de  la  dispense  accor- 
dée aux  patriciens  de  l'échelon  du  tribunat  et  de  Tédilité, 
qui  vient  d'être  étudiée  et  qui  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  privilège  au  sens  propre,  citer  d'autres  exemples 
de  ce  genre  que  la  dispense  légale  d'occuper  l'échelon  suivant 
liée  à  la  questure  triennale  de  l'^rarium,  créée  par  Claude  en 
44  et  supprimée  par  Néron  en  56  (3).  —  On  a  également  été, 

d'autres  fonctions  très  surprenantes,  te)'tio  consularis  legatus,  jiraetorius 
secundo,  quarto  œdilicius,  tertio  qusestorius,  ce  qui  se  rapporte  probablement 
aux  ambassadeurs  pris  par  le  sénat  dans  son  sein.  Ces  indications  peuvent 
être  mises  assurément  sur  le  compte  de  la  boîte  aux  couleurs  des  biographes. 
Mais  il  peut  s'être  maintenu  encore  une  ombre  de  l'édilité  comme  du  tribunat. 

(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Tribunat. 

(2)  11  résulte  de  là  une  règle  importante  pour  la  façon  de  dater  les  inscrip- 
tions. La  présence  du  tribunat  ou  de  l'édilité  indique  l'époque  antérieure  à 
Alexandre  ou  la  sienne  ;  le  passage  immédiat  de  la  questure  à  la  préture 
même  chez  des  personnages  qui  ne  sont  pas  patriciens,  l'époque  postérieure 
à  partir  d'Alexandre.  Cependant  la  dernière  règle  ne  donne  pas  une  sûreté 
absolue  en  ce  sens  que  la  qualité  de  patricien  n'est  pas  toujours  indiquée 
expressément.  Tous  ceux  qui  ont  entrepris  des  recherches  épigraphiques  se 
contenteront  modestement  de  réserver  pour  un  nouvel  examen  des  principes 
de  ce  genre,  puisque  nul  ne  peut  dire  pour  le  moment  s'il  n'existe  pas  dans 
la  quantité  incommensurable  des  documents  quelque  argument  qui  modifie 
la  limite  chronologique. 

(3)  Tacite,  Ann.  13,  29  :  Claudius  quasstores  rursum  imposuit  (aerario)  iisque... 
extra  ordinem  honores  promisit.  Dion,  60,  24  :  Ta]xiaiî  aôx-)\v  (x^v  Sioîxtjîjiv) 
xaxà  TÔ  àp)(aTov  èTzé-zpsi^itw...  xal  oî  [lèv  <TTpai;T,y[a;  £o6ù;  £)vâ;j:pavov,  ot  SI  xal 
{i.t(T66v  è'tpspov,  oitwç  TioTà  xal  è'8o|av  dtp^at.  Les  inscriptions  le  confirment.  Les 
deux  seules  sur  lesquelles  cette  questure  se  rencontre,  Ilcnzen,  6456  =:  C.  /.  L. 
VI,  1403,  et  l'inscription  de  Suasa  en  Ombrie  publiée  par  Bormann  dans  ses 
Ungedruckte  Lateinische  Inschriften  {Programm  des  Berliner  Gymnasiums  zum 
graiien  Kloster,  Ostern  1871)  prouvent  l'omission  du  second  échelon.  La  der- 
nièi-e  est,  d'après  la  restitution  exacte  de  Bormann,  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  L.  Coiedio  L.  f.  Ani.  Candido,  tr.  mil.  leg.  VIII  Aug.,  III  v.  capi- 
tal., quaest.  Ti.  Claiid.  Cses.  Aug.  Ger.,  quses.  aer.  Satiir.,  cur.  tab.  p.  Hune 
Ti.  Cl(audius)  Caes(ar)  Aug(ustus)  Germ(anicus)  revers(um)  ex  castr(is) 
m{il(itaribus)  ]  don(avit)  cor(ona)  aur(ea)  mur(ali)  val(lari)  hasta  [pu]ra, 
eund(em)[q(ue)]  cum  ha[be]r(et)  inter  suos  q(uaestores),  eod(em)  ann(o)  et 
a[e]r(arn)  Sat(urni}  q(iiasstorem)  esse  jus(sit).  Publ(ice). 
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SOUS  la  République,  excessivement  avare  de  dispenses  indi- 
viduelles. 11  ne  peut  guère  y  avoir  eu  en  droit  d'autres  cas 
de  ce  genre  que  la  dispense  de  la  préture  accordée  à  Scipion 
Émilien  et  celle  de  la  questure  et  de  la  préture  accordée  à 
Pompée  (1).  Mais,  dans  l'époque  qui  suit  César  et  sous 
l'Empire,  un  privilège  personnel  de  ce  genre  a  été  nécessai- 
rement compris  dans  toute  admission  au  sénat  non  motivée 
par  l'exercice  de  la  questure,  chose  qui  semble  avoir  été 
inconnue  sous  la  République.  Le  sénat  se  divisant  en  les  trois 
classes,  et  plus  tard  en  les  quatre  classes  étudiées  plus  haut, 
de  telle  sorte  que  personne  ne  pouvait  être  sénateur  sans 
appartenir  à  l'une  d'elles,  l'admission  extraordinaire  dans  le 
sénat,  entraînait  en  môme  temps  au  moins  la  remise  de  la 
questure,  souvent,  en  outre,  si  cette  admission  s'appliquait  à 
des  personnes  âgées,  celle  du  tribunat  ou  de  la  préture; 
cependant  la  qualité  de  consulaire  n'a,  jusqu'à  une  époque 
avancée,  jamais  été  acquise  par  cette  voie,  mais  seulement 
par  l'exercice  effectif  du  consulat.  En  outre,  il  n'est  pas  rare 
qu'on  ait  permis  à  un  sénateur  de  sauter  par-dessus  un 
échelon  intermédiaire,  au  début  sous  la  simple  forme  de  la 
libération  des  lois,  plus  tard  sous  celle  de  Vadlectio  dans  la 
classe  convenable.  Ce  point  est  traité  plus  en  détail  dans  la 
théorie  du  Principal  (2). 

C'est  pour  la  plus  grande  partie  par  une  conséquence  de    ordie  u^ax  d'é- 

k]<-  "xi'i  -i  i.  -r  1  •,,  num(''ration      des 

gradation  soit  légale,  soit  coutumiere  des  magistratures  magistraiures. 

qui  vient  d'être  examinée,  qu'a  eu  lieu  la  fixation  officielle  de 

l'ordre   dans  lequel   les  diverses  magistratures  sont   citées 

dans  le  langage  légal.  Cet  ordre  légal  des  magistratures  joue 

un  rôle  déterminant  pour  l'accomplissement  successif  des 

désignations,  pour  le  serment  annuel  des  divers  collèges  de 

magistrats  et,  en  dehors  de  ces  deux  événements,  sur  lesquels 

nous  reviendrons  plus  loin,  dans  d'autres  cas  semblables. 

(1)  P.  193,  note  1.  On  ne  peut  discerner  si,  dans  des  cas  comme  celui  du 
fils  de  Marins  (loc.  cit.),  il  y  a  eu  dispense  des  lois  ou  violation  ouverte  de 
la  loi. 

(2)  V.  tome  V,  la  théorie  du  Principat.    \n^.  12<;^  .  zx'f ,  iz\^ . 
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Cet  ordre,  tel  qu'il  a  existe'  au  moins  depuis  le  vi'  siècle  de 
Rome  (1),  est  le  suivant  : 

1)  Dictator  (2), 

2)  Consul, 

3)  Interrex  (3), 

4)  Prœtor, 

5)  Magister  equitum  (4), 


(1)  Je  réunis  ici  dans  leur  ordre  chronologique  les  documents  généraux  les 
plus  importants  fournis  pour  cet  ordre  d'énumération  par  les  titres  et  le 
langage  des  auteurs.  1)  Loi  de  Bantia  vers  630  (C.  /.  L.  I,  p.  45),  ligne  15.: 
dïc,  COS.,  j)r.,  mag.  eq.,  cens.,  aid.,  tr.  pi.,  q.,  Illvir  cap.,  Illvir  a.  d.  a., 
joiide.r  ex  h.  l.  plebive  scito  [factus].  —  2)  Lex  repetundaritm  de  630/631  (C.  /. 

L.  I,  p.  58)  ligne  8  :  die,  cos.,  pr.,  mag.  eq —  3)  Même  loi,  lignes  16.  22  [eod. 

loc,  p.  59)  :  tr.  pi.,  q.,  Illvir  cap.,  tr.  mil.  leg.  IIII primis  aliqua  earitm,  Illvir 
a.  d.  a.  ;  de  même,  ligne  22,  mais  avec  transposition  des  deux  dernières 
magistratures.  Cf.  ligne  2.  —  4)  Loi  agraire  de  643,  ligne  35  [op.  cit.,  p.  81)  : 
cos.  pr.,  cens.  —  5)  Cicéron,  Pro  Rab.  ad  j'ud.  6,  14  :  Glaucia  (mort  préteur 
en  654)  solebat...  -populum  monere,  ut,  ciim  lex  aliqua  recitaretur,  primum 
versiim  attenderel,  si  esset  «  dictator  consul  praetor  magister  equitum  »,  ne  la- 
boraret.  —  6)  Cicéron,  Pro  Cluent.  54,  148,  de  la  loi  de  Sulla  sur  le  meurtre: 
tribunus  militum  legionibus  IIII  primis,  quœstor,    tribunus  plebis.  —  7)  Loi 

d'une  époque  incei'taine  (C.  /.  L.  I,  n.  210)  :  dictator,  cos..  pr.,  mag.  eq — 

8)  Zonaras  (I,  p.  23,  note  3  [irf.])  énumère  les  magistrats  ordinaires  non  perma- 
nents dans  l'ordre  hiérarchique  :  dictator,  censor,  mag.  eq.  —  9)  Inscription 
(I,  p.  394  [390],  note  2)  d'un  pî'œco  ex  tribus  decuris,  qui  cos.  cens.,pr.  apparere 
soient.  —  Puis  les  témoignages  des  auteurs  :  —  10)  Varron  (ï,  p.  238,  note  4 
[237,  note  2]):  dictator,  consul,  prwtor,  tr.  pi.,  intei'rex,prœfectus  la'bi.  —  li)  Le 
même,  De  l.  L.  6,  93  :  censor,  consul,  dictator,  interrex.  —  12)  Cicéron  (I,  loc. 
cit.)  :  consul,  prœtor,  magister  populi  equitumque.  —  13)  Le  même,  Verr.  l.  1, 
54,  142  :  consul,  censor,  prœtor.  —  14)  Tite-Live,  23,  23,  5.  6,  sur  l'an  538  :  ma- 
gistratus  curules,  œdiles  (c'est-à-dire  les  plébéiens),  tribnni  plebis,  quœstores. 
—  15)  Tite-Live,  26,  10,  9,  sur  543  :  dictatures,  coiisules,  censores.  —  16)  Tite- 
Live,  41,  9,  11,  sur  l'an  577  :  dictator,  consul,  interrex,  censor,  prœtor.  A  cela 
s'ajoutent  les  cursus  honorum  de  personnages  isolés  du  temps  de  la  Républi- 
que qui  nous  ont  été  conservés,  en  particulier  ceux  des  tombeaux  des  Scipions 
et  ceux  des  Elogia  rédigés  à  la  vérité  seulement  sous  l'Empire  [C.  I.  L.  I, 
277  et  ss.  et  VI,  3826). 

(2)  Velogium  d'Ap.  Claudius  et  Varron,  note  1,  11,  mettent  la  dictature 
après  le  consulat. 

(3)  Tite-Live  (note  1,  16)  donne  cette  place  à  l'interroi.  Les  elogia  28.  29. 
30  et  C.  I.  L.  VI,  3826,  suivent  l'ordre  chronologique.  Varron,  note  1,  10,  ne 
suit  évidemment  pas  l'ordre  hiérarchique. 

(4)  Le  magister  equitum  est  sans  exception  dans  les  lois  (note  1,  1.  2. 
S.  7)  après  le  préteur  et  avant  le  censeur.  Au  contraire,  dans  l'appréciation 
pratique  de  l'époque  récente,  le  préteur  est  tenu  pour  moins  que  le  maître  de 
la  cavalerie  (car  l'élection  dun  non  prœtorius  comme  7nag.  eq.  choque  :  Dion, 
42,  21)  et  le  censeur  pour  plus  (Zonaras,  note  1,  8). 
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6)  Censor  (1), 

7)  .'Edilis,  dans  r^numération  générale  sans  distinction  de 
catégorie,  sans  cela  en  mettant  Fédilité  curule  la  première 
(p.  209,  note  3), 

8)  Tribunus  plebis, 

9)  Quœstor, 

10)  Les  magistrats  appartenant  au  vigintisexvirat, 

11)  Tribunus  militum,  lorsqu'il  a  été  magistrat  (2). 

Dans  cette  énumération,  on  a  naturellement  rigoureuse- 
ment observé  l'ordre  de  succession  des  magistratures,  en  tant 
qu'il  est  obligatoire  ;  on  a  aussi  en  somme  observé  celui  qui 
n'est  que  coutumier.  Mais  on  s'en  est  écarté  pour  la  censure, 
et  il  n'y  a  pas  de  place  chronologiquement  fixée  pour  l'inter- 
roi  et  le  magister  equitum.  Il  est  probable  que  pour  les  der- 
nières magistratures  et  la  censure  on  a  tenu  compte  de  la 
possession  et  du  nombre  des  faisceaux  et  que  l'ordre  existant 
a  été  obtenu  par  là.  Les  magistratures  extraordinaires  sont 
habituellement  mises  dans  Ténumération  générale  des  magis- 
tratures à  la  fin,  après  les  magistratures  ordinaires,  tandis 
que,  pour  les  individus,  elles  sont  habituellement  mises  à 
la  place  qui  leur  appartient  dans  l'ordre  chronologique.  Les 


(1)  Pour  la  place  de  la  censure  après  le  consulat,  on  peut  invoquer  tous  les 
témoignages,  aussi  bien  les  généraux  (p.  222,  note  1,  1.  2.  4.  5.  7.  13.  15.  16)  que 
les  témoignages  concrets  des  inscriptions  funéraires  des  Scipions  avec  leur 
formule  stéréotype  :  Consul  censor  aidilis  hic  (ou  quei)  fuit  apud  vos  {C.  I.  L.  I, 
31. 32)  et  des  elogia{li.  29. 30),  bien  que  toutes  ces  personnes  n'aient  revêtu  la  cen- 
sure qu'après  le  consulat.  Il  n'y  a  à  faire  exception  que  pour  l'épitaphe  en  prose 
de  Scipion,  consul  en  493,  dont  l'ordre  aidiles  cosol  ce50?',est  évidemment  l'or- 
dre chronologique  et  les  eloçjia  d'Ap.  Claudius  et  de  M.  Messala  cos.  693  (C.  /.  L. 
VI,  3826)  ainsi  que  Varron  p.  222,  note  1, 11.  —  Les  lois  (p.  222,  note  1,1.2.  4.  5) 
nonmicntla  censure  après  la  préture  ;  les  inscriptions  (p.  222,  note  1,  9),  les 
elogin  (30  rapproché  de  38),  et  Cicéron  (p.  222,  note  i,  13)  et  Titc-Live  (p.  222, 
note  1,  lOy  suivent  l'oi'dre  inverse. 

(2)  Le  tribun  militaire  est  au  moins  mis  après  le  Illvir  capitalis  par  la  loi 
repetundarum  (p.  222,  note  1,3)  et  de  même  après  le  Xvir  stlit.  judic.  par 
Veloiiium  de  Drusus  (p.  199,  note  1),  tr.  pi.  en  663.  Au  contraire,  l'inscription 
du  tombeau  des  Scipions  C.  I.  L.  I,  38,  qui  n'est  que  de  peu  plus  ancienne, 
porte  :  q.,  tr.  mil.  II,  Xvir  si.  jud.  et  c'est  l'ordre  suivi  habituellement  sous 
l'Empire,  comme  nous  avons  vu  plus  haut  p.  203. 
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sacerdoces  sont,  en  principe,  séparés  des  magistratures  et 
indiqués  après  elles  (1). 


"I.    —   LIMITES   D  AGE   LEGALES. 

Exclusion    de      H  nous  l'cste  cnfiu  à  résoudre  la  question  de  la  mesure 

Viwpubes    et   du 

prxtextatu.1.  daus  laqucllc  Toccupation  de  toutes  les  magistratures  ou  de 
certaines  a  été  directement  subordonnée  à  la  possession  d'un 
âge  déterminé.  La  République  ancienne  s'était  bornée  sous 
ce  rapport  à  exclure  l'enfant  impubère,  en  entendant  par  là 
non  seulement  Vimpubes  incapable  de  procéder  valablement 
aux  actes  du  droit  civil,  mais  le  prsetextatus,  celui  qui,  tout 
en  ayant  làge  de  puberté,  porte  encore  le  costume  des  en- 
fants (2).  L'entrée  dans  la  classe  des  hommes  faits,  qui  trou- 
vait son  expression  dans  l'abandon  du  costume  des  enfants, 
n'était  pas,  selon  l'ancienne  conception  des  Romains,  fixée  à 
une  date  du  calendrier;  le  terme  en  dépendait  du  gré  des  in- 
téressés. Mais  c'était  juridiquement  sans  effet  ici,  parce  qu'il 
dépendait  primitivement  de  la  volonté  du  président  du  scru- 
tin d'écarter,  même  au-dessus  de  cette  limite,  un  candidat  qui 
lui  semblait  impropre  à  la  magistrature  en  raison  de  son  jeune 
Autres  exclusions  âgc.  L'iuvitation  adrcsséc  à  ce  sujet  au  magistrat  qui  présidait 
avancée  Ic  votc,  loi'squc  P.  Scipio,  Ic  futur  Africain,  se  présenta,  à  l'âge 

de  vingt-deux  ans,  à  l'édilité  pour  541  (3),  démontre  l'admis- 


(1)  Cf.  tome  III,  la  théorie  du  Pontificat.  On  remarquera  le  premier  rang 
donné  à  un  point  de  vue  purement  chronologique  au  pontificat  pour 
M.  Messalla,  consul  en  693  (C.  J.  L.  VI,  3826). 

(2)  On  relève  parmi  les  actes  inconstitutionnels  de  l'époque  de  la  Révolu- 
tion que  ■kaixiîûffxi  -ci;  èv  Traialv  aîpsÔsU  è'-eiTa  -cf,;  uaTspaia;  (c'est-à-dire  le 
jour  après  l'élection,  non  l'entrée  en  fonctions)  s;  è'jT.pou;  èfff,>>6s  (Dion,  48, 
43)  et  que  des  7:aT5c;  àvT,^oi  furent  nommés  praefecti  fer.  Lat.  par  César  Au- 
guste (Dion,  49,  42).  —  Le  praetextatus  est  apte  au  sacerdoce.  Cf.  tome  III, 
la  théorie  du  grand  Pontificat. 

(3)  Tite-Live,  23,  2  :  Huic  petenti  sedilitatem  cum  obsisterent  tribuni  plebis, 
negantes  rationein  ejus  habendam  esse,  qtiod  nondum  ad  petendum  légitima 
setas  esset,  «  si  me  »,  inquit  «  omnes  Qiiirites  œdilem  facere  volunt,  satis  an- 
norum  habeo  ».  Tanto  inde  favore  ad  suffraginm  ferendum  in  tribus  discur- 
sum  est,  ut  tribuni  repente  incepto  destilerint.  Cf.  Polybe,  10,  4.  Le  texte   a 
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sibilité  de  telles  exclusions,  bien  que,  dans  ce  cas,  le  président 
ne  se  soit  pas  rendu  à  l'invitation.  Il  n'y  avait  pas  de  règle 
légale.  Peut-être  même  n'y  avait-il  pas  de  coutume  établie. 
On  s'en  remettait  sur  ce  point,  tant  pour  l'application  de  la 
règle  que  pour  les  exceptions  qu'il  pouvait  y  avoir  à  y  faire 
dans  l'intérêt  public,  au  tact  sinon  des  électeurs,  au  moins  du 
magistrat  qui  présidait  l'élection  et  des  tribuns  dont  l'influence 
s'exerçait  à  ses  côtés. 

Les  règles  de  capacité  progressivement  fixées  qui  ont  été  jg5^r°"îcs"surîa 
étudiées  jusqu'à  présent  eurent  nécessairement  pour  consé-  ^cnrltx'^lmUcs 
quence  logique  l'introduction  de  limites  d'âge  certaines  pour  ^'^^'^' 
les  différentes  magistratures.  Si  le  service  militaire  dont  il 
était  tenu  compte  ne  pouvait  commencer  avant  dix-sept  ans 
accomplis  (p.   157);  si    l'occupation   de  la  magistrature  ou 
mieux  la  candidature  à  la  magistrature  est  subordonnée  à  la 
réponse  faite  à  dix  reprises  aux  appels  annuels  (p.  io6)  ;  si,  de 
plus,  il  doit  y  avoir  entre  deux  magistratures  ordinaires  un 
bienniit7r.  sans  magistrature;  si  enfin  l'exercice  de  la  questure 
est  la  condition  légale  pour  la  préture,  celui  de  la  préture  la 
condition  légale  pour  le  consulat,  aucun  citoyen  ne  peut,  sauf 
dispense  spéciale,  revêtir  la  questure  avant  d'être  dans  sa 
vingt-huitième  année,  la  préture  avant  d'être  dans  la  trente 
et  unième,  le  consulat  avant  d'être  dans  la  trente-quatrième, 


été  souvent  employé  autrefois  pour  établir  rexistence  d'une  loi  anmilis  plus 
ancienne  que  la  loi  Villia,  et  Tite-Live  excuse  cette  opinion  par  l'expression 
empruntée  au  système  postérieur  œtas  légitima.  Mais  visiblement  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'application  d'une  loi,  mais  du  droit  exercé  à  l'époque  ancienne 
avec  une  plus  grande  liberté  par  les  présidents  du  vote,  ou  par  les  tribuns, 
d'écarter  les  candidatures  choquantes.  L'incident  qui  se  produit  pour  l'élec- 
tion du  quaeslorius  T.  Flaniininus  comme  consul  pour  o56,  à  laquelle  les  tri- 
buns s'opposent  également  au  début  est  absolument  symétrique,  si  ce  n'est 
qu'ici  Tite-Livc  reconnaît  expressément  l'admissibilité  de  l'élection  per  lef/es 
(32,  7,  11),  tandis  que  Plutarque  [Flam.  2)  désigne  faussement  Flaniininus 
comme  candidat  -rrapi  toù;  vô[iou;.  11  se  concilie  parfaitement  avec  cela  que, 
dans  le  même  temps  et  sans  dispense  spéciale,  M.  Valerius  Corvus  soit  devenu 
consul,  en  406,  à  23  ans  (Tite-Livc,  7,  26,  12.  c.  40,  8;  Val.  Max.  8,  13,  5; 
Eutrope,  2,  26;  Appien,  B.  c.  3,  88)  et  le  premier  Africain  en  540,  à  29,  la  der- 
nière élection  étant  au  reste  encore  faussement  signalée  par  Val.  Max.  8,  13, 
3,  comme  citerior  légitima  tempore. 

Droit  Publ.  Rom.,  l.  II.  15 
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et  celui  qui  revêt  l'édilité  curule  (1)  ne  peut  arriver  avant 
la  trente-quatrième  année  à  la  préture  ni  avant  la  trente- 
septième  au  consulat. 

Les  dispositions  ainsi  réunies  par  nous  étaient  ou  suppo- 
sées ou  contenues  dans  la  loi  Yillia  de  574  ;  par  conséquent 
elle  fixait  en  tout  cas  au  moins  indirectement  une  limite 
d'âge  ;  mais  on  peut  établir,  à  tout  le  moins  comme  très 
vraisemblable,  que  la  loi  n'est  pas  allée  plus  loin  et  qu'elle 
ne  contenait  pas  de  limitations  directes  du  droit  d'être 
candidat,  fixées  à  un  âge  déterminé.  Il  est  parfois  assigné 
comme  but  à  la  loi  Villia  d'écarter  des  magistratures  les 
personnes  encore  trop  jeunes  (2);  mais  cela  reste  vrai, 
quand  bien  même  la  loi  n'aboutirait  qu'indirectement  à  ce 
résultat.  Il  en  est  de  même  de  l'habitude  connue  du  langage 
romain  selon  laquelle  le  candidat  désigne  comme  «  son 
année  »  (suus  ajinus)  l'année  dans  laquelle  les  lois  lui  per- 
mettent pour  la  première  fois  d'être  candidat  à  une  magis- 
trature (3),  habitude  de  langage  qui  se  rattache  à  ce  que  Tam- 


(1)  Que  ce  soit  avant  ou  après  la  questure,  le  résultat  est  le  même. 

(2)  Ainsi  Cicéron  dit,  Phil.  o,  17,  47  :  Leqibus  annalibiis  ciim  grandiorem  aeta- 
tem  ad  considatum  constituebant,  adiilescentiœ  temeritatem  verehantiir  et  De 
l.  aqr.  2,  2,  3  :  AUquanto  serius,  qiiam  per  œtatem  ac  per  lerjes  liceret.  Tite- 
Live  indique  également  (plus  haut  p.  184,  note  1)  comme  objet  de  la  loi 
Villia  :  Quot  annos  7iati  qiiemque  magislratiim  pelèrent  caperentque.  Dans  les 
cas  où  un  non  prsetorius  brigue  le  consulat,  l'absence  de  la  préture  est,  il  est 
vrai,  comme  le  prouvent  les  textes  réunis  p.  194,  note  2,  en  règle  et  sur- 
tout chez  les  écrivains  les  meilleurs  et  les  plus  précis,  relevée,  mais  il  n'est 
pas  rare  que  la  jeunesse  le  soit  aussi  :  ainsi  relativement  à  Scipion  par  Tite- 
Live,  Ep.  50  :  Pej'  annos  consuli  fieri  non  licebat  et  par  Appien,  Pun.  112  :  Où 
yâp  lîw  5'.'  fjXixiav  aÙTw  auveytipouv  u-raxEÛsiv  oî  vô[io'.  (cf.  De  vii'is  ill.  58,  5;;  pour 
Marius  qull  revêtit  le  consulat  dans  sa  27<î  année  (Appien,  1,  87;  De  vii'i.i  ill. 
68  ;  de  même  Vell.  2,  26;  Tite-Live,  87)  ;  pour  Pompée,  App.  B.  c.  3,  88;  pourDo- 
labclla,  App.  B.  c.  3,  129.  On  ne  peut  pas  voir  si  ces  textes  et  les  semblables 
se  rapportent  à  une  limite  d'âge  directe  ou  indirecte,  ils  se  concilient  avec  les 
deux.  —  Les  mots  de  Pacatus  [Paneg.  Theodos.  7)  :  Non  soliiin  in  amplissimis 
magistratibus  adipiscendis,  sed  in  prasturis  qitoqiie  aiit  œdiiUatibus  ca- 
pessendis  aetas  spectata  est  petitorum,  et  il  n"était  accordé  à  personne  annos 
comitiali  lege  prœscriptos  festinatis  honoribiis  occiipave,  n'ont  aucun  poids. 

(3)  Les  textes  dans  ce  sens  ont  déjà  été  cités  précédemment  pour  la  plupart; 
ainsi  relativement  au  consulat  et  à  la  préture  de  Cicéron,  p.  181,  note  2,  re- 
lativement à  la  préture  de  Clodius,  p.  182,  note  4,  à  celle  de  Furnius, 
p.  182,  note  3.  11  faut  ajouter  l'expression  employée   par  Cicéron  dans  une 
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Ijition  du  temps  regardait  comme  particulièrement  honora- 
ble d'arriver  aussitôt  que  possible  à  l'élection  et  à  la  magis- 
trature. Cette  qualification  est  également  appropriée,  que  la 
limite  d'âge  soit  indiquée  expressément  dans  la  loi  ou  impli- 
quée par  d'autres  conditions  de  capacité.  Mais,  pour  démon- 
trer que  la  loi  Villia  ne  contenait  pas  de  limite  d'âge  directe 
et  que,  pendant  encore  une  certaine  portion  du  \if  siècle,  il 
n'y  en  a  pas  eu  de  telle,  on  peut  surtout  invoquer  le  silence 
de  Polybe  à  ce  sujet,  alors  qu'il  s'occupe  de  la  limite  d'âge 
indirecte  contenue  dans  l'exigence  de  l'accomplissement  du 
temps  de  service  (1).  Les  questures  occupées  par  les  deux 
Gracques  avant  d'être  dans  leur  trentième  année  s'expliquent 
aussi  de  la  manière  la  plus  facile,  en  supposant  qu'à  cette  épo- 
que on  n'exigeait  pas  pour  l'occupation  des  magistratures  un 
âge  minimum,  mais  seulement  un  certain  nombre  de  cam- 


lettre  adressée  à  Cassius,  préteur  en  710  avec  M.  Brntus  {Ad  fam.  12,  2,  2),  rela- 
tivement à  la  candidature  au  consulat  projetée  par  tous  deux  pour  713  :  Est  qui 
veslro  anno  filium  suum  considem  futitrum  putet.  Cassius,  questeur  en  700, 
aurait  pu  acquérir  plus  tôt  le  consulat;  mais  puisqu'il  n'était  parvenu  à  la 
préture  qu'en  710,  «  son  année  »  pour  le  consulat  était  désormais  713. 
L'année  713  est  de  même  appelée,  Phil.  8,  9,  27,  par  rapport  à  la  candidature 
au  consulat  de  G.  Antonius,  préteur  en  710,  ejus  anm-s  et  Suétone,  Galb.  3, 
emploie  annus  stnis  pour  Tannée  dans  laquelle  les  consulaires  arrivaient  à 
tirer  au  sort  les  proconsulats  consulaires.  Cicéron,  AclAtt.  13,  32,  3,  emploie 
dans  le  même  sens  l'expression  annus  ler/itimus  ;  car,  lorsqu'il  dit  de  G. 
Tuditanus  :  Video  curules  mafjistratus  eum  leçiitimis  annis  perfacile  cepisse, 
nous  voyons  par  d'autres  indications  qu'il  ne  connaît  pas  la  date  de  la  naissance 
de  Tuditanus,  mais  l'année  de  sa  préturc,  622,  celle  de  son  consulat  623,  et 
peut-être  aussi  celle  de  son  édilité.  La  raison  qui  détermine  cette  année,  que  ce 
soit  l'âge,  ou  l'intervalle  exigé  entre  les  magistratures,  ou  une  autre  cause, 
est  inditlérente  pour  le  langage  :  ces  textes  souvent  mal  compris  prouvent 
bien  que  d'après  les  lois  la  personne  dont  il  s'agit  ne  peut  revêtir  qu'au  plus 
tût  dans  l'année  dont  il  s'agit  et  non  auparavant  ladite  magistrature.  Mais 
ils  ne  montrent  pas  laquelle  des  dispositions  existantes  est  en  jeu  dans  le  cas 
particulier. 

(1)  Il  n'avait  aucune  raison  spéciale  de  parler  de  la  succession  légale  des 
magistratures  ni  de  leur  intervalle.  Mais,  s'il  avait  existé  à  cet  époque  un 
système  d'après  lequel  pcrsonnne  n'aurait  pu  revêtir  une  ioyr,  ■zo'Ki-z:-*.^,  avant 
un  âge  déterminé,  il  eût  été  incorrect  et  même,  au  sens  propre,  faux  d'indi- 
quer ces  magistratures  connue  dépendant  de  dix  années  de  services.  Quoique, 
comme  0.  Hirsclifeld  le  remarque  avec  raison,  Polybe  s'occupe  dans  son  récit 
principalement  des  choses  militaires,  il  n'est  pas  permis  de  lui  attribuer  un 
t-^1  contre-sens. 
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pagnes  (1).  Enfin,  il  n'est  pas  à  croire  que  la  législation  ait, 
dès  le  principe,  poursuivi  le  même  but  par  deux  voies  diffé- 
rentes, alors  que  chacune  y  conduisait  parfaitement  ;  or, 
puisqu'il  est  certain  que  la  loi  Villia  fixait  indirectement 
une  limite  d'âge,  il  est  probable  qu'on  s'en  est  d'abord  tenu 
là  et  qu'on  n'en  est  arrivé  à  établir  une  limite  directe  que 
quand  la  première  est  devenue  inefficace. 
AfTo  roquis  par      Cette  incfficacité,  est  au  reste,  si  le  tableau  tracé  par  nous 

Sulla  pour  la  (jucs-  ,  itt  •!•  i£'  J- 

turc.  est  exact,  arrivée  plus  tard.  La  disposition  relative  aux  dix 

années  de  service  exigées  pour  la  questure  était  encore  en 
vigueur  du  temps  de  Polybe  ;  mais  elle  ne  l'était  certaine- 
ment plus  du  temps  de  Cicéron.  Or,  elle  était  si  parfaitement 
la  clef  de  voûte  de  l'édifice  que,  pour  peu  qu'elle  disparût  sans 
être  remplacée,  tout  l'ensemble  de  la  loi  annalis  devait  s'é- 
crouler. Puisque  cela  n'a  pas  eu  lieu,  il  faut  qu'elle  ait  été  rem- 
placée. Chronologiquement  la  modification  a  dû  se  faire 
après  l'époque  des  Gracques  et  avant  celle  de  Cicéron;  il  est 
probable  qu'elle  remonte  à  la  loi  de  Sulla  de  673.  Au  moins 
il  n'y  a  pas  d'indice  que  ce  système  ait  existé  auparav^ant  et, 
d'autre  part,  cette  loi  a  dû  nécessairement  s'occuper  de  la  ques- 
tion. La  modification  ne  peut  avoir  porté  que  sur  un  point, 
sur  ce  que,  la  questure  n'étant  plus  liée  à  l'accomplissement 
du  service,  la  loi  établit  pour  elle  une  limite  déterminée  par 
l'âge.  En  particulier,  tous  les  vestiges  conduisent  à  l'idée  que, 
de  quelque  façon  qu'elle  ait  été  formulée,  l'innovation  visait 
exclusivement  l'éligibilité  à  la  questure.  Cela  n'est  pas  seu- 
lement vraisemblable  parce  que  la  condition  des  dix  ans  de 
service  qu'il  s'agissait  de  modifier  ne  se  rapportait  directement 
qu'à  la  questure  et  parce  que  les  magistratures  supérieures, 
même  précédemment,  n'étaient  soumises  à  un  minimum  d'âge 
qu'indirectement,  précisément  par  l'intermédiaire  de  la  ques- 
ture. C'est  mis  au-dessus  de  tout  doute  par  le  fait  que  l'admis- 
sion à  la  candidature  avant  le   temps  légal   est,   dans  les 


(1)  P.  138,  notes  2  et  3.  M.  Antonius,  l'orateur,  né  en  611  (Cicéron,  Brut.  43, 
161),  a  été  questeur  en  641  (Val.  Max.  3,  9,  9)  et  semble  donc  aussi  avoir  pris 
possession  de  cette  magistrature  dans  le  cours  de  sa  trentième  année. 
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formules  officielles  de  l'époque  postérieure  à  Sulla,  exprimée 
uniquement  pour  la  questure,  l'admission  avant  le  temps 
aux  magistratures  supérieures  étant  regardée  comme  en 
résultant  d'elle-même  (1).  Ce  ne  serait  pas  possible  si  les  lois 
avaient  prescrit  directement  pour  la  préture  et  le  consulat 
autre  chose  que  les  règles  sur  l'ordre  de  succession  et  l'in- 
tervalle à  observer  entre  les  magistratures.  Naturellement 
cola  n'empêche  pas  d'indiquer  comme  exigé  par  la  loi  le 
minimum  d'âge  qui  résulte  des  dispositions  sur  l'ordre  de 
succession  de  la  questure ,  de  la  préture  et  du  consulat 
(p.  193  et  ss.)  et  sur  l'intervalle  minimum  de  deux  ans 
(p.  181  et  ss.),  de  regarder  par  conséquent  l'âge  minimum 
de  la  questure  augmenté  de  trois  ans  comme  l'âge  minimum 
prétorien  et  le  même  âge  augmenté  de  six  ans  comme  l'âge 
minimum  consulaire  (2)  ;  seulement  il  ne  peut  y  avoir  eu  à  ce 
sujet  aucune  disposition  expresse  dans  les  lois  du  temps. 

Sur  l'âge  minimum  requis  pour  la  questure  dans  la  période 
qui  s'étend  de  la  dictature  de  Sulla  à  la  mort  de  César,  nous 
avons  deux  témoignages  concordants.  Cicéron  indique  comme 
âge  minimum  du  consul  la  quarante-troisième  année  de  la 
vie  (3);  ce  qui,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  implique  que 

(1)  Cicéron  {Phil.  u,  17,  47)  proposa,  le  icrjanvierTU,  en  faveurdu  jeune  Cé- 
sar, un  sénatus-consulte  :  EJiis  rationem,  quemcianque  magistratum  pelet,  ita 
haberi,  ut  haberi  per  leges  liceret,  si  anno  siiperiore  quœstor  fiiissel.  Si  les  lois 
avaient  directement  attaché  les  magistratures  supérieures  à  un  âge  déterminé, 
Tannée  dans  laquelle  la  questure  avait  été  revêtue  aurait  été  inditl'érente. 

(2)  La  proposition  de  Cicéron  tendait  donc,  en  faisant  considérer  César 
comme  questeur  de  710,  à  lui  permettre  la  candidature  à  la  préture  pour  713, 
celle  au  consulat  pour  716  et,  par  conséquent,  l'acquisition  du  consulat  dans  sa 
vingt-cinquième  année;  et  c'est  seulement  avec  cette  idée  que  s'accorde  la  suite 
des  développements,  en  particulier  l'allusion  aux  consuls  antérieurs  admoduni 
adulescenles,  entre  autres  à  M.  Valerius  Corvus  qui  serait  arrivé  à  ving-trois 
ans  au  consulat.  Ces  développements  sont  faux  si  l'on  prend  ici  pour  base  de 
calcul  le  délai  minimum  de  douze  ans  existant  d'ordinaire  à  la  fin  de  la  Répu- 
blique entre  la  questure  et  le  consulat.  —  La  proposition  de  Cicéron  no  semble 
pas  avoir  été  admise;  il  y  en  eut  encore  plusieurs  semblables  enchérissant  les 
unes  sur  les  autres  (Cicéron,  Ad  Brut.  1,  13,  7);  selon  les  historiens  (Appien, 
B.  c.  3,  ol.  88;  Dion,  46,  29),  on  permit  Unalement  à  César  de  se  présenter  au 
consulat  dix  ans  avant  l'âge  légal,  c'est-à-dire  probablement  de  se  présenter 
à  la  préture  pour  721  et  au  consulat  pour  724. 

(3)  Cicéron  dit  en  711  {Phil.  5,  17,  48)  :  Macedo  Alexander  cum  ab  ineunte 
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les  lois  alors  on  vigueur  avaient  exigé  pour  la  questure  ren- 
trée dans  la  trente-septième. —  En  second  lieu,  il  est  rapporté 
de  Pompée  qu'il  fut  consul  à  un  âge  où,  d'après  les  lois,  il 
n'aurait  pu  acquérir  aucune  magistrature  (1),  c'est-à-dire 
que,  le  1"  janvier  684,  dans  sa  trente-sixième  année,  il  n'avait 
pas  encore  d'après  la  loi  l'âge  questorien  ;  ce  qui  conduit 
également  à  admettre  que  la  questure  avait  pour  condition 
l'âge  de  trente-six  ans  accomplis. 

La  pratique  de  l'époque  républicaine  la  plus  récente  est,  en 
ce  qui  concerne  le  consulat  et  la  préture,  absolument  d'accord 
avec  ces  indications  expresses  sur  ses  règles  légales.  En  par- 
ticulier le  fait  que  Cicéron  entra,  conformément  à  la  règle, 
on  possession  des  deux  magistratures  dans  le  cours  de  sa 
quarante-troisième  et  de  sa  quarantième  année,  joint  à  son 
propre  témoignage  selon  lequel  il  revêtit  le  consulat  aussitôt 
que  le  lui  permettaient  les  lois  sur  l'âge,  est  décisif  en  faveur 


selate  res  7naa:imas  fjerere  cœpissel,  nonne  tertio  et  tricesimo  anno  morte  m 
obiit?  qusE  est  aetas  nostris  legibus  decem  annis  minor  quain  consularis.  Nip- 
perdey,  p.  37,  s'abstient  par  exception  de  corriger  ce  texte,  «  bien  qu'il  n"y 
ait  besoin  que  de  changer  x  en  v  »,  pour  le  mettre  d'accord  avec  son  système. 
En  revanche  il  le  dote  d'une  interprétation  encore  pire.  La  loi  doit  ici  être 
entendue  «  au  sens  le  plus  strict  »,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  comprendre  dans 
le  calcul  le  tribunat  et  l'édilité  et  porter  l'intervalle  à  deux  ans  et  quelques 
jours,  même  là  oii  il  n'est  que  d'un  an  et  quelques  jours.  Par  conséquent, 
entendre  une  loi  «  au  sens  le  plus  strict  »  c'est  ajouter  à  un  délai  minimum 
toute  une  série  de  prolongations  qui  ne  sont  ni  requises  par  la  loi  ni  con- 
formes à  l'usage. 

(1)  Cicéron,  De  imp.  Pomp.  21,  62  :  Qiiid  tam  sinfjulare,  quam  ut  e*  senalus 
consulta  legibus  solutus  consul  anle  fieret  quam  idlum  alium  maqistratum  per 
lec/es  cope>'e  Zici^isse^ .' L'interprétation  courante  selon  laquelle  magistratus 
désigne  ici  les  magistrats  curuies  et  la  questure  —  comptée  par  Cicéron,  De  leg. 
3,  3,  6,  parmi  les  magistratus  minores,  —  est  omise,  est  un  expédient.  Mais 
elle  est  encore  préférable  à  la  proposition  de  Nipperdey  d'effacer  per  leges  et 
d'expliquer  ensuite  le  texte  par  l'idée  que  Pompée  fut,  en  fait,  empêché  par 
ses  campagnes  de  briguer  les  magistratures  inférieures.  Si  Pompée,  comme 
pense  Nipperdey,  pouvait,  dès  avant  684,  se  présenter  constitutionnellcment 
à  la  questure,  et  si  on  l'admit  alors  exceptionnellement  à  la  magistrature  la 
plus  élevée  au  lieu  de  la  plus  basse,  il  a  été  consul  l'année  même  dans 
laquelle,  en  droit,  il  aurait  pu  être  questeur  ;  mais  il  ne  l'a  pas  été  dès  avant 
cette  année,  comme  dit  Cicéron.  Cicéron  aurait  parlé  dans  ce  cas  de  l'élection 
comme  on  parle  de  la  candidature  de  Scipion  à  l'édilité  et  de  son  élection  au 
consulat.  Il  n'aurait  pas  employé  une  expression  qui,  même  après  avoir  été 
mutilée  par  le  couteau  de  la  critique,  l'ésiste  encore  à  l'interprétation  désirée. 


LIMITES  D'AGE  LEGALES.  231 

de  l'exaclitude  de  la  règle  (1).  11  ne  paraît  non  plus,  à  une 
seule  exception  près  (2),  y  avoir  aucun  cas  du  temps  de  la 

(1)  p.  181,  note  2.  Il  a  éti''  objecté  contre  la  force  probante  de  ces  textes, 
notamment  par  Wex  {Neues  Rliein.  Mus.  3,  276  et  ss.)  que  Cicéron  n'y  dit 
pas  qu'il  soit  arrivé  ù  la  préture  et  au  consulat  à  l'âge  le'plus  précoce  qui  fût 
légalement  permis,  mais  qu'il  y  est  arrivé  dans  l'intervalle  le  plus  court  qui 
fût  légalement  permis  depuis  les  magistratures  précédentes.  Et  il  est  exact 
que  celui  qui,  par  exemple,  a  revêtu  la  préture  en  710,  peut  désigner  l'an  713, 
comme  anniis  suiis  pour  le  consulat,  quand  bien  même  il  aurait  déjà  depuis 
longtemps  dépassé  l'âge  minimum  ('p.226,  note  3).  Mais»  lorsque  Cicéron  place 
l'honneur  dans  ce  que  d'autres  nooi  homines  arrivés  au  consulat  se  seraient  pré- 
sentés aliquanto  serins  quam  per  aetatem  ac  per  leges  liceret,  tandis  qu'il  a  été 
consul  cum  primum  licitiim  fuerit,  cela  montre  bien  clairement  que  son  année 
de  consulat  a  été  l'année  même  fixée  par  la  loi  ».  Becker,  1"=  éd.  Quand, Cicé- 
ron affirme  avec  force  qu'il  a  brigué  le  consulat  cum  primum  licitiim  fuerit, 
il  faut  le  comprendre  au  sens  absolu  et  en  conclure  que  la  quarante-troisième 
année  en  cours  d'accomplissement  était  précisément,  comme  le  dit  ailleurs 
Cicéron,  Vœtcis  consularis.  En  restreignant  le  licere  à  une  condition  de  capacité 
isolée  et  seulement  relative,  on  n'introduit  pas  seulement  dans  les  expressions 
générales  de  la  loi  une  distinction  arbitraire  ;  en  fait,  Cicéron  se  gloriflerait 
d'un  succès  qui,  en  réalité,  n'en  serait  pas  un;  car  alors  il  aurait  pu  dire  quand 
bien  même  il  aurait  été  préteur  à  soixante  ans  et  consul  à  soixante-trois,  qu'il 
était  devenu  consul,  cum  primum  licitum  fuerit.  —  Nipperdey  lui-même  (p.  52} 
est  contraint  de  reconnaître  la  vérité  frappante  de  l'argumentation  de  Becker 
et  tient  seulement  pour  «  conciliable  avec  une  saine  méthode  d'interpréta- 
tion »  d'admettre  que  l'orateur  ait  intentionnellement  choisi  «  une  expression 
équivoque  »  pour  faire  penser  aux  ignorants  qu'il  avait  reçu  le  consulat  aus- 
sitôt que  possible.  Malheureusement  l'expression  n'est  précisément  pas  équi- 
voque et  la  solution  est  indubitable  pour  quiconque  ne  cherche  pas  d'échap- 
patoires. 

(2)  Le  dictateur  César,  comme  jour  de  naissance  duquel  la  date  du  12  juil- 
let 654  nous  a  été  transmise,  prit  possession  de  la  préture  en  692  et  du  con- 
sulat en  695,  par  conséquent,  d'après  cette  tradition,  dans  le  cours  de  sa 
trente-huitième  et  de  sa  quarante  et  unième  année.  J'ai  pour  cette  raison 
supposé  précédemment  {Rœm.  Gesch.  3,  8<:  éd.  16,  note=  tr.  fr.  6,  142,  note  1) 
que  la  date  de  sa  naissance  avait  été  retardée  de  deux  ans,  solution  à  laquelle 
amènent  en  particulier  les  monnaies  frappées  au  début  de  la  guerre  civile  et 
marquée  du  chiUre  LU  (Borghesi,  0pp.  1,  199,  et  ma  remarque)  et  je  pense 
encore  que  cette  supposition  est  peut-être  la  moins  forcée.  Si  Nipperdey,  p.  3 
et  ss.,  objecte  que  les  paroles  mises  dans  la  bouche  de  César  au  sujet  d'Alexan- 
dre par  Suétone,  Jul.  7,  concordent  avec  la  date  habituelle  assignéeà  sa  nais- 
sance, j'avais  dédaigné  de  relever  cette  anecdote  parce  que  la  rédaction  en 
appartient  naturellement  au  biographe.  «  On  commettrait  certainement  une 
faute,  disait  déjà  Becker,  l'c  éd.,  en  faisant  de  ces  expressions  la  base  d'un 
calcul  chronologique.  »  Si  cette  date  est  exacte,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  quelque 
principe  juridique  inconnu  de  nous  qui  ait  amené  ici  une  dérogation  à  la 
règle;  et  je  ne  discute  pas  avec  ceux  qui  préfèrent  prendre  un  tel  expédient. 
Mais  il  n'est  pas  critiquement  admissible  de  regarder  comme  n'existant  pas,- 
à  raison  d'un  seul  argument  en  sens  contraire,  la  règle  attestée  par  Cicéron 
et  confirmée  par  tout  le  reste  des  exemples. 
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République  dans  lequel  ces  deux  magistratures  aient  été  revê- 
tues avant  le  temps  indiqué  (1).  —  Mais,  pour  la  questure, 
la  pratique  s'éloigne  delà  manière  la  plus  étrange  de  la  règle 
qui  exige  l'ùge  de  trente-six  ans  révolus.  Le  cas  de  Cicéron 
et  nombre  d'autres  preuves  attestent  avec  concordance  qu'elle 
pouvait,  dans  l'époque  en  question,  être  occupée  à  partir  do 
trente  ans  accomplis  (2).  On  peut  ajouter  à  l'appui  que  la  loi 
municipale  de  César  exige  également,  sauf  pour  les  candidats 
qui  avaient  satisfait  au  service  militaire  et  qui,  en  consé- 
quence, étaient  admis  sans  condition  d'âge,  l'entrée  dans  la 
trentième  année  pour  l'acquisition  des  magistratures  munici- 
pales parmi  lesquelles  la  questure  était  la  moindre,  comme  à 
Rome,  dans  les  cités  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  (3).  On 


(1)  L'orateur  M.  Antonius,  né  en  6U,  fut  préteur  en  651  (Tite-Live,  Ep.  68), 
et  fut  envoyé  à  ce  titre  p7'0  consiile  contre  les  pirates  (Cicéron,  De  or.  1,  18,  82); 
il  avait  donc  l'âge  requis.  La  candidature  de  M.  Cato  à  la  préturepour  699  était 
dans  l'ordre  ;  car  il  était,  selon  les  indications  que  nous  avons  sur  son  âge  (p.  233 , 
note  1),  né  en  639,  il  était  donc  au  début  de  699  dans  sa  quarantième  année. 
Le  fait  que  le  Sénat  eut  le  projet  de  le  faire  déjà  préteur  pour  698  par  la  déci- 
sion lit  prœtoriis  comitiis  extra  ordinem  ratio  ejiis  haberetar  (Val.  Max.  4,  1, 
14;  Dion,  39,  23;  Plutarque,  Cat.  min.  38),  pousse  à  supposer  qu'il  n'était  pas 
encore  éligible  pour  698,  que  par  conséquent  la  quarantième  année  était  exigée 
pour  la  préture.  A  la  vérité,  il  est  encore  possible  qu'il  soit  revenu  trop 
tard  de  Cypre  pour  pouvoir  briguer  à  temps  la  magistrature  (p.  134)  et 
que  le  sénat  n'ait  pas  voulu  le  libérer  de  la  condition  relative  à  l'âge,  mais 
de  celle  relative  à  la  p)'o/"essio.  Ce  que  Nipperdey,  p.  81,  dit  au  sujet  de  ce  texte 
ne  me  semble  guère  satisfaisant. 

(2)  Cicéron,  né  le  3  janvier  648,  entra  en  possession  de  la  questure  le  5  dé- 
cembre 678,  c'est-à-dire  dans  le  cours  de  sa  trente  et  unième  année.  M.  Antonius, 
né  en  671  ou  672  (Drumann,  R.  G.  1,  64)  fut  questeur  en  703  (p.  189,  note  1) 
dans  sa  trente-deuxième  ou  trente  et  unième  année.  11  ne  paraît  pas  y  avoir 
d'exemple  d'entrée  en  fonctions  plus  précoce.  Nipperdey  a  opposé  des 
objections  dignes  d'attention  à  l'assertion  de  Pline,  H.  n.  7,  49,  163,  selon 
laquelle  M.  Ctelius  l'orateur,  qui  a  probablement  exercé  la  questure  en  699, 
serait  né  le  28  mai  672  {Rhein.  Mus.  19,  289  =  Opuscula,  p.  289). 

(3)  Lignes  89  et  ss.  :  Quei  minor  annos  XXX  nains  est  erit,  nei  quis  eorum 
post  k.  Janiiarias  secundas  in  municipio  colonia  praefeclura  llvir(atiim)  IIII 
vir(atum)  neve  qtiem  alium  mag(istralum)  petito  ncve  capito  neve  gerito,  nisei 
quei  eorum  stipendia...  fecerit.  Dans  une  interprétation  rigoureuse,  la  tren- 
tième année  devrait  même  être  accomplie  au  moment  de  la  candidature.  Mais, 
comme  remarque  avec  raison  Nipperdey,  p.  10,  cette  interprétation  n'est  pas 
•ici  admissible.  Déjà  la  mise  sur  le  même  rang  du  petere  et  du  capere  qui  se 

rapportent  cependant  à  des  temps  distincts  montre  qu'il  n'est  pensé  ici  qu'à 
un  des  actes  qui  est  le  dernier.  La  disposition  vise  en  première  ligne  le  nombre 
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ne  peut  dire  si  la  règle  de  l'époque  postérieure  selon  laquelle 
Tannée  commencée  était  comptée  comme  accomplie  dans  de 
tels  calculs,  et  par  conséquent  l'acquisition  de  la  questure  pou- 
vait déjà  avoir  lieu  dans  le  cours  de  la  trentième  année  s'appli- 
quait dès  notre  époque  (1).  Mais  il  est  certain  que  la  questure 
pouvait  être  revêtue  dès  le  cours  de  la  trente  et  unième  année 
et  était  très  fréquemment  occupée  avant  la  trente-septième. 
La  conciliation  de  cette  contradiction  entre  les  témoignages 
concordants  sur  la  règle,  d'une  part,  et  la  pratique,  de  l'autre, 
ne  peut  avoir  résidé  que  dans  d'autres  dispositions  législa- 
tives qui  ne  nous  ont  pas  été  transmises.  Il  peut,  par  exemple, 
avoir  été  permis  à  quiconque  déclarait  vouloir  briguer  le 
tribunat  ou  l'édilité,  de  se  présenter  à  la  questure  à  partir  de 
trente  ans  au  lieu  de  trente-six,  avec  cette  restriction  pour- 
tant que  l'intervalle  minimum  entre  la  questure  et  la  préture 
monterait  alors  de  deux  ans  à  huit,  et  qu'en  conséquence  celui 
qui  arriverait  à  la  questure  dans  sa  trente  et  unième  année 
ne  pourrait  cependant  pas  se  présenter  à  la  préture  plus  tôt 
que  s'il  avait  exercé  la  questure  dans  la  trente-septième.  En 
fait,  on  avait  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  mettre  sur  la  même 
ligne  ceux  qui  projetaient  de  se  présenter  aux  magistratures 
non-obligatoires  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas  l'intention.  Si 
on  avait  maintenu  la  date  générale  du  début  pour  les  premiers 
comme  pour  les  seconds,  l'intercalation  des  années  de  tribunat 
et  d'édilité  et  des  années  d'intervalle  qui  s'y  joignent,  aurait  re- 
culé pour  eux  d'une  façon  démesurée  les  faisceaux  qui  étaient 
le  but  convoité  (2).  Mais  puisque,  de  ces  deux  magistratures 


des  stipendia  qui  exemptent  de  la  condition  d'âge;  cette  dernière  est  seule- 
ment supposée  et  non  pas  réglée  ici. 

(1)  M.  Cato,  questeur  en  689,  était,  selon  l'indication  de  Plutarque  [Cat.  3), 
dans  sa  quatorzième  année,  en  673,  et  mourut  dans  la  quarante-huitième  en  avril 
708  (Plutarque,  Cat.  73;  Tite-Live„li4).  Si  ces  données  sont  exactes,  il  est  né 
en  639  et  il  a  revêtu  la  questure  dans  le  cours  de  sa  trentième  année,  tandis 
que,  s'il  avait  été  dans  la  trente  et  unième  au  commencement  de  cette  questure 
le  0  décembre  688,  il  aurait  été  en  673  dans  sa  quinzième  année  et  en  avril  708 
dans  la  cinquantième.  Mais  il  n'est  pas  à  conseiller  d'argumenter  trop  rigou- 
reusement de  pareilles  traditions. 

(2)  Assurément  on  aurait  pu  légalement  briguer  le  tribunat  et  l'édilité  même 
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non-obligatoires,  on  occupait  en  règle  Time  et  souvent  les 
deux,  qu'en  particulier,  tout  le  monde  devait  vouloir  au  début 
de  la  carrière  politique,  se  réserver  la  possibilité  de  les  occu- 
per, cela  peut  parfaitement  avoir  amené  à  ce  que,  tandis  que 
l'âge  légal  pour  la  questure  était  la  trente-septième  année, 
celui  en  vigueur  pratiquement  fut  la  trente  et  unième. 

En  dehors  de  la  questure  et  des  magistratures  compri- 
ses dans  Tordre  obligatoire  qui  lui  étaient  liées,  il  ne 
semble  pas  y-  avoir  eu,  du  temps  de  la  République,  d'âge 
minimum  requis  par  la  loi  pour  le  reste  des  magistratures. 
Seulement,  la  coutume  rattachait,  ainsi  que  nous  avons  vu, 
jusqu'à  un  certain  point,  ces  magistratures  elles-mêmes  aux 
magistratures  obligatoires,  et  dans  ce  sens  on  peut  parler  pour 
elles  au  moins  d'un  minimum  d'âge  usuel.  Un  minimum 
d'âge  a  aussi  été  fixé  parfois,  pour  les  magistratures  extraor- 
dinaires, par  la  loi  même  qui  les  fondait  (1). 
Age  requis  par  Lc  systèmc  du  tcmps  dc  la  République  a  été  modifié  par 
Auguste,  et  dès  avant  l'an  730  (2),  probablement  dans  la 
grande  réorganisation  de  tout  l'État  et  en  particulier  des 
fonctions  publiques  faite  après  la  bataille  d'Actium.  Nous  ne 
savons  point  si  une  limite  d'âge  légale  était  requise  pour  le 
vigintivirat,  avec  lequel  commençait  en  général  la  carrière 
des  magistratures  sous  le  Principat  (p.  200),  ou  s'il  pouvait 
être  revêtu  par  quiconque  avait  quitté  la  robe  prétexte  (3). 
L'exigence  de  l'âge  de  dix-sept  ans  révolus  (p.  203,  note  1) 
pour  le  tribunal  de   légion,   qui  est  désormais   obligatoire 


avant  la  questure.  Mais  l'usage  était  en  sens  contraire,  et  tous  les  candidats 
souhaitaient,  surtout  pour  Fédilité,  de  la  revêtir  le  moins  loin  possible  de  la 
préture. 

(1)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  9,  24.  Je  ne  trouve  pas  d'exemples. 

(2)  Cela  résulte  des  résolutions  prises  cette  année-là  en  faveur  de  Tibère 
(p.  238,  note  3),  qui  supposent  déjà  la  limite  d'âge  de  la  questure  fixée  à 
sa  nouvelle  date. 

(3)  M.  Silanus,  qui  mourut  dans  la  première  moitié  du  i=f  siècle  après  J.-C, 
à  l'âge  de  moins  de  vingt  et  un  ans  (Orelli,  560  =  C.  /.  L.  VI,  1439:  C.  I.  L. 
I,  p.  14),  le  descendant  de  la  famille  peut-être  la  plus  illustre  de  l'époque,  a 
revêtu  le  vigintivirat.  Deux  Illlviri  viarum  curandarum  clarissimi  juvenes 
de  vingt  et  vingt  et  un  ans  C.  /.  L.  II,  112. 
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et  habituellement  revêtu  après  le  vigintivirat  (p.  203,  note  3), 
n'est  qu'une  application  de  la  règle  établie  de  toute  anti- 
quité d'après  laquelle  le  service  militaire  régulier  ne  peut 
commencer  avant  dix-sept  ans  accomplis  (p.  157).  Mais 
c'est  une  innovation  que  la  fixation  faite  alors  d'un  âge 
minimum  de  vingt-cinq  ans,  pour  l'occupation  de  la  moins 
élevée  des  magistratures  sénatoriales  ordinaires,  de  la  ques- 
ture (d).  Cette  mesure  peut  s'être  rattachée  à  ce  que  le 
droit  privé  des  derniers  temps  de  la  République  avait  placé 
l'acquisition  de  la  plénitude  de  la  capacité  à  vingt-cinq  ans 
accomplis;  mais  elle  est  allée  plus  loin  que  le  droit  privé; 
car  la  règle  de  droit  d'après  laquelle,  dans  le  calcul  de  l'âge 
exigé  pour  les  magistratures,  l'année  commencée  est  répu- 
tée accomplie  (2),   fut,    si,    comme  il  serait  du  reste  pos- 

(1)  Dion,  52,  20  :  Kxzxkéyzibx'.  Si  XPn---  ^^  "^^  auvéôp'.ov  lîsvTsxatsixoaietst;.  11 
est  souvent  remarqué  que  l'entrée  au  sénat  et  l'acquisition  de  la  questure 
coïncident  en  règle;  si  bien  que  les  expressions  senatoria  a3f as  (Tacite,  Ann. 
13,  28.  Hist.  4,  42)  et  qusestoria  setas  (Quintilien,  Inst.  12,  6,  1  :  Cum...  Calvus 
Cxsar  Poclio  multum  ante  qicœstoriam  omnes  œtatem  gravissima  judicia 
susceperint)  ne  sont  que  des  expressions  différentes  de  la  même  idée.  11  est  en 
outre  d'accord  avec  cela  que,  dans  une  série  de  cas  où  la  questui'e  est  revêtue 
cinq  ans  avant  l'âge  légal,  elle  soit  au  moins  en  général  acquise  dans  la 
vingtième  année  (p.  238,  note  2).  On  peut  encore  mentionner  qu'Hadrien,  né 
le  24  janvier  76,  fut  questeur  en  l'an  101,  par  conséquent  dans  sa  vingt-cin- 
quième année  (C.  /.  L.  III,  550),  qu'un  autre  personnage  qui  se  distingua 
sur  le  champ  de  bataille  en  qualité  de  tribun  de  légion  sous  Commode, 
guœstor  designatus  est  annorum  XXIIII  (Grut.  485,  8).  Mais  des  faits  isolés 
ne  prouvent  pas  grand'chose  à  une  époque  où  le  déplacement  arbitraire  des 
délais  légaux  n'était  pas  une  rareté. 

(2)  Ulpien,  Dig.  50,  4,  8  :  Ad  rem  publicatn  adminislrandam  ante  vicesimum 
quinlum  annum,  vel  ad  munera  qiiœ  non  "patrimonii  sunt  vel  honores,  admitti 
minores  non  oportet  :  denique  nec  decuriones  creantur  vel  creati  siiffragium 
in  curia  ferunt.  Anniis  aiitem  vicesimus  quintus  cœptus  pro  plcno  kabelur  : 
hoc  enim  in  honoribus  favoris  causa  constitulum  est,  ut  pro  plenis  incohatos 
accipiamiis.  Paul,  op.  cit.  36, 1,  16  [74],  1  :  Recilabant  divi  Hadriani  constitu- 
tionem,  in  qua  quantum  ad  animera  miinicipalia  jusserat  eum  annum,  quem 
quis  ingressus  esset,  pro  impleto  numerari.  Cela  a  du  reste  pour  conséquence, 
connue  l'explique  Ulpien,  loc.  cit.,  que  celui  qui  est  dans  le  cours  de  sa 
vingt-cinquième  année  peut  bien  revêtir  une  autre  magistrature  municipale, 
mais  ne  peut  revêtir  celles  auxquelles  est  liée  une  responsabilité  pécuniaire; 
car  il  est,  en  droit  privé,  minor  XXVannis  et  a  droit  comme  tel  à  Vin  integrum 
restitutio.  Pour  les  magistratures  de  l'État,  cela  n'a  pas  d'importance  essen- 
tielle ;  car  le  lien  existant  entre  la  questure  et  l'^dlrarium  se  rompit  de  très 
bonne  heure. 
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sible  (p.  233,  note  1),  elle  n'existait  pas  déjà  à  la  fin  de 
la  République,  mise  en  vigueur  sous  Auguste  (1).  Désormais 
donc  est  apte  à  revêtir  la  questure  celui  qui  au  jour  du  com- 
mencement des  fonctions,  est  dans  le  cours  de  sa  vingt-cin- 
quième année  ;  et  cette  règle,  qui  s'applique  aussi  à  la  ques- 
ture municipale  (p.  235,  note  2),  s'est  maintenue  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire.  —  En  outre,  l'âge  requis  doit 
avoir  été  à  cette  époque  directement  fixé  pour  la  préture; 
car,  d'après  un  témoignage  parfaitement  digne  de  foi,  la  pré- 
ture ne  pouvait  être  revêtue  que  dans  la  trentième  année  sous 
le  Principat  (2)  et  ce  minimum  d'âge  ne  peut  se  déduire  des 
autres  dispositions  (3).  Il  n'y  a  pas  de  renseignements  précis 
pour  le  tribunat  et  l'édilité,  ni  pour  le  consulat.  Des  disposi- 
tions sur  la  questure  et  la  préture  combinées  avec  les  pres- 
criptions sur  l'ordre  légal  de  succession  des  magistratures  et 
sur  l'intervalle  à  observer  entre  elles  qui  devait  encore  être 
exigé  à  cette  époque  (p.  190),  il  résulte  comme  âge  minimum 
pour  le  tribunat  et  l'édilité,  la  vingt-septième  année  en 
cours  (4),  pour  le  consulat,  la  trente-troisième  en  cours  (5). 

(1)  Car  les  exemptions  de  l'époque  d'Auguste  supposent  déjà  son  existence. 

(2)  Dion,  52,  20  :  Ta|xteijffavxiî  xs  xal  àYopavO|i.T,a'avT£;  t,  or,[j.apyTj5favxcî  dTpaTT;- 
Y£txwaav  xp'.axovxoûxat  y$v(5[X£voi.  Sévère  fut  désigné  comme  préteur  non  in  can- 
dida,  sed  in  comfetiloriim  grege,  anno  aetatis  XXXII  (Vita,  2).  — Il  est  surpre- 
nant que  la  loi  municipale  de  Malaca,  c.  54,  exclue  de  la  candidature  à  l'édi- 
lité et  à  la  questure  comme  de  celle  au  duovirat  qui  minor  annorum  XXV 
erit;  car  un  ordre  légal  y  est  non  pas  établi  à  la  vérité,  mais  du  moins  sup- 
posé entre  les  magistratures  (cf.  mon  commentaire,  p.  415).  Peut-être  y  avait- 
il  certaines  personnes,  par  exemple,  les  sénateurs  romains  originaires  de  la 
cité,  qui  étaient  dispensées  par  la  loi  de  revêtir  les  magistratures  inférieures  et 
est-ce  en  considération  de  ces  personnes  que  l'âge  requis  est  exprimé  en  ter- 
mes positifs  pour  le  duovirat. 

(3)  Elles  conduiraient,  au  contraire,  en  tant  que  nous  pouvons  les  connaî- 
tre, au  cours  de  la  vingt-huitième  année  pour  les  patriciens  dispensés  de 
passer  par  l'échelon  tribunicien  (p.  214)  et  au  cours  de  la  vingt-neuvième 
pour  les  plébéiens. 

(4)  Pour  l'élection  forcée  au  tribunat  de  741,  on  ne  prit  que  les  quœstorii  au- 
dessous  de  quarante  ans  (p.  122,  note  1). 

(5)  Borghesi,  0pp.  1,  527,  maintient  aussi  cet  âge  et  invoque  comme  exem- 
ple les  futurs  empereurs  Vitellius,  né  en  septembre  de  l'an  15  après  J.-C, 
consul  le  lor  janvier  48,  et  Hadrien,  né  le  24  janvier  76,  consul  dans  l'été  de 
108  (et  non  109),  par  conséquent  tous  les  deux  dans  leur  trente-troisième  année. 
Le  fait  que  l'empereur  Gaius  revête  son  deuxième   consulat  dans  sa  vingt- 
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Et  CCS  àgos  peuvent  être  considérés  avec  vraisemblance 
comme  les  âges  légaux  exigés  à  cette  époque.  Etaient-ils  fixés 
seulement  indirectement  ou  Tétaient-ils  expressément  comme 
pour  la  questure  et  la  préture,  nous  ne  pouvons  le  décider. 

Le  droit  public  de  la  République  n'a  pas,  autant  que  nous    Dispenses  dâgc 

^  111  1  gén<?rales  ou  indi- 

sachions,  porté  de  dispenses  d'âge  pour  des  catégories  déter-  vidueUes. 
minées  de  personnes.  Sous  l'Empire  et,  comme  il  a  déjà  été 
remarqué  plus  haut  (p.  191),  sans  doute  en  vertu  des  lois 
matrimoniales  d'Auguste,  chaque  enfant  permettait  à  son 
père  d'abaisser  l'âge  minimum  d'une  année.  Cet  avantage 
pouvait,  avons-nous  vu,  être  invoqué  par  rapport  aux  années 
d'intervalle  exigées  entre  les  magistratures;  il  pouvait  aussi 
l'être  pour  revêtir  plus  tôt  la  questure  (1).  —  On  cite  peu 


septième  année  est  -apf/oaov  (Dion,  59,  19).  Il  est  vrai  que  les  exemples  sont 
trop  peu  nombreux  et  les  irrégularités  trop  fréquentes  à  cette  époque  pour 
qu'on  puisse  attacher  à  cela  un  grand  poids. 

(l)  Ulpien  {Dig.  4,  4,  2)  avertit  de  ne  pas  accorder  au  minor  XXV  annis 
la  libre  administration  de  ses  biens  parce  qu'il  a  des  enfants  :  Quod  enim 
legibiis  cavetur,  ut  singuli  anni  per  singulos  liberos  remittantur,  ad  honores 
pertinere  divus  Severiis  ait ,  non  ad  rem  suam  reclpiendam.  C'est  par  une  inter- 
prétation erronée  que  Wex  voit  une  allusion  à  cela  dans  Tacite,  Agric.  6  : 
Aîtctus  est  ibi  filia  in  subsidir.m  simul  et  solacium,  nam  filiiim  ante  sublatum 
brevi  amisit.  Tout  enfant  est  pour  le  père  une  aide  et  un  appui;  celui 
qui  remplace  un  enfant  perdu  est  en  même  temps  une  consolation.  Mais, 
quand  au  fond,  il  est  exact  que,  comme  je  l'ai  montré  ailleurs  (Hermès,  3, 
8  =  tr.  fr.  p.  34),  en  partie  à  la  suite  de  Wex,  les  deux  enfants  d'Agricola 
fournissent  la  clef  de  l'arrivée  de  ce  personnage  à  la  préture  en  68,  par 
conséquent  dans  le  cours  de  sa  vingt-huitième  année  au  lieu  de  la  tren- 
tième, car  Tacite,  c.  44,  indique  qu'il  est  né  le  13  juin  40.  II  est  inadmissible 
de  transporter  avec  Nipperdey  cette  date,  qui  n'est  suspecte  sous  aucun  rap- 
port, à  l'année  précédente  par  un  changement  de  texte.  Hirschfcld,  Viener 
Sttidien,  o,  119,  invoque  dans  ce  sens  que  la  cause  de  l'exécution  de  son  père 
fut  le  refus  d'accuser  M.  Silanus  et  que  ce  dernier  était  déjà  mort  en  mai  38 
d'après  le  témoignage  des  actes  des  Arvales.  Mais  on  ne  sait  aucunement  en 
quel  sens  la  catastrophe  de  Silanus  a  provoqué  celle  du  père  d'Agricola  et 
combien  de  temps  s'est  écoulé  entre  les  deux;  le  Silanus  nommé  chez  Tacite 
est  même  probablement  non  pas  le  beau-père  de  Gains  M.  Silanus  C.  f.,  mais 
M.  Silanus,  M.  f.  consul  en  l'an  19  après  J.-C.  Peu  importe  que  le  fils  d'Agri- 
cola soit  mort  de  bonne  heure  et  que  l'on  n'ait  probablement  tenu  compte 
pour  la  dispense  que  des  enfants  encore  vivants;  car,  lorsque  le  père 
reçut  la  questure,  le  fils  était  probablement  vivant.  Nipperdey  [Var.  obs. 
antiquitatis,  la,  1871,  p.  4  =^  Opiiscula,  p.  512)  a,  il  est  vrai,  objecté  que, 
puisque  Tacite  parle  d'un  intervalle  entre  la  préture  et  le  consulat,  mais 
rattache  immédiatement  la  préture  au  tribunat,  Agricola  a  occupé  le  tribu- 
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d'exemptions  individuelles  de  la  condition  d'âge  accordées  du 
temps  de  la  République  ;  en  dehors  des  cas  peu  nombreux  de 
dispense  de  la  questure,  où  le  minimum  d'âge  requis  pour 
elle  disparaît  du  même  coup  (p.  19o,  note  1),  il  n'y  a  à  relever 
à  ce  sujet  que  la  tentative  d'anticiper  d'un  an  la  préture  au 
profit  de  M.  Cato  (p.  232,  note  1)  et  les  sénatus-consultes  du 
même  ordre  rendus  en  711  au  profit  du  second  César  (p.  229, 
note  2)  et  de  L.  Egnatuleius,  questeur  en  710,  auquel  le  droit 
fut  accordé  de  briguer  les  magistratures  supérieures  trois  ans 
avant  le  temps  (1).  —  Sous  le  Principal,  c'est  un  usage  per- 
manent, dans  la  période  Julio-Claudienne,  de  conférer  aux 
princes  destinés  à  succéder  au  pouvoir,  le  consulat  dans  leur 
vingtième  année,  avec  dispense  des  magistratures  inférieu- 
res (2)  et  d'ouvrir    au   même  âge  à  d'autres  personnes  pa- 


nât en  67  et,  par  conséquent,  la  questure  en  60,  que,  par  suite  il  n'y  a  pas  eu 
de  dispense  pour  la  questure  s'il  était  né  en  40.  Mais  il  suit  plutôt  du 
silence  de  Tacite  qu'il  y  a  eu  entre  le  tribunat  et  la  préturc  Tannée  d'inter- 
vâ.lle  requise  par  la  loi;  caria  continuation  entre  les  deux  magistratures  est 
une  exception  et  devrait  être  relevée,  tandis  qu'au  contraire  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  rapporter  sur  l'intervalle  de  temps  qui 
s'écoula  entre  les  deux  magistratures.  D'un  autre  côté,  la  liste  des  proconsuls 
d'Asie  (Waddington,  Fastes  des  provinces  asiatiques,  p.  136)  montre  qu'il  est 
impossible  de  placer  la  questure  d'Agricola  en  60.  —  Si  l'aîné  des  arrières 
petits  neveux  d'Auguste,  M.  Silanus,  né  dans  la  premièi'e  moitié  de  l'an  14 
après  J.-C.  (Pline,  H.  n.  7,  13,  08),  devint  consul  en  Tan  46  après  J.-C,  par 
conséquent  dans  sa  trente-deuxième  année,  cela  doit  se  fonder  sur  le  même 
privilegium  ;  car  il  avait  aussi  des  enfants.  L.  Vitellius,  le  frère  cadet  de  l'em- 
pereur, né  par  conséquent  au  plus  tôt  dans  la  première  moitié  de  l'an  16 
après  J.-C,  devint  consul  le  1=''  juillet  48,  par  conséquent  également  dans  sa 
trente-deuxième  année  ou  à  un  âge  encore  moins  avancé;  nous  ne  savons 
pas  s'il  eut  des  enfants;  mais  il  fut  plusieurs  fois  marié. 

(1)  Cicéron  {Philipp.  5,  19,  52,  rapproché  de  3,  6,  7)  :  Placere  uti  L.  Egna- 
tuleio  triennium  ante  legitimum  tempus  marjistratiis  (c'est  ainsi  qu'il  faut  lire; 
voir  Nipperdey,  p.  53)  petere  capere  gerere  liceat.  Il  pouvait,  par  conséquent, 
acquérir  la  préture  la  cinquième  année  après  la  questure  et  le  consulat  la 
huitième  après  la  questure. 

.(2)  Ainsi  C.  Csesar,  né  en  734,  fut  désigné  comme  consul  pour  754  ;  son  frèro 
Lucius,  né  en  737,  le  fut  pour  757  {Mon.  Ane.  2,  46  et  mes  observations,  2<=  éd., 
p.  52).  Néron,  né  le  15  décembre  37,  fut  également  désigné  comme  consul 
pour  57  (Tacite,  Ann.  12,  41  :  Ut  vicesimo  setatis  anno  considatum  Nero  iniret; 
ef.  Eckhel,  6,  261,  et  Hermès,  2,  62,  où  cela  est  rapporté  par  une  confusion  au 
consulat  de  55,  qui  ne  fut  provoqué  que  par  l'élévation  de  Néron  au  trône  en 
54).  Dans  tous  ces  cas,  la  dispense  d'occuper  les  magistratures  inférieures  est 
comprise.  On  procéda  d'une  façon  un  peu  différente  pour  M.  Marcellus  :  le 
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rentes  ou  alliées  de  la  famille  impériale  la  carrière  poli- 
tique, par  conséquent  d'anticiper  pour  elles  de  cinq  ans 
l'époque  d'acquisition  des  magistratures  (1).  On  ne  peut  plus 
reconnaître  de  système  fixe  dans  les  faveurs  analogues  ac- 
cordées postérieurement  aux  membres  de  la  famille  impé- 
riale.  Des    dispenses  du  même  genre  ont  sans   doute    été 


droit  lui  fut  accordé  en  730,  de  se  présenter  au  consulat  dix  ans  avant  le 
temps  légal  (Dion,  53,  28),  donc,  puisqu'il  était  né  en  712,  pour  sa  vingt-troi- 
sième année,  pour  734.  Il  lui  fut  sans  doute  aussi  fait  remise  de  la  questure 
et  de  la  préture. 

(1)  La  permission  de  se  présenter  à  toutes  les  magistratures  cinq  ans  avant 
le  temps  légal  fut  donnée  aux  beaux-fils  d'Auguste,  Tiberius  (Tacite,  Ann. 
3,  29;  Dion,  53,  28)  et  Nero  Drusus  (Tacite,  loc.  cit.;  Dion,  54,  10);  en  outre, 
à  Gcrmanicus  (Suétone,  Gai.  1);  au  fils  aîné  du  même  Nero  (Tacite,  Ann.  3,  29) 
et  sans  doute  aussi  au  second  Drusus  (Tacite,  Ann.  4,  4);  au  mari  de  la  sœur 
de  l'empereur  Gaius,  M.  ^milius  Lepidus  (Dion,  59,  22)  et  aux  deux  gendres 
de  Claude,  On.  Pompcius  Magnus  et  M.  Silanus  (Dion,  60,  S  rapproché  de  31). 
Il  n'j'  a  que  trois  de  ces  personnages  pour  lesquels  l'année  de  la  naissance 
et  celle  de  la  questure  puissent  se  déterminer  de  manière  à  permettre 
d'en  tirer  des  conclusions  pour  la  règle.  Tibère,  né  le  16  novembre  712 
(date  à  la  place  de  laquelle  cependant  d'autres  indiquaient  711  ou  713,  d'après 
Suétone,  Tih.  5)  fut  questeur  undevicesimum  annum  arjens,  selon  Velleius,  2,  94 
soit,  s'il  calcule  la  date  de  naissance  d'après  la  méthode  ordinaire,  en  731  ;  et 
il  est  d'accord  avec  cela  que  Dion,  53,  28  (cf.  Suétone,  Tib.  9)  parle  de  son 
admission  avant  le  temps,  sous  l'an  730.  Borghesi  (Opp,  7,  526)  voudrait  placer 
sa  questure  en  732,  parce  que  la  disette  que  Velleius  y  rattache,  est  placée 
dans  Dion,  54, 1,  dans  l'hiver  de  732.  Mais  ce  peut  facilement  être  l'hiver  de 
731/732  et  les  mots  de  Velleius  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  dix-neuvième 
année  non  révolue.  Nero  Drusus,  né  en  716,  semble  avoir  reçu  la  questure 
pour  736,  puisque  Dion  (54,  10)  rapporte  son  admission  anticipée  sous  la  date 
de  735.  Germanicus,  né  le  24  mai  739  (Henzen,  Arv.  p.  52),  fut  questeur  en 
760=7  après  J.-C.,donc  dans  sa  vingt  et  unième  année.  Enfin, le  jeune  Drusus, 
né  après  le  24  mai  739,  car  il  était  plus  jeune  que  Gcrmanicus,  et  avant  743  ou 
en  743,  car  son  père  Tibère  se  sépara  en  cette  année  de  sa  mère  Vipsania,  fut 
questeur  en  764:=  11  après  J.-C,  donc  dans  sa  vingt  et  unième  année  ou 
après.  11  faut  encore  rattacher  à  cela  le  fait  que  le  futur  empereur  Gaius  né  le 
31  août  de  l'an  12  après  J.-C.  ne  fut  désigné  qu'en  33  comme  questeur  oùx  èv 
ToT;  TTpojxoi;,  avec  cette  addition  qu'il  recevrait  xà?  iXkx^  àpy^^  TtévTs  è'xsïi 
OîTjov  xoO  xa6-r,xovxoî  (Dion,  58,  23);  ce  qui  ne  s'applique  donc  pas  à  la  ques- 
ture. En  fait  il  n'en  prit  possession  que  dans  sa  vingt-troisième  année.  Il  n'y 
a  des  quatre  cas  précités  que  le  second  qui  s'accorde  exactement  avec  la  règle. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  Germanicus  et  le  jeune  Drusus,  s'il  était  permis  de 
compter  la  vingtième  année  commencée  comme  déjà  accomplie,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cela  ait  toujours  été  fait.  Et  quant  à  Tibère,  il  se  peut  qu'on 
ait  admis  pour  le  calcul  relatif  à  sa  questure  l'année  711  comme  son  année 
de  naissance. 
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accordées  en  nombre  considérable  à  des  particuliers  (1); 
cependant  notre  connaissance  en  est  restreinte  (2)  et  elles 
se  présentent,  au  moins  pour  nous,  exclusivement  comme 
des  avantages  individuels  accordés  à  la  naissance,  au  mérite 
personnel  ou  encore  à  la  faveur. 


(1)  L'empereur  Marc  Aurèle,  né  le  26  avril  121,  fut,  en  138,  désigné  comme 
questeur  pour  139,  Hadriano  ferente  (jralia  setatis  facta  [Vita,  c.  5).  Com- 
mode, né  le  31  août  161,  devint  consul  pour  m  venia  legis  annariœ  impetrata 
{Vifa,  c.  2). 

(2)  M.  Licinius  Crassus  reçut  le  consulat  pour  124  en  sautant  la  préture 
(Dion,  51,  4).  Il  est  dit,  dans  une  inscription,  d'un  ofBcier  de  Trajan,  que 
l'empereur  lui  accorda  le  consulat  avant  30  ans  (C.  /.  L.  III,  Sitppl.  6625  : 
S[c]it  nomen  Decimi  Gentiani  pyramis  alla  pontificis  comitisque  tuis,  Tra- 
jane,  triumphis  lustra  sex  intra  censoris  consulis  esse.  Pline,  Paneçj.  69  : 
Ut  juvenibvs  clarissime  genitis  (Mss.  gentis)  debitum  generi  honorem,  sed 
anlequam  deberetur  offerres.  Inscription  de  Nemausus,  C.  L.  L.  XII,  3164  : 
Hic  hôs  honorés  benificiô  optumi  princip(is)  matûrhis  quam  per  annôs 
permitti  solel  gessit.  (P.  yElius)  Cœranus,  banni  en  203,  restitué  en  210, 
devint  consul  [iT.Sefiiav  à)v)vT,v  iipx'hv  Trpoâp^a:;  wsirsp  ô  noixirTiio;  (Dion,  76,  5; 
cf.  Ilenzen,  Arval.  p.  115).  Il  est  dit  de  Didius  Julianus  :  Quœslor  ante 
annum  quam  légitima  sstas  sinebat  designatus  est  [Vita,  c.  1).  —  Cf.  p.  192. 


DÉSIGNATION.  ICOMMENCEMENT  ET  FIN 
DES  FONCTIONS.   TERMES   DE  LA  MAGISTRATURE. 


DESIGNATION. 

Les  magistrats  n'entrent  en  fonctions  qu'à  condition  d'avoir    nàc  de  la  dësi- 

o  ^  _  gnation.   Son  m- 

élé  appelés  à  ces  fonctions.  Cet  appel,  qui  émane  toujours  (1)  iroducuon. 
du  magistrat  investi  du  droit  de  procéder  à  la  nomination,  con- 
siste, selon  les  règles  en  vigueur  pour  la  magistrature  dont  il 
s'agit,  ou  bien  dans  une  simple  déclaration  de  ce  magistrat, 
ou  bien  dans  une  remintiatio  faite  par  lui  en  vertu  d'un  vote 
des  comices.  Mais,  lorsque  cet  appel  précède  immédiatement 
l'entrée  en  fonctions,  tout  en  pouvant  encore  en  pure  logique 
être  distingué  de  l'acquisition  de  la  magistrature,  il  se  confond 
pratiquement  avec  elle.  Par  suite,  le  droit  romain  ne  re- 
connaît d'appel  à  la  magistrature  au  sens  propre,  de  designa- 
tio  (2)  que  lorsque  la  magistrature   est  une   magistrature  en 

(1)  La  seule  exception  est  le  premier  intcrroi,  qui  n"a  pas  de  prédécesseur 
(I,p.  lit  [îrf.]). 

(2)  C'est,  comme  on  sait,  l'expression  technique.  Deslinare  s'emploie  rare- 
ment pour  désigner  l'expectative  légale  d'une  magistrature  ordinaire  (C.  /.  L. 
VI,  932,  dans  une  inscription  de  l'an 72,  de  Domitien  cas.  designatus  //pour  l'an 
73),  mais  on  l'emploie  pour  celle  de  fait  (Titc-Live  10,  22,  1.  39,  32,  9),  et  aussi 
plus  tard  (par  exemple,  dans  Pline,  Paneg.  77),  depuis  que  la  recommandation 
de  l'empereur  fonde  une  expectative  légale,  fréquemment  pour  cette  dernière; 
pourtant,  il  n'est  pas  alors  pris  dans  une  acceptation  absolument  technique^ 
puisque  c'est  la  formule  candidatus  principis  qui  sert  de  qualification  otliciplle 
pour  la  magistrature  régulière  obtenue  en  vertu  de  cette  recommandation. 
Pes/inalus  se  dit  aussi  par  suite  pour  li's  magistivitures  pour  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  succession  légalement  organisée.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  iVhnperalor 
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principe  ininterrompue,  et  que  par  conséquent  le  successeur 
est  nomme  avant  que  le  prédécesseur  ne  se  retire.  La  dési- 
gnation se  confond  donc  avec  Tentrée  en  fonctions  dans 
les  magistratures  oii  elles  se  suivent  nécessairement  d'une 
manière  immédiate,  ce  qui  comprend  les  magistratures  ordi- 
naires qui  ne  sont  pas  annales,  en  particulier  la  censure  (1), 
la  dictature  (2),  la  maîtrise  de  la  cavalerie  (3),  Yinterregniim  (4) 


desi{]nafus,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  transmission  régulière  pour  cette  magistra- 
ture; mais,  après  que  Texpectative  de  la  participation  à  Tempire  lui  a  été 
conférée,  Caracalla  est  appelé  officiellement  dans  les  inscriptions  et  les  mon- 
naies, imperator  destinatus  (de  même  Tacite, //is^.  1,  12.  21.  26.  2,  1,  etc.)  Cf. 
les  observations  de  Stobbe,  Philologus  31,  274  et  ss.  sur  designare  et  desti- 
nare.  —  [En  grec,  l'expression  technique  qui  équivaut  à  designatus  est 
àiroSsSetyjjLÉvoç  ;  mais  on  trouve  employé  dans  le  même  sens  le  terme  moins 
heureux  xaBsaTatis'vo;  dans  une  lettre  de  César  de  l'an  709,  conservée  par  une 
inscription  de  Mytilène,  qui  est  le  plus  ancien  document  où  soit  traduit  le  mot 
latin  et  dans  une  lettre  d'Auguste  à  la  ville  de  Mylassa  de  721  ou  722.  Cf. 
Mommsen,  Sitziinr/sberichte  de  Berlin,  1889,  p.  976.] 

(1)  La  qualification  censor  designatus  se  rencontre  bien  pour  les  empereurs 
Claude  (C.  1.  L.  IX,  5939),  Vespasien  {C.  I.  L.  II,  183)  et  Titus  (inscription 
romaine,  Not.  degli  sccivi,  1879,  p.  113)  ;  il  faut  par  suite  qu'il  y  ait  eu  alors 
un  intervalle  entre  la  désignation  et  l'entrée  en  fonctions.  C'est  une  déroga- 
tion à  l'usage,  il  faut  probablement  l'expliquer  par  le  fait  que  le  terme  d'en- 
trée en  fonctions  qui  existait  antérieurement  dans  la  pratique  pour  la 
censure  aura  été  légalement  fixé  sous  l'empire.  —  Les  fonctions  de  censeurs 
incombant  tous  les  cinq  ans  dans  les  municipes  aux  magistrats  supérieurs  qui 
entraient  en  charge,  on  y  rencontre  également  des  censores  destinati  (Pline, 
Ad  Traj.  79).  —  Quant  à  la  destinatio  des  flamines  (Suétone,  Cœs,  1,  cf.  Vel- 
leius,  2,  43)  ce  doit  être  Vinauguratio  à  laquelle  il  est  fait  allusion  comme 
terme  opposé. 

(2)  Quand  César  fit  d'abord  de  la  dictature  une  magistrature  annale,  puis 
la  revêtit  à  vie,  la  qualification  designatus  s'y  introduisit  par  une  consé- 
quence logique;  c'est  ainsi  par  exemple  que  César  est  appelé  dans  le  Bell. 
Hisp.  2,  dictator  tertio.,  designatus  dictator  quarto,  dans  Josèphe,  Ant.  Jud. 
14,  10,  7,  S'.xTdÎTiop  t6  TExotoTov....  ô'.xTdî'cwp  àro5EO£iy[j.£voî  5ià  jîio'j  [et  dans  l'ins- 
cription de  Mytilène  citée  p.  241, note  2,  oi/txxxup  t:[6  TJpixov,  xa9£[jxx|j.lvo;  t6 
xÉraptov]. 

(3)  Cela  se  modifia  également  sous  la  dictature  de  César.  César,  avait  en  710, 
substitué  un  autre  maître  de  la  cavalerie  à  M.Lepidus,  dès  avant  sa  retraite, 
et  aussi  déjà  désigné  le  maître  de  la  cavalerie  de  711  ;  car  les  fastes  du  Capitolc 
disent:  [C.  Octavius  C.  f.  C.  n.  mag.  eq.  designatus]  ut,  qum  M.  [Lepi]dus  palu- 
datu[s  exisset,  iniret,  non  iniit.]  Cn.  Domitius  M.  f.  M.  n.  Calvin[us,  qui 
mag.  eq.]  in  insequentem  ann[um  designatus]  erat,  non  iniit  (cf.  Dion,  43,  51). 

(4)  L'interroi  entre  au  moins  en  fonctions  immédiatement  après  avoir  été 
choisi,  dans  toutes  les  applications  pratiques  de  X'interregnum  que  nous  ren- 
controns. II  y  avait  cependant  un  autre  mode  de  nomination  dans  lequel  l'or- 
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et  aussi  en  règle  les  magistratures  extraordinaires  (1),  tant 
qu'elles  ont  conservé  leur  organisation  primitive  ;  la  dési- 
gnation au  sens  formel  est  exclue  pour  ces  magistratures  (2). 
Il  est  même  probable  que  la  nomination  faite  à  Favance,  ce 
qu'on  appella  plus  tard  la  designatio,  a  été  considérée   à 
l'origine  comme  absolument  inadmissible,  que  l'unique  ma- 
gistrature  ordinaire  et  ininterrompue  de  l'époque   la  plus 
ancienne,  la  magistrature  royale,  ne  pouvait  être  conférée 
que  quand  elle  se  trouvait  déjà  vacante,  et  que  le  nouveau 
roi  entrait  toujours  en  fonctions  immédiatement  après   sa 
nomination.  C'est  à  cela,  semble-t-il,  qu'il  faut  rattacher  la 
tradition  selon  laquelle  le  successeur  du  roi  n'est  jamais 
nommé  par  le  roi  lui-même,  mais  toujours  par  l'interroi  (I, 
p.  243  [242]).  Cependant,  si  l'opinion  d'après  laquelle  il  n'y  a 
jamais  pu  y  avoir  de  rex  dedgnatiis  est  préférable  à  celle  qui 
veut  que  le  roi  ait  déjà  eu  le  pouvoir  de  nommer  son  succes- 
seur, il  est  au  moins  vraisemblable  que  le  droit  de  nommer 
leurs  successeurs  fut  conféré  aux  détenteurs  de  la  magistra- 
ture supérieure  au  moment  même  où  elle  devint  annale.  Il 
y  eut  par  conséquent,  d'abord  pour  le  consulat  et  ensuite  à 
son    exemple    pour  les    autres    magistratures   patriciennes 
ordinaires  et  continues,  comme  aussi  pour  les  magistratures 
plébéiennes  organisées  à  leur  image,  non  pas  avec  une  néces- 
sité juridique,  mais  du  moins  en  règle  un  intervalle  entre  la 
nomination   à  la  magistrature  (3)  et  son  commencement; 
pendant  la  durée  de  cet  intervalle,  les  magistrats  sont  appelés 


dredes  interrois  était  immédiatement  fixé,  et  il  y  avait  par  là  même  designa- 
tio quand  on  y  recourait. 

(1)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  16,  26,  parle  d'une  désignation  des  décemvirs  de  la 
loi  Servilia;  si  cette  loi  n'a  pas  ajourné  leur  entrée  en  fonctions  à  une  date  fu- 
ture, il  faut  ajouter  cet  exemple  à  ceux  indiqués  note  2. 

(2)  On  parle  d'ailleurs  parfois  inexactement  de  désignation  dans  de  pareilles 
hypothèses  (Tite-Live,  39,  39,  9;  Dion  36,  6  [4],  où  un  suffeclus  institué  pendant 
le  cours  de  l'année  de  la  magistrature  meurt  irplv  i-rri^Tivai  xf,;;  àp/j,;). 
Cf.  note  1 . 

(3)  11  n'est  pas  nécessaire  que  cette  nomination  émane  des  comices  ;  on 
appelle  designatiis  tout  magistrat  qui  n'entre  pas  en  fonctions  aussitôt  après 
sa  nomination,  ainsi  que  le  prouve  le  magister  equitum  de  César  (p.  242, 
note  3). 
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designati.  Il  n'y  a  pas  pour  la  durée  de  cet  intervalle  de  mini- 
mum légal  ;  car,  ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
l'élection  peut  encore  désormais  coïncider  avec  le  commen- 
cement de  la  magistrature,  et  il  n'a  pas  été  rare  qu'elle 
coïncidât  avec  lui.  Mais  on  peut  se  demander  dans  quel 
ordre  et  à  quel  moment  se  faisaient  habituellement  les 
élections  des  nouveaux  magistrats,  et  par  suite  quelle  était 
la  durée  ordinaire  de  la  période  de  désignation. 
Ordre  dans  le-      L'ordrc  daus  lequel  se  font  les  élections  des  magistrats 

quel  ont    lieu    les  ^ 

désignalions.  patricicns  ordinaires  se  règle,  au  moins  pour  les  degrés  les 
plus  élevés,  par  l'ordre  hiérarchique.  Les  comices  des  consuls, 
des  préteurs,  des  édiles  curules,  des  questeurs  avaient  par 
conséquent  lieu  précisément  dans  cet  ordre  (1).  Une  faut,  du 
reste,  pas  oublier  qu'ils  se  tenaient  tous  sous  la  présidence 
des  consuls.  Les  comices  des  préteurs,  c'est-à-dire  des  collè- 
gues inférieurs  des  consuls,  se  sont  tenus  au  début,  surtout 
tant  que  l'on  ne  nomma  qu'un  préteur,  le  même  jour  que  les 


(i)  Scipion  iEmilien  se  présentait  comme  candidat  à  l'édilité  pour  607,  mais 
il  fut,  étant  candldalus  œdilitatis,  élu  consul  (Val.  Max,  8,  lo,  4  ;  Tite-Live, 
Ep.  50;  Vell.  1,  12;  De  viris  ill.  58;  Appien,  Pun.  112).  Le  témoignage  de 
Cicéron,  Verr.  act.  1,  c.  1-9,  établit  qu'en  684,  les  élections  eurent  lieu  d'abord 
pour  les  consuls,  puis  pour  les  préteurs,  puis  pour  les  édiles  curules,  ainsi 
que  l'a  exactement  entendu  le  scoliaste  p.  136.  Pour  les  élections  de  699,  il 
résulte  de  Dion  39,  31.  32,  que  l'interroi  fit  d'abord  élire  les  consuls,  puis  que 
ceux-ci  firent  élire  en  premier  lieu  les  préteurs,  et  ensuite  les  édiles  curules 
et  «  le  i-este  des  magistrats  élus  par  le  peuple  ».  Le  1<""  août  703,  date  à 
laquelle  est  écrite  la  lettre  de  Ccelius,  Ad  fam.  8,  4,  l'élection  des  consuls  est 
annoncée  comme  nouvelle  du  jour:  Pvaetoriis  (comitiis)  morœ  quasdam  incide- 
runt  ;  mea  porro  comitia  [ceux  des  édiles  curules)  qiiem  eventum  sint  habititra, 
nescio  ;  opinionem  qiiidem,  qiiod  ad  Hirrum  attinet,  incredibilem  œdiliwn  pi. 
comitiis  nacta  sunt.  Cet  ordre  est  attesté  pour  les  questeurs  en  dehors  de 
Tite-Live,  4,  44.  54,  par  le  témoignage  exprès  de  Dion,  39,  7  :  'Eosi  Si  àpa 
toùç  àyopavô[j.ouî  -ttoô  tûv  tafiiûv  xatauTTivai.  Surtout  en  présence  de  ce  texte, 
il  n'est  pas  douteux  que  Tordre  en  question  ne  fut  législativemcnt  prescrit. 
C'est  inexactement  que  Val.  Max.  8,  15,  4,  représente  Scipion  .(Eunlien  comme 
étant  élu  consul,  le  jour  oti  qusestoriis  comitiis  sii/fragator  Q.  Fahii  Mo.vimi 
frafris  filii  in  campiim  descendisset  ;  il  est  probable  que  Maximus  profita  du 
jour  des  comices  consulaires  pour  poser  devant  le  peuple  sa  candidature  aux 
élections  de  questeurs  qui  devaient  bientôt  avoir  lieu,  de  même  que  Cicéron 
se  présenta  au  peuple,  aux  élections  tribuniciennes,  comme  candidat  au  con- 
sulat [AdAtt.  1,  1,  1). 
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comices  consulaires  (1)  ;  plus  tard,  ils  avaient  lieu  en  règle 
le  jour  suivant  (2),  à  moins  qu'ils  ne  fussent  retardés  par  des 
circonstances  spéciales  (3).  Nous  ne  savons  comment  les 
choses  étaient  réglées  pour  les  tribuns  militaires  et  les  vigin- 
tisexviri,  il  est  probable  que  ces  élections,  qui  avaient  lieu 
en  partie  sous  la  présidence  de  préteurs,  suivaient  immé- 
diatement les  précédentes  (4). 

Pour  les  magistrats  plébéiens,  les  élections  avaient,  d'après 
les  analogies,  probablement  lieu  au  début,  d'abord  pour  les 
tribuns  et  ensuite  pour  les  édiles  de  la  plèbe.  Il  est  possible^ 
mais  il  n'est  pas  forcé  que  l'ordre  ait  été  plus  tard  interverti 
lorsque  le  rapport  hiérarchique  des  deux  magistratures  fut 
renversé  (p.  208).  Au  contraire,  il  ne  peut  pas  y  avoir  [eu 
d'ordre  légal  établi  entre  les  élections  des  magistrats  patri- 
ciens d'une  part,  et  celles  des  magistrats  plébéiens  de  l'autre. 
De  môme  que  le  résultat  des  élections  patriciennes  était  sans 
influence  sur  les  plébéiennes  (5),  c'est  le  hasard  qui  a  dû  dé- 
cider laquelle  des  deux  séries  d'élections  commencerait  la 
première  et  si  elles  se  dérouleraient  les  unes  à  côté  des  autres 
ou  les  unes  à  la  suite  des  autres  (6). 


(1)  Titc-Live,  10,  22,  8  :  Postridie  ad  -prsescriptiim  consulis  ei  consiilaria  et 
praetoria  comitia  habita.  C'est  à  cela  que  se  rapporte  en  première  ligne  la 
règle  d'après  laquelle  les  préteurs  sont  nommés  eodem  aiispicio  que  les  con- 
suls (I,  p.  113,  note  2  [1]).  Les  consuls  et  une  portion  des  préteurs  étaient 
sans  doute  nommés  un  jour,  et  les  autres  préteurs  le  jour  suivant  (Tite-Live, 
40,  59,  o).  Cf.  VI,  1,  p.  479. 

(2)  Tite-Live,  33,  24,  2.  34,  54,  2.  35,  10,  11.  c.  24,  6.  36,  45,  9.  38,  42,  4. 
39,  23,  2.  41,  8,  1.  42,  28,  5.  44,  17,  5. 

(3)  Ajournement  au  surlendemain  dans  Tite-Live,  27,  35,  1.  32,  27,  6.  43, 
11  7.  Cf.  la  relation  de  Caelius,  p.  244,  note  1. 

(4)  Nous  constatons  au  moins  que,  lorsque  Cicéron  plaida  contre  Verres,  le 
5  août  684,  non  seulement  les  autres  magistrats,  mais  les  tribuns  militaires 
pour  685  étaient  déjà  élus  {Verv.  act.  1,  10,  30).  C'est  aussi  la  conclusion  à 
laquelle  conduit  le  langage  de  Dion,  39,  32,  (p.  244,  note  1). 

(5)  Tite-Live,  6,  35.  Suétone,  Cœs.  76. 

(6)  C'est  aussi  ce  que  nous  constatons  en  fait.  La  lettre  de  Caelius,  citée  p.  244, 
note  1,  démontre  qu'en  703  les  édiles  de  la  plèbe  avaient  été  élus  avant  les 
édiles  curules.  L'ordre  inverse  est  attesté  par  Plutarque,  Ma7\  5  :  'Ayopavojjiiav 
xt.v  ixEtÇova  (c'est-à-dire  l'édilité  curule)  TZdpr^yyei'kz  •  8ûo  yâp  stai  TdtÇôiç  dyopa- 

vofx'.ôjv OTav  Ôè  toùî  £VTi;j.oTépouî    sXwvTai,  Trepl  twv  éTspwv  TtdXiv    t-^jv    «J/t^ïiov 

5vau.,3âvo'j7t  •  û;  oiv  ô  Mâptoç  cpavspôç  tjv  >k£tTrô|X£VOi;  Iv  èvieîvr,,  xayb  [ASTajTiç  auôiç 
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Les  comices  des  magistrats  qui  entraient  immédiatement 
en  fonctions,  sans  intervalle  de  de'signation,  comme  ceux  des 
censeurs  et  des  magistrats  extraordinaires,  paraissent  avoir 
été  en  dehors  du  classement,  et  le  moment  de  leur  réunion 
semble  avoir  été  déterminé  par  les  circonstances.  Seulement 
les  élections  des  prêtres  élus  par  le  peuple  qui,  à  la  vérité, 
n'avaient  lieu  qu'à  la  suite  de  vacances  et  pour  lesquelles  il 
n'y  avait  par  conséquent  pas  de  désignation,  mais  qui  cepen- 
dant, à  l'époque  récente  de  la  République,  ont  été,  par  suite 
du  grand  nombre  de  places  à  pourvoir,  réunies  en  élections 
annuelles,  ont  reçu  une  place  fixe  dans  cet  ordre,  entre  les 
comices  consulaires  et  les  comices  prétoriens  (1).  L'ordre 
hiérarchique  parait  encore  avoir  été  ici  déterminant  ;  la  qua- 
lité de  membre  d'un  des  quatre  grands  collèges  sacerdotaux 
équivaut,  comme  on  sait,  à  peu  près  à  celle  de  consu- 
laire. 
Termes  do  la     La  présidcncc  des  élections  des  magistrats  patriciens  ordi- 

désignation  poul- 
ies magistrats  pa- 
triciens. 

f,Tc:  Tr,v  ÉTspav  •  66Çaî  6è  ôpajin;  slvat  xaî  auSiÔT,?  à-jrÉT-jys  xal  Suîlv  Èv  ï.tJ-epa 
|i.i5  TtêpnTEO'ùjv  àTîOTî'jïcTiv,  3  !Jit,5eI;  è'iraôev  iXKo^,  oùôi  [iixpôv  ù'-ii^v.'xzo  toû  tppo- 
vfijiaxo;.  Cicéron,  Pro  Plane.  21,  SI,  fait  aussi  allusion  aux  di/ee  sedilitalis 
repitlsœ  de  Marius.  C'est  sans  doute  de  cet  exemple  que  Plutarque  a  déduit 
sa  règle  générale  ;  la  réunion  des  deux  sortes  de  comices  le  même  jour  n'est 
pas  impossible  (car  la  règle  bifariam  cum  populo  agi  non  potesl,  tome  VI,  1, 
p.  429,  n'est  pas  violée  par  là),  mais  elle  est  peu  vraisemblable.  Cepen- 
dant, nous  n'avons  aucune  raison  de  révoquer  en  doute  le  fonds  du  récit  de 
Plutarque. 

(1)  La  preuve  en  est  dans  les  prétendues  lettres  de  Cicéron,  Ad  Brut,  1,5: 
Pansa  vivo  celei'iora  omnia  putabamus  :  statim  enim  colleqam  sibi  subroga- 
visset.  Deinde  ante  prxtoria  sacerdotum  comitia  fuissent  :  nunc  per.  auspicia 
longam  moram  esse  video  (cf.  Mercklin,  Coopl.  p.  141),  texte  dans  l'inter- 
prétation duquel  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  consuls  pour  712  étaient 
déjà  nommés  par  César  (p.  251,  note  2)  et  que  par  conséquent  les  comices 
consulaires  réguliers  n'eurent  pas  lieu  en  711.  La  même  conclusion  résulte 
de  la  lettre  de  Cselius,  Ad  fam.  8,  4,  écrite  après  les  comices  consulaires 
et  avant  les  comices  prétoriens  pour  704,  dans  laquelle  Cœlius  cite  parmi 
les  nouvelles  après  l'élection  des  consuls  celle  du  quindécimvir  Dolabella. 
Rien  n'empêche  non  plus  de  placer  l'élection  d'un  augure  à  la  place  d'IIor- 
tensius  de  l'été  de  704  (César,  Bell.  Gall.  8,  30;  Cicéron,  Ad  fam.  8,  12.  14) 
entre  les  élections  consulaires  et  les  élections  prétoriennes  pour  705.  Enfin, 
il  est  encore  conforme  à  cet  ordre  que,  d'après  les  actes  des  Arvales  de  l'an 
39,  Néron  fut  élu  consul  le  4  mars,  probablement  pour  l'an  57  (p.  238,  note  2), 
et  pontife  le  5  mars. 
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naires  (1)  appartenant  au  consul  (2)  et  ces  élections  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur  de  la  ville,  elles 
étaient,  à  l'époque  ancienne,  à  tout  le  moins  depuis  que  les 
consuls  passèrent  en  général  Tété  au  camp,  subordonnées  au 
retour  d'au  moins  l'un  d'entre  eux  du  camp  à  Rome  ;  car  elles 
n'ont  jamais  eu  lieu  avant  leur  départ  pour  le  camp.  Si,  par 
conséquent,  l'année  des  magistratures  qui  ne  fut  pas  avant  la 
fin  du  vi*'  siècle  attachée  à  une  date  fixe  du  calendrier,  finis- 
sait en  été,  les  élections  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'immé- 
diatement avant  son  expiration  ;  car  naturellement  le  magis- 
trat n'abandonnait  son  commandement  que  le  plus  tard 
possible.  Et  même  lorsque  l'année  des  magistratures  finis- 
sait en  hiver  ou  au  printemps,  les  élections  ont  pu,  fré- 
quemment, peut-être  même  ordinairement,  n'avoir  lieu 
que  peu  avant  le  changement  de  magistrats.  Pour  la  période 
qui  s'étend  de  532  à  600,  dans  laquelle  l'année  des  magis- 
tratures commence  le  15  mars,  on  peut  considérer  le  mois 
de  janvier  comme  l'époque  régulière  des  élections  (3).  Pour 


(1)  Elles  sont  toujours  considérées  connue  inséparables,  ainsi  que  le  montre 
la  foi'mulc  constante  des  Fastes  pour  les  dictatures  instituées  à  leur  sujet  : 
Comiliorum  habencloriim  causa  [C.  I.  L.  1,  p.  622).  Nos  annales  ne  mention- 
nent, il  est  vrai,  que  les  élections  des  consuls  et  des  préteurs,  souvent  même 
elles  ne  mentionnent  que  les  dernières  ;  mais,  lorsque  par  exemple,  Tite- 
Live,  23,  24,  rapporte  la  nomination  des  consuls  et  des  préteurs  par  le  dicta- 
teur qui  quitte  ensuite  la  ville,  creatis  magistratibiis,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  élections  des  édiles  curules  et  des  questeurs  ont  également  eu  lieu  sous 
la  présidence  de  ce  dictateur.  En  revanche,  l'interroi  ne  peut  avoir  eu  !a  pré- 
sidence que  des  élections  des  consuls,  puisqu'il  disparait  légalement  dès  qu'il 
y  a  des  consuls. 

(2)  La  question  de  savoir  lequel  des  consuls  présiderait  les  élections,  était 
en  règle  tranchée  par  le  sort  (I,  p.  47  [ici.]).  La  présidence  des  élections  par  le 
plus  âgé,  telle  que  l'établit  la  loi  municipale  de  Malaca,  c.  o2,  n'a  été  en 
vigueur  à  Rome  à  aucune  époque. 

(3)  Du  moins  le  sénat  décide,  en  584,  où  il  s'agit  de  l'elever  à  temps  de  ses  fonc- 
tions un  consul  qui  se  comporte  mal  en  Macédoine,  h/...  consul  comitia  consu- 
libus  ro<jandis  ita  ediceret,  uti  mense  Januario  confîci  (Madvig;  Mss.  comitia) 
passent  ;  ils  ont  par  conséquent  lieu  le  26  janvier  du  calendrier  de  l'époque 
(Tite-Live,  43,  11).  Ce  système  n'est  aucunement  contredit  ni  par  Tite-Live, 
27,  4,  1  :  Cum  aestas  in  exitu  erat  comitiorumque  consularium  instahat  tem- 
pus,  ni  par  Tite-Live,  39,  6,  3  :  Extremo  anno  mayistralibus  jam  creatis  a.  d. 

III  non.  Mart.   (3  mars)  Cn.  Manlius  Vulso triumphavit.  Au  contraire, 

les  élections  pour  567  fTite-Live,  38,  42)  et  pour  583  (Tite-Live,   42,  28)  qu 
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celle  qui  va  de  601,  où  le  commencement  de  Tannée  officielle 
fut  fixé  au  1"  janvier,  jusqu'aux  réformes  opérées  sous  Sulla 
dont  il  va  être  question,  ce  fut  peut-être  le  mois  de  novem- 
bre (1).  Mais,  en  présence  des  éléments  accidentels  desquels 
dépendait  le  retour  d'un  consul  (2)  et  de  la  répugnance  des 
consuls  à  interrompre  (3)  ou  à  résigner  leur  commandement 
en  chef,  les  exceptions  ont  peut-être  été  pour  cette  règle 
plus  fréquentes  que  les  applications.  Nous  pouvons  au  moins 
relever  diverses  hypothèses  où  les  consuls  n'ont  procédé  aux 


eurent  lieu  les  unes  et  les  autres  le  28  février,  —  c'était  le  premier  jour  comi- 
tial  qui  se  rencontra  dans  le  calendrier  romain  après  le  29  janvier  (alors  le 
dernier  jour  du  mois),  —  et  celles  pour  376  qui  eurent  probablement  lieu  le 
10  mars  (Tite-Live,  40,  [59  ;  cf.  p.  245,  note  1),  sont  indiquées  comme  faites  à 
une  date  divergente.  Tite-Live,  loc.  cit.,  dit  des  élections  pour  583  :  Exitu 
pi'ope  anni  C.  Popilliiis  Romam  rediit  aliquanto  serius  quam  [senatiis]  censue- 
rat,  ciii  primo  quoque  tempore  magistratiis  creari,  cum  tantum  bellum  immi- 
neret,  e  re  publica  visum  erat.  —  On  ne  peut  pas  conclure  de  ce  que,  d'après 
Tite-Live,  31,  50,  3,  les  jeux  plébéiens  sont  célébrés  par  un  édile  qui  prastor 
desir/natiis  erat,  que  les  magistrats  de  l'année  suivante  fussent,  l'année  en 
question,  déjà  désignés  en  novembre  ;  il  n'y  a  là  certainement  qu'une  anti- 
cipation inexacte  provoquée  par  le  récit  fait  un  peu  auparavant  de  l'élection 
de  ce  personnage  à  la  préture.  Il  résulte,  au  contraire,  de  l'influence  visible 
exercée  par  les  jeux  que  donnaient  les  édiles  plébéiens  sur  les  élections  des 
préteurs  (p.  187)  que  ces  dernières  avaient  lieu  après  le  mois  de  novembre. 
Cf.  encore  Tite-Live,  24,  7,  10.  c.  43. 

(1)  Les  documents  font  pour  ainsi  dire  complètement  défaut.  II  résulte 
pourtant  de  Salluste,  Jug.  36.  37  que  les  dates  d'élections  de  la  période 
postérieure  à  Sulla  n'étaient  pas  alors  encore  en  vigueur  et  que  les  élections 
se  faisaient  à  la  fin  de  l'automne.  Marins  fut  aussi  élu  consul  pour  l'an  530 
après  que  la  nouvelle  de  la  défaite  d'Arausio  (6  octobre  649)  fut  arrivée  à 
Rome  (Salluste,  Jug.  in  fine).  —  La  tentative  faite  par  Unger  {Philologus, 
suppl.  4,  332)  pour  déduire  des  indications  de  saison  données  par  Appien, 
Lib.  9,  au  sujet  des  élections  pour  l'an  606,  la  date  du  calendrier  à  laquelle 
eurent  lieu  ces  élections,  a  été  repoussée  avec  raison  par  Matzat,  Chronol. 
2,  82. 

(2)  Une  des  difficultés  les  plus  essentielles  de  ce  système  était  de  déterminer 
lequel  des  consuls  aurait  à  revenir;  car,  bien  que  la  question  dut  être  tran- 
chée à  l'amiable  ou  par  le  sort,  on  ne  pouvait  pourtant  procéder  au  tirage  au 
sort  que  si  les  deux  consuls  se  trouvaient  dans  le  même  lieu  (cf.  Tite-Live, 
27,  4);  par  suite  de  cela,  à  l'époque  récente,  les  consuls  tiraient  au  sort  la 
présidence  des  élections  avant  leur  départ  (I,  p.  47,  note  3  [id.]). 

(3)  Le  magistrat  peut  retourner  au  camp  après  l'élection  (Tite-Live,  23,  24, 
5.  Salluste,  Jug.  39);  seulement  il  faut  naturellement  qu'il  quitte  Rome  avant 
l'expiration  du  terme  régulier  de  ses  fonctions. —  La  convocation  des  comices 
pouvait  être  faite  par  le  consul  au  moyen  d'un  représentant  (I,  p.  235  [234], 
note  1). 
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élections  que  peu  de  mois,  ou  môme  peu  de  jours  avant  leur 
sortie  de  charge  {!).  On  avait,  il  est  vrai,  sous  la  main  un 
moyen  de  rendre  les  élections  indépendantes  du  retour  des 
consuls;  c'était  la  nomination  d'un  dictateur  chargé  de  ce 
soin  (p.  247,  note  1);  mais  on  ne  paraît  avoir  le  plus  sou- 
vent recouru  à  cet  expédient  qu'au  dernier  moment  et 
pour  éviter  Vinterregmtm  (2). 

Il  fallut  nécessairement  que  cela  se  modifia  lorsque  Sulla 
ne  laissa  plus  le  commandement  militaire  aux  consuls  en 
cette  qualité.  Depuis  qu'ils  passèrent  à  Rome  tout  le  temps 
de  leurs  fonctions,  l'usage  paraît  s'être  établi  de  placer  les 
élections  des  magistrats  patriciens  en  juillet  (3),  peut-être 
avec  cette  prescription  légale  qu'elles  ne  pourraient  pas  être 


(1)  P.  247,  note  3.  La  tournure  employée  par  Tite-Live,  31,  50,  6,  pour 
Tan  534  :  Comitiis  aediles  curules  creati  sunt  forte  ambo,  qui  statirn  occipere 
magistratum  non  passent,  montre  qu'à  cette  époque  l'entrée  en  fonctions  sui- 
vait en  général  immédiatement  la  désignation. 

(2)  Tite-Live,  23,  24,  dit  au  moins  d'un  magistrat  ainsi  nommé  par  un 
dictateur  qu'il  eut  à  prendre  possession  de  ses  fonctions  post  paucos  dies. 

(3)  Le  5  août  684,  lorsque  Cicéron  prononce  son  premier  discours  contre 
Verres,  tous  les  magistrats  pour  685,  même  les  questeurs  et  les  tribuns  mili- 
taires (c.  10,  30),  sont  déjà  nommés;  mais  même  ceux  qui  ont  été  nommés 
les  pi'emiers,  les  consuls,  ne  le  sont  que  depuis  peu  de  jours  (c.  6,  17  :  IHc 
diebus  paucis  comitiis  consularibus  factis).  —  Le  l<=r  août  703,  les  consuls 
pour  704  sont,  en  dépit  des  comiliorum  dilationes,  déjà  élus  (Caelius,  Ad  farn. 
8,  4  ;  cf.  p.  .244,  note  1).  —  Les  comices  (consulaires)  pour  694  sont,  afin 
qu'une  loi  sur  Vumbitus  puisse  être  proposée  auparavant,  ajournés  au  27  juil- 
let (Cicéron,  Ad  Ait.  1,  16,  13,  d'après  la  seconde  main  du  Med.,  au  31  juillet 
d'après  la  première).  —  Scaurus  vient  à  Rome  le  28  juin  700  en  vue  des  élec- 
tions pour  le  consulat  de  l'an  701  (Asconius,  p.  19).  —  En  juin  700,  on  attend 
les  comices  (Cicéron,  Ad  Q.  fi'.  2,  15,  5).  —  Si  l'on  considère  que  les  premiers 
jours  de  juillet,  du  l^r  au  9,  n'étaient  pas  comitiaux,  les  comices  peuvent  par 
suite  avoir  eu  lieu  en  règle  à  partir  du  10  juillet.  Les  termes  plus  tardifs  tien- 
nent sans  doute  à  des  ajournements  :  ainsi,  le  sénat  ajourna,  en  693,  les 
comices  pour  l'année  suivante  au  18  octobre  (Cicéron,  Ad  Att.  2,  20,  6;  Ep. 
21,  5)  ;  en  700,  il  les  ajourna  au  mois  de  septembre  (Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  16,  3) 
et  le  21  octobre  fut  encore  fixé  de  la  même  façon  en  691  pour  les  comices 
consulaires  (Cicéron,  Pro  Mur.  23,  51,  rapproché  de  In  Cat.  1,  3,  7).  L'élection 
de  P.  Clodius  comme  édile  fut  ditléréc  de  cette  façon  jusqu'au  20  janvier  de 
l'année  même  pour  laquelle  il  fut  élu  (Cicéron,  Ad  Q.  /".  2,  2,  2);  l'élection 
des  questeurs  qui  auraient  dû  entrer  en  fonctions  le  5  décembre  709  n'eut  lieu 
que  le  31  décembre  709,  ou  tout  au  moins  fut  prolongée  jusque  là  (Cicéron, 
Ad  fam.  7,  30,  1). 


1— i 
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faites  avant  le  1"  juillet  (1)  ;  ce  qui  faisait  qu'il  y  avait  entre 
la  désignation  et  l'entrée  en  fonctions  un  délai  de  cinq  à 
six  mois.  Le  motif  de  cette  disposition  peut  avoir  été  de 
gagner  un  certain  laps  de  temps  pour  lever  les  obstacles  qui 
pouvaient  se  présenter  et  pour  fixer  les  autres  dates  d'élec- 
tion nécessaires,  sans  être  forcé  de  recourir  aussitôt  à  la  res- 
source de  Yinterregntim,  en  particulier  le  désir  de  rendre  pos- 
sible la  répression  légale  des  faits  de  corruption  électorale  de 
façon  que  le  procès  pût  être  jugé  entre  l'élection  et  l'entrée 
en  charge  (2).  —  Quand  des  élections  extraordinaires  étaient 
rendues  nécessaires  par  la  mort  ou  par  d'autres  causes  acci- 
dentelles, on  les  accélérait  sans  doute  autant  que  le  permet- 
taient les  lois  générales  (3). 
Termes';  do  la      Los  élcctions  tribunicienucs  avaient,  d'après  les  rares  ren- 

désignation    pour  '  r  v-    -^^  *  ^u. 

i<«  magistrats pié-  seiguemcnts  que  nous  possédons  à  leur  sujet,  régulièrement 
lieu  en  juillet  au  vu'  siècle  (4).  Les  tribuns  du  peuple  restant, 
d'une  part,  à  Rome  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
et  l'accomplissement  régulier  de  l'élection  étant,  d'autre  part, 
de  la  plus  extrême  importance  dans  cette  matière  où  l'on 
n'avait  pas  la  faculté  de  recourir  à  Vinterregmim,  il  est  pro- 
bable que  cet  usage  est  aussi  ancien  que  la  fixation  du  jour 
d'entrée  en  charge  au  10  décembre;  or,  cette  fixation  paraît 


(1)  La  disposition  de  la  loi  Jidia  municipalis,  ligne  98  :  Queiquomque  in  muni- 
cipio  colonia  prœfectura  post  k.  Qidnct.  prbn(as)  comitia  Ilvir(eis)  llllvir(eis) 
aleive  quoi  magistratui  rogando  subrogando  habebit  est  probablement  emprun- 
tée à  la  législation  électorale  de  Rome. 

(2)  C'est  ainsi  que  P.  Cornélius  Sulla  et  P.  Autronius  Paetus  furent  élus 
consuls  pour  689  et  furent,  étant  designati,  condamnés  pour  ambitus. 
Cf.  note  4. 

(3)  Après  la  mort  de  Marins,  le  13  janvier  668,  son  successeur  est  déjà  en 
fonctions  vingt-deux  jours  après,  le  6  février  {Bidl.  delV  inst.  1880,  p.  141);  par 
conséquent,  on  n'a  même  pas  respecté  le  trimim  nitndinum  de  vingt-quatre 
jours  (VI,  1,  p.  431). 

(4)  En  689,  elles  eurent  lieu  le  17  juillet  (Cicéron,  Ad  Alt.  1,  1,  1  :  Nos  initium 

prensandi  facere  cogitaramus in  campa  comitiis  fribioiiciis  a.  d.  XVI.  k. 

Sext.)\  en  700,  on  les  attendait  pour  le  28  juillet  (Cicéron,  Ad  Att.  14,  13,  7.  8). 
Appien,  1,  14,  dit  de  Ti.  Gracchus  :  Oipo?  S'  t,v  t,5ti  xal  TtpoYpa-^ai  Sr.ijLâpyojv  s; 
Tû  \i.iWQ'i  xal  0'.  — Aoûa'.O'.  "îf,;  /îtpoTOviac;  ■r)>T,ata^o'j!TT,ç  x.  t.  X.  Le  l'^''  août  703, 
non  seulement  les  tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  étaient  déjà  élus,  mais  l"un 
des  tribuns  était  déjà  condamné  pour  ambitus  (Gœlius,  Ad  fam.  8,  4). 
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se  rattacher  au  rétablissement  du  tribunat  après  la  chute  des 
décemvirs  (p.  272).  Il  est  même  vraisemblable  que  le  système 
postérieurement  adopté  pour  les  magistrats  patriciens  a  été 
établi  sous  cette  influence  ;  la  concentration  de  toutes  les 
élections  dans  la  même  période  rendait  moins  sensibles  l'agi- 
tation et  le  trouble  des  affaires  provoqués  par  les  élections. 

L'établissement  de  la  monarchie  introduisit,  relativement  à 
la  désignation  et  aux  termes  de  désignation,  des  modifications 
profondes. 

En  première  ligne,  il  y  eut  fréquemment  des  anticipations  lici^i^^lfs^de^tw 
de  désignation  (1),  des  concessions  de  la  magistrature  non  ^"^"^ ''^*^™'^' 
pas,  comme  c'était  l'ancienne  coutume,  pour  la  prochaine 
vacance,  mais  pour  une  vacance  à  venir  postérieurement. 
Ainsi  l'on  désigna,  entre  le  15  février  et  le  15  mars  710,  en 
considération  de  la  guerre  qui  menaçait  avec  les  Parthes,  non 
seulement  tous  les  magistrats  pour  711,  y  compris  le  maître 
de  la  cavalerie  (p.  242,  note  3),  mais  les  consuls  et  les  tri- 
buns du  peuple  pour  712  (2).  De  même  on  nomma,  sous  le 
triumvirat,    aussitôt  après  son  établissement,   en   711,    les 

(1)  11  n'y  a,  selon  toute  apparence,  jamais  eu  d'anticipation  pour  l'expecta- 
tive légale  conférée  par  l'empereur;  c'est-à-dire  que  l'empereur  n'a  jamais 
fait  de  commendatio  au  sénat  qui  ne  fut  immédiatement  suivie  d'acceptation 
de  la  proposition  et  de  renuntiatio,  que  la  proposition  concerna  la  prochaine 
vacance  ou  une  vacance  postérieure.  Vitellius  ayant  nommé  les  consuls  pour 
dix  années  à  l'avance,  il  fallut  une  loi  pour  abroger  ces  nominations  (Tacite, 
Hist.  4,  48)  :  c'est  donc  que  les  désignations  avaient  déjà  été  toutes  soumises 
aux  comices  et  étaient  légalement  parfaites,  c'est  du  reste  la  qualification  qui 
leur  est  donnée  expressément  (Tacite,  Hist.  2,  91.  3,  55).  On  comprend  facile- 
ment que  l'annulation  se  soit  parfois  produite  sous  le  Principal  sans  qu'il  y 
eut  d'acte  spécial  d'abrogation  des  comices  (Tacite,  Hist.  2,  71). 

(2)  Selon  le  témoignage  précis  de  Dion,  43,  51,  la  désignation  de  tous  les 
magistrats  fut  accordée  à  César  pour  les  années  711  à  713,  mais  il  n'en  usa 
que  dans  la  mesure  indiquée  ci-dessus.  11  est  d'accord  avec  Cicéron,  Ad  Att. 
14,  6,  2  (écrit  le  12  avril  710)  :  Etiamne  consules  et  trihunos  pi.  in  biennium 
quos  ille  voliiit?  La  lettre  Ad  Brut.  1,  5  (p.  246,  note  1),  confirme  qu'en  711  il 
y  eut  bien  des  comices  prétoriens,  mais  pas  de  comices  consulaires.  Ces  solu- 
tions se  concilient  avec  le  langage  d'Hirtius  (Cicéron,  Ad  Att.  15,  6,  2)  qui 
parle  en  mai  710  de  frsesidia  in  tôt  annos  provisa,  comme  avec  les  relations 
de  Suétone,  Cœs.  76,  et  de  Nicolas  de  Damas,  Vita  Cœs.  c.  22.  C'est  à  tort 
qu'Appien,  B.  c.  2,  128.  138  étend  à  cinq  années  les  désignations  de  César.  11 
résulte  de  Dion,  44, 11,  que  les  élections  de  710  eurent  lieu  après  les  Lupcrcales. 
Cf.  Drumann,  3,  681  et  ss. 
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magistrats  pour  les  années  712  à  716  (1)  et  ensuite,  en  713, 
les  consuls  pour  les  années  720  à  723  (2).  Sous  la  monarchie, 
au  moins  sous  les  empereurs  de  la  dynastie  Julio-Clau- 
dienne,  les  princes  de  la  maison  impériale  ont  parfois  été  dési- 
gnés, dès  le  moment  où  ils  revêtaient  la  robe  virile  ou  même 
auparavant,  pour  être  consuls  dans  leur  vingtième  année  (3). 
La  désignation  de  l'empereur  Claude  à  son  quatrième  consu- 
lat, celui  de  l'an  47  après  J.-C,  eut  lieu  dès  l'an  44  (4),  proba- 
blement à  cause  des  jeux  séculaires  placés  en  cette  année; 
des  anticipations  semblables,  bien  que  plus  courtes,  se  ren- 
contrent encore  d'autres  fois  pour  des  empereurs  et  des  prin- 
ces (o)  ou  même  pour  des  particuliers  qui  jouissent  d'une  fa- 


(1)  Appien,  B.  c.  4,  2  ;  Dion,  47,  19. 

(2)  Appien,  B.  c.  3,  73;  Dion,  48,  33.  C'est  ce  que  confirment  les  monnaies 
d'Antoine,  en  particulier  celles  qui  le  désignent  comme  cos.  desif).  iter  (pour 
720)  et  ter  t.  (pour  723)  (Eckhel  6,  43  et  ss.)  et  les  inscriptions  de  César  (C.  /.  L. 
V,  52o).  C'était  là  une  des  conditions  du  traité  conclu  à  Miséne  entre  les 
triumvirs  et  Sex.  Pompée.  Le  motif  pour  lequel  les  désignations  eurent  lieu 
non  pas  pour  les  quatre  prochaines  années,  mais  pour  le  qiiadriennium  sui- 
vant (ce  qui  fait  Dion  parler  faussement  de  désignations  pour  huit  ans)  fut 
sans  doute  que  les  triumvirs  avaient  déjà  disposé  autrement,  avant  la  paix, 
des  consulats  pour  jusqu'à  719. 

(3)  C.  Csesar  fut  ainsi  élu,  en  749,  consul  pour  734,  L.  Cœsar,  en  732,  consul  pour 
737,  tous  deux  aussitôt  après  avoir  revêtu  le  costume  viril  (cf.  mon  commen- 
taire du  monument  d'Ancyre,  p.  32).  Néron  le  fut  avant  de  l'avoir  revêtu  en 
31,  probablement  le  4  mars,  pour  37  (p.  238,  note  2),  Drusus  César  fut  de 
même  désigné  en  766  comme  consul  pour  768  (Dion,  56,  28)  ;  il  est  possible 
qu'il  se  soit  produit  quelque  chose  de  semblable  pour  Germanicus. 

(4)  Deux  inscriptions,  l'une  de  Thessalonique  [Bévue  archéol.  20,  62),  et 
l'autre  de  Vérone  (C.  /.  L.  V,  3326}  qui  sont  fixées  par  la  tr.  p.  IIII  en  jan- 
vier 44-43,  et  l'édit  de  Trente  du  15  mars  46  (C.  /.  L.  'V,  5030)  appellent  l'empe- 
reur co5.  des.  IIII. 

(3)  Domitien  est  appelé  sur  une  monnaie  frappée  en  71  (Eckhel,  6,  331),  cos. 
des.  //pour  73.  L'empereur  est  fréquemment  qualifié,  dès  les  premiers  mois 
d'une  année,  de  cos.  des.  pour  l'année  suivante  ;  ainsi  Néron,  le  3  janvier  39 
(actes  des  Arvales  de  ce  jour)  cos.  design.  IIII  (donc  pour  60);  Vespasien  sur  ses 
diplômes  militaires,  le  5  avril  71,  cos.  des.  pour  72,  le  21  mai  74,  cos.  des. 
pour  73,  enfin,  sur  une  inscription  de  la  première  moitié  de  l'année  79,  le 
21  juin  de  laquelle  il  mourut,  il  est  désigné  pour  80  (Perrot,  Expl.  de  la 
Galalie,  p.  209).  La  désignation  pour  l'année  suivante  apparaît  déjà  au  dé- 
but de  l'année  chez  Vespasien  et  Titus  pour  tous  les  consulats  qu'ils  ont  reçus 
de  l'an  72  à  la  mort  de  Vespasien  (Chambalu,  De  macj.  Flaviorum,  p.  71  ;  Pick, 
dans  la  Num.  Zeitschrift  de  Sallet,  13,  339). 
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veur  spéciale  (1).  Vitellius  attribua  d'avance  les  consulats 
pour  dix  années  et  se  déclara  lui-même  consul  pour  la  durée 
de  sa  vie  (2).  Cependant,  la  désignation  faite  plus  d'une  année 
à  l'avance  paraît  être  toujours  restée  une  exception  relative- 
ment assez  rare  (3). 

En  revanche,  il  est,  par  suite  de  l'abréviation  des  termes 
du  consulat,  probablement  bientôt  devenu  de  règle,  sous  le 
Principat,  de  faire  les^désignations  en  bloc  au  lieu  de  les  faire 
successivement  à  chaque  fois  pour  la  première  vacance.  Ce 
système  est  suivi,  mais  sans  règle  arrêtée,  sous  la  dynastie 
Claudienne  (4).  Sous  Trajan  (5),  et  même  encore  au  v''  siè- 
cle (6),  l'usage  est  de  régler,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  une  disposition  d'ensemble,  le  choix  de  tous  les 
suffecti  de  l'année. 

Les  termes  de  désignation  ne  pouvaient  pas  non  plus  res-    Termes  de  désu 

gnation  sous  l'Em- 

pire. 

(1)  La  désignation  dès  Tan  47  de  G.  Silius  comme  consul  pour  le  l^r  jan- 
vier 49  (Tacite,  Ann.  11,  5)  s'explique  par  Tinfluence  de  Mcssaline  (Tacite,  11, 
12  :  nia...  largiri  opes  honores). 

(2)  Suétone,  Vitell.  11.  Tacite,  Hist.  3,  55.  —  En  l'an  16  de  l'ère  chrétienne, 
'il  fut  proposé  au  sénat  de  faire  la  désignation  avoir  toujours  lieu  cinq  ans 
avant  l'entrée  en  fonctions,  pour  restreindre  l'influence  de  l'empereur  sur  les 
élections  ;  mais  la  proposition  ne  fut  pas  adoptée  (Tacite,  Ann.  2,  36). 

(3)  On  peut  argumenter  dans  ce  sens  de  ce  que  l'on  ne  rencontre  jamais 
chez  les  empereurs  de  désignations  consulaires  faites  en  même  temps  pour 
plusieurs  années,  comme  cela  se  présente  chez  M.  Antonius  (p.  252,  note  2), 
de  ce  que  la  grande  masse  des  monuments  des  empereurs  s'accordent  avec 
le  terme  de  désignation  fixé  à  l'année  précédente  ;  de  ce  que  lorsque  Pline 
revêtit  le  consulat  le  1"  juillet  ou  le  1"  septembre  de  l'an  100,  le  sénat 
n'avait  pas  encore  reçu  de  réponse  à  sa  prière  adressée  à  l'empereur  d'accep- 
ter le  consulat  pour  l'an  lOt  (Pline,  Pcmeg.  18.  79;  Hermès  3,  92  =  tr.  fr.  p.  67). 
Une  étude  spéciale  sur  cette  question  fait  encore  défaut;  elle  serait  désirable, 
parce  que  la  détermination  exacte  de  la  date  de  certains  monuments  dépend 
de  sa  solution. 

(4)  Lorsque  Claude  meurt,  le  12  octobre  54,  le  consulat  est  attribué  pour 
jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  (Suétone,  Claiid.  46).  A  la  mort  de  Néron,  le  9  juin  68, 
les  consuls  sont,  au  moins  en  partie,  déjà  nommés  pour  69  (Tacite,  Hisf.  1, 
77;  Plutarque,  Oth.  1).  Galba  régla  les  consulats  à  la  fin  de  68  pour  jusqu'à 
la  fin  de  69  [Ephem.  epigrnph.  I,  190). 

(5)  L'ordre  des  faits  dans  le  Panégyrique  de  Pline  (c.  65  à  75)  montre  que  les 
comices  se  tinrent  au  sénat  peu  de  jours  après  le  3  janvier.  Hermès,  3,  93  = 
tr.  fr.  68;  en  sens  contraire  Stobbe,  Philologi/s,  31,  291. 

(6)  Calendrier  de  Polemius  de  448  de  l'ère  chrétienne  {C.  I.  L.  L  335)  au  9  jan- 
vier :  Senatus  legitimus,  suffecti  consules  desiç/nantur  sive  prœtores.  Cf.  le 
même  ouvrage,  p.  384. 
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ter  les  mêmes  sous  le  Principat.  L'abréviation  croissante  des 
consulats  aurait  suffi  pour  nécessiter  un  changement.  Cepen- 
dant les  renseignements  que  nous  possédons  à  ce  sujet 
ne  permettent  pas  de  déterminer  avec  certitude  les  usages 
suivis.  Il  est  vraisemblable  qu'Auguste  établit,  par  cor- 
rélation avec  la  durée  semestrielle  qu'ont  les  consulats  sous 
la  première  dynastie,  deux  dates  d'élections  par  an,  l'une  en 
mars  et  l'autre  en  octobre.  Aux  premières  élections,  on  devait 
nommer  les  prochains  consuls  qui  devaient  entrer  en  fonc- 
tions, par  conséquent  ceux  du  1"  juillet  prochain,  si  ceux  en 
fonctions  n'étaient  nommés  que  pour  six  mois  (1),  ou  ceux 
de  l'année  suivante,  si  ceux  en  fonctions  étaient  nommés 
pour  un  an  (2),  et  en  outre  tous  les  prêtres  (3)  ;  aux  secon- 


(1)  Le  consul  T.  Sextius  Africanus,  qui  entre  en  fonctions  lel"  juillet  59,  a, 
d'après  les  actes  des  Arvales,  été  désigné  entre  le  S  et  le  28  mars  de  la  même 
année.  L'élection  de  Néron  le  4  mars  51  comme  consul  pour  le  1"  janvier  57 
rentre  encore  dans  le  même  ordre  de  faits,  en  ce  sens  que  l'élection  faite  par 
anticipation  pouvait  aussi  bien  être  placée  au  terme  de  printemps  qu'à  celui 
d'automne.  —  Cette  solution  n'est  pas  contredite  par  les  témoignages  de  Tacite, 
A7in.  12,  53,  et  de  Pline,  Ep.  8,  6,  13,  relatifs  au  sénatus-consulte  voté  en 
l'honneur  de  Pallas  sur  la  proposition  de  Barea  Soranus  (qui  entra  en  fonctions 
le  1"  juillet  52)  cos.  des.  ;  car  ce  sénatus-consulte  n'est  pas  voté  le  23  janvier, 
mais  après  le  23  janvier.  Le  sénatus-consulte  de  49,  auquel  fait  allusion  Tacite, 
Ann.  12,  9,  peut  aussi  se  placer  en  mars.  Si  dans  la  satire  de  Sénèque,  c.  9, 
le  consul  élu  pour  le  1"  juillet  55,  a  le  droit  de  voter  le  premier  le  13  octobre 
54,  l'auteur  a  évidemment  omis  de  mentionner  la  date  du  1"  janvier  en 
considération  de  l'entrée  en  fonctions  de  Néron  qui  devait  y  avoir  lieu.  En 
réalité,  il  n'y  avait  encore  alors  aucun  consul  de  désigné  pour  l'an  55  (p.  255, 
note  1). 

(2)  Lorsque  Auguste  mourut  le  19  août  14,  les  consuls  pour  l'an  15  étaient 
déjà  choisis  (Tacite,  Ann.  1,  81  rapproché  de  c.  15),  probablement  parce  que 
ceux  de  l'an  14  restèrent  en  fonctions  toute  l'année  et  que,  par  conséquent,  les 
élections  pour  le  1"  janvier  de  l'an  15  s'étaient  faites  aux  comices  de  mars 
de  l'an  14. 

(3)  Auguste  fut  élu  grand  pontife  le  6  mars  742,  après  la  mort  de  son  pré- 
décesseur en  741  ;  Tibère,  le  10  mars  de  l'an  15  de  l'ère  chrétienne,  après  la 
mort  d'Auguste,  le  19  août  de  l'an  14;  Othon,  le  9  mars  69,  le  poste  étant 
devenu  vacant  le  15  janvier.  L'élection  de  Néron  comme  pontife  eut  Heu  le 
5  mars  51  ;  celle  d'Othon  à  tous  les  sacerdoces  le  5  mars  (actes  des  Arvales). 
Cette  concordance  ne  peut  être  fortuite.  Naturellement  on  s'écarta  de  la  règle, 
lorsque  les  circonstances  le  réclamèrent.  Vitcllius  devint  grand  pontife  le 
18  juillet  (Suétone,  Vit.  11  ;  Tacite,  Hist.  2,  91)  et  Galba  revêtit  ce  sacerdoce 
bien  qu'il  fût  devenu  vacant  le  9  juin  68  et  que  Galba  soit  mort  lui-même  le 
15  janvier  69. 
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des,  on  devait  nommer  les  consuls  de  l'année  suivante  lors- 
qu'ils n'avaient  pas  déjà  été  élus  aux  comices  de  mars  (1), 
elles  autres  magistrats  (2).  Lorsque  postérieurement  la  durée 
du  consulat  fut  encore  de  nouveau  réduite,  l'usage  indiqué  tout 
à  l'heure  s'introduisit  :  les  ordinarii  continuèrent  bien  à  être 
désignés  comme  auparavant  quelques  mois  avant  leur  entrée 
en  fonctions;  mais,  au  contraire,  tous  les  consuls  entrant 
en  charge  après  le  {"janvier,  au  lieu  d'être  nommés  succes- 
sivement, furent  nommés  en  bloc  dans  le  courant  de  l'année 
oii  ils  devaient  remplir  leurs  fonctions (3),  le  9  janvier  de  cette 
année  au  plus  tard  (4).  Parmi  les  autres  magistrats,  les  pré- 
teurs étaient,  tout  au  moins  au  v*"  siècle,  mais  probablement 
dès  une  époque  bien  antérieure,  élus  le  9  janvier  de  l'année 
qui  précédait  celle  oii  ils  devaient  remplir  leurs  fonctions  (5), 
par  conséquent,  le  même  jour  que  les  consules  suffecti  qui 

(1)  Lorsque  Claude  mourut,  le  12  octobre  54,  les  consuls  pour  53  n'étaient 
pas  encore  nommés  (Suétone,  Claud.  46).  La  table  des  Arvales  de  57  (Henzen, 
Arv.  p.  LXiv)  donne  à  M.  Messala  Corvlnus,  consul  désigné  pour  le  l^r  janvier 
58,  la  qualification  des.  cos.  probablement  dès  le  13  octobre,  en  tout  cas  avant 
le  6  novembre  37.  D'après  les  actes  des  Arvales  de  l'année  suivante,  le  consul 
C.  Vipstanus  Apronianus,  entré  en  fonctions  le  l^r  janvier  59,  a  été  désigné 
entre  le  13  octobre  et  le  6  novembre  58  (Henzen,  Arv.  pp.  lxx.  lxxi).  L'obser- 
vation faite  p.  233,  note  3,  sur  le  consulat  de  Trajan  pour  l'an  101  est  bien 
elle-même  d'accord  avec  cela,  quoique  l'on  ne  doive  pas  s'être  astreint  à  res- 
pecter cette  règle  pour  les  consulats  des  empereurs.  Les  comices  consulaires 
qui  curent  lieu  le  4  mars  51  pour  le  1er  janvier  57  ne  peuvent  rien  prouver 
relativement  à  la  procédure  régulière  (p.  252,  note  3)  ;  quand  on  anticipait 
pour  des  années,  le  jour  de  l'année  n'importait  pas  davantage. 

(2)  Il  n'y  a  pour  les  magistratures  annales  au-dessous  du  consulat  qu'une 
élection  par  an;  c'est  une  conséquence  de  la  persistance  de  leur  annalité; 
Tacite,  Ann.  2,  36,  parle  aussi,  au  sujet  des  préteurs,  à'annua  desir/natio.  La 
diversité  des  termes  des  élections  consulaires  et  prétoriennes  à  cette  époque 
résulte  déjà  de  la  diversité  des  termes  des  magistratures,  et  elle  est  confirmée 
par  les  témoignages  sur  les  élections  de  l'an  14  (p.  234,  note  2). 

(3)  C'est  ce  que  montre  irréfutablement  le  Panégyrique  de  Pline,  puisque 
d'après  le  c.  92,  son  élection  comme  cos.  siiff.,  pour  le  l^r  juillet  ou  le  l^r  sep- 
tembre de  l'an  100,  eut  lieu  sous  la  présidence  personnelle  de  Trajan,  cos.  III, 
par  conséquent  en  l'an  100. 

(4)  P.  233,  note  6.  Cependant  il  est  en  désaccord  avec  cela  que  L.  Fabius 
Cilo,  un  des  suffecti  de  193,  se  rencontre  déjà  le  31  décembre  192  comme 
suffectus  dans  la   Vita  Commodi,  20. 

(5)  Polemius,  loc.  cit.  Symmaque  prononça,  d'après  ses  Ep.  1,  44,  le  discours 
fait  au  sénat  pour  le  candidatus  prsetorius  Trygetius  et  encore  existant  en 
partie,  le  9  janvier.  Cf.  Cad.  Thcod.  6,  4,  10. 
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devaient  entrer  en  charge  Tannée  même  de  l'élection.  Les 
élections  des  édiles  plébéiens  et  curules  et  des  tribuns  du 
peuple  se  firent  sans  doute  à  la  suite  des  élections  prétorien- 
nes, tant  que  subsistèrent  ces  magistratures  (p.  219).  La 
série  était  close,  comme  depuis  un  temps  reculé,  par  les  élec- 
tions des  questeurs  faites  le  23  janvier  (1)  pour  le  prochain 
renouvellement,  qui  avait  lieu  le  o  décembre  suivant. 
d6SnTtS"efde  ^^^  autrc  inuovatiou  qui  se  place  à  cette  époque  est  la 
\i  renuntiatio.  géparatiou  de  la  designatio  et  de  la  renuntiatio.  La  cause  en 
fut  le  transfert  fait  au  sénat,  en  Fan  14,  de  l'élection  des 
magistrats  — ,  ou  de  la  réception  des  propositions  impériales 
de  nominations,  —  tandis  que  la  renuntiatio  continuait  tou- 
jours à  avoir  lieu  devant  le  peuple.  Désormais,  les  comices 
tenus  au  sénat  furent  suivis  d'un  second  acte  distinct  :  la 
renuntiatio  des  magistrats  désignés  faite  devant  le  peuple 
assemblé.  Habituellement  elle  n'avait  pas  lieu  le  même 
jour,  mais  cependant,  en  général,  peu  de  jours  après  (2). 
Droits  des  ma-      Le  magistrat  désigné  reste  naturellement  un  particulier 

gistrats   désignés.  o  o  i  ^ 

jusqu'à  son  entrée  en  fonctions.  Pourtant  il  est,  sous  certains 
rapports,  déjà  traité  comme  un  magistrat.  Il  prête,  dès  avant 
\d.  renuntiatio,  \e  serment  des  magistrats  (3).  La  retraite  avant 
l'entrée  en  fonctions  est  mise  légalement  sur  le  même  pied 
que  l'abandon  de  fonctions  déjà  acquises  (p.  llo,  note  1).  Le 
nom  du  magistrat  désigné  est  mis  sur  la  liste  des  magistrats, 
lors  même  qu'il  est  empêché  d'entrer  en  charge  par  la 
mort  (4),  par  une   condamnation  (5)   ou   par  d'autres   mo- 

(1)  Calendrier  de  Polemius,  loc.  cit.  sur  le  23  janvier  :  Senalus  le(/itimus. 
Quaestores  Romse  desif/naiittir. 

(2)  Les  débats  sur  Marins  Priscus,  qui  durèrent  trois  jours  devant  le  sénat, 
en  Tan  100,  se  placent  entre  les  comices  et  la  renuntiatio  (Hermès,  3,  93  = 
tr.  fr.  68).  L"£/cy.>>T,sia  dans  Dion,  59,  24,  désigne  les  comices  sénatoriaux  et 
non  la  renuntiation. 

(3)  Cf.  à  ce  sujet  la  section  de  l'Entrée  en  fonctions. 

(4)  C'est  ainsi  que  L.  Postumius  Albinus  se  trouve  dans  les  Fastes,  en  o39, 
comme  consul,  bien  qu'à  la  fin  de  338  [in]  prsetiira...  occis(usi  [est  ali]quod 
anteqiiam  ciretur  [Romam  diebiis]  (Fastes  du  Capitole;  Tite-Live,  23,  24). 

(5)  Les  COS.  des.  Sulla  et  Paetus,  cités  p.  230,  note  2,  étaient  en  dépit  de 
leurs  condamnations  inscrits  sur  les  fastes  pour  l'an  689,  montrent  les 
extraits  du  chronographe  de  334  (C.  /.  L.  I,  p.  540)  ;  par  conséquent  la  res- 
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tifs  (1),  et  la  magistrature  est  en  pareil  cas  aussi  bien  comptée 
que  celles  qui  ont  été  réellement  occupées  (2).  Lorsque  le  ma- 
gistrat désigné  fait  déjà  partie  du  sénat,  il  y  vote,  à  partir  de 
la  désignation,  dans  la  classe  pour  laquelle  il  est  désigné  (3); 
mais,  lorsqu'il  n'est  pas  sénateur,  il  n'acquiert  pas  le  droit 
de  vote  par  la  désignation  à  une  magistrature  qui  donne  le 
droit  de  siéger  au  sénat  (4).  On  blâme  le  magistrat  désigné 
de  s'éloigner  de  Rome  (5).  Il  y  a  même  certains  actes  de 
magistrat  qui  lui  sont  permis,  au  moins  à  l'époque  récente. 
En  particulier  il  a  le  droit,  déjà  étudié,  de  publier,  dès  avant 
son  entrée  en  fonctions,  les  édits  écrits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  sa  magistrature   (6).   Les  futurs  consuls   (7),    pré- 

titutiou  faite  pour  l'an  646  (C.  /.  L.  I.  p.  438)  peut  aussi  être  exacte.  La 
suppression  du  consulat  attribué  à  M.  Antonius  pour  723  est  un  acte  poli- 
tique. 

(1)  C'est  ainsi  que  les  fastes  mentionnent  les  maîtres  de  la  cavalerie  dési- 
gnés par  le  dictateur  César,  qui,  par  suite  de  sa  mort,  n'entrèrent  pas  en 
fonctions  (p.  242,  note  3). 

(2)  Le  consul  Albinus,  mentionné  p.  256,  note  4,  est  indiqué  dans  les 
fastes,  en  S39,  comme  cos.  III.  Par  une  conséquence  logique,  les  procès-ver- 
baux des  Arvales  qui  donnent  à  ceux  des  membres  du  collège  qui  ont  actuel- 
lement les  faisceaux  la  qualification  cos.  ou  pr.  indiquent  aussi  la  qualité  de 
ceux  qui  sont  cos.  des. 

(3)  Cicéron,  Phil.  3,  13,  3.j.  Appien,  B.  c.  2,  5.  Cf.  tome  VII,  p.  160  et  ss. 

(4)  La  preuve  qu'il  fallait  pour  cela  un  privileqium  spécial,  c'est  que  le  sénat, 
en  désignant  les  fils  d'Auguste  pour  consuls,  décida  en  même  temps  ex  eo 
die,  quo  deducti  sunt  m  forum,  ut  intéressent  consiliis  publicis  (Mon.  Ancyr. 
3,  2)  ;  il  n'est  pas  douteux  que  le  quœstor  desir/tiatus  ne  siégeait  ni  ne  votait 
au  sénat.  Il  faut  entendre  d'ailleurs  cela  du  droit  de  suffrage,  puisque  le  droit 
d'assister  aux  séances  appartenait  à  tous  les  fils  de  sénateurs  à  partir  du 
jour  où  ils  avaient  revêtus  la  robe  virile  (VI,  2,  p.  63;  cf.  VII,  p.  112,  113). 
Gaius  reçut  aussi  le  même  privilège  dès  avant  ce  terme  en  748  (Dion,  53,  9). 

(5)  Suétone,  Tib.  31  :  Negante  (Tiberio)  destinatos  maç/istratus  abesse  oportere, 
lit  prœsentes  honori  adquiescerent  (on  s'attendrait  à  adsuescerent),  praetor 
destinatus  liberam  legationem  impetravit. 

(6)  I,  p.  232,  note  1  [235,  note  2].  On  ne  peut  conclure  de  Salluste,  Jug.  27, 
que  le  magistrat  désigné  eut  aussi  le  droit  de  parler  au  peuple.  Si  C. 
Memmius  a  réellement  parlé  au  peuple  étant  tribuniis  plebis  designatus,  ce 
qui  ne  résulte  pas  sûrement  des  termes  du  texte,  la  parole  peut  lui  avoir  été 
donnée  par  les  magistrats. 

(7)  Tite-Live,  44,  17,  7  :  Omnia  ut  maturius  agerentur,  belli  Macedonici 
stimulabat  cura  :  itaque  designatos  e.vtemplo  sortiri  placuit  provincias.  27, 
36,  10.  Cicéron,  Verr.  3,  95,  222:  Qitid  agis,  Ilovtensi'.'  consul  es  designatus, 
provinciam  sorlitus  es.  Lorsque  Cicéron,  Ad  Att.  3,  24,  dit  :  Neque  enim  um- 
quam  arbitror  or  natas  esse  provincias  designatorum,  cela,  n'csi  pas  décisif;  car 
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teurs  (1)  et  édiles  (2)  ont  également  procédé,  non  pas 
toujours,  mais  fréquemment  (3),  a,u  règlement  de  leurs  com- 
pétences respectives  dès  avant  leur  entrée  en  charge. 


TERME  DE  L'ENTREE  EN  FONCTIONS.  TERME 
DE  LA  MAGISTRATURE. 

Différence  des      Lc  momcnt  de  l'entrée  en  fonctions  pouvait  être  fixé  ex- 
can'tcs  pt  do  celles  prcssémcnt  daus  la  lex  rogationis,  et  il  est  probable  que  cela 

qui  ne  le  sont  pas, 

quant  à  ii^poque  avalt   llcu  fréquemment,  peut-être  ordinairement.   Mais  la 

d  entr(?e  en    fonc-  ' 

^'°"^-  façon  dont  ce  jour  est  fixé,  comme  celle  dont  est  déterminée 

l'époque  d'entrée  en  fonctions  à  défaut  de  fixation  expresse, 
dépend  directement  d'une  distinction  déjà  signalée  (p.  241), 
de  la  distinction  du  cas  où  la  magistrature  est  vacante  au  mo- 
ment du  vote  et  de  celui  oii  elle  ne  Test  pas.  Si  l'élection  porte 
sur  une  magistrature  vacante,  le  moment  oii  le  vote  se  ter- 

Vornatio  provinciœ  peut  être  imaginée  comme  faite  même  avant  la  sortitio 
(cf.  VII,  p.  313,  note  3).  —  Dans  Salluste,  Jug.  43  :  Metellus  et  Silunus  con- 
sules  desirjnati  provincias  inter  se  partiverant,  il  faut,  ou  que,  comme  j'ai  pro- 
posé de  l'admettre,  dans  VHermes  1,  430,  il  y  ait  eu  écrit  de  senalus  sententia 
au  lieu  de  designati,  ou  que  l'auteur  se  soit  trompé  ;  car,  bien  que  cela  s'ac- 
corde mal  avec  les  mots  relatifs  à  Mcttelus  :  Is  ubi  primmn  magislratum  in- 
gressiis  est,  ces  consuls  ne  furent  élus  que  dans  le  cours  même  de  leur  année 
de  fonctions  (c.  37.  43)  et,  par  conséquent,  ils  ne  purent  pas  procéder  au 
tirage  au  sort,  en  qualité  de  consuls  désignés. 

(1)  Tite-Live,  38,  42,  6.  Cicéron,  Verv.  act.  1,  8,  21  :  Ciim  prœlores  designati 
sortirentur  et  M.  Metello  obtigisset,  lit  is  de  pecuniis  repetundis  quaereret. 
Cf.  VII,  p.  313,  note  2. 

(2)  LexJul.  munie,  ligne  2o  :  /Ediciles)  cur(ules)  sed(iles)  pl(ebei)...  in  diebus 
V  proxinneis,  quibus  eo  mag(istratu)  designatei  eritnt  eumve  mag.  inierint, 
inter  se  paranto  aut  sortiunto.  On  ne  voit  pas  bien  clairement  à  quoi  se 
rapporte  ici  ralternative  dans  laquelle  sont  mises  la  désignation  et  l'entrée  en 
fonctions.  Il  est  probable  qu'en  parlant  de  l'entrée  en  fonctions  la  loi  vise  le 
cas  où  l'élection  a  lieu  dans  le  cours  même  de  l'année  de  magistrature  et  où 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  désignation.  Les  édiles  auraient  alors,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  toujours  fixé  leurs  compétences  i-espectives  dans 
les  cinq  jours  qui  suivaient  la  désignation. 

(3)  Les  consuls  de  679  ont,  selon  le  fragment  de  Salluste  récemment 
découvert,  réglé  leurs  provinces  ou  à  la  fin  de  leur  année  de  fonctions  ou 
même  seulement  au  début  de  l'année  suivante.  La  détermination  des  pro- 
vinces consulaires  de  Cicéron  et  d'Antoine  eut  également  lieu  l'année  même 
de  leur  consulat.  Depuis  que  la  sortition  consulaire  des  provinces  ne  produi- 
sait pas  son  eflet  l'année  de  la  magistrature,  mais  l'année  suivante,  elle  pou- 
vait avoir  lieu  plus  tard  sans  inconvénient  pratique.  Cf.  VII,  pp.  312.  313. 
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mine  est  par  présomption  celui  de  l'entrée  en  fonctions  ; 
elle  a  lieu  ex  templo  (1).  En  pareil  cas,  le  commencement  des 
fonctions  ne  coïncide  donc  pas  avec  le  commencement  d'un 
jour  civil  (2)  et  l'on  ne  tient  pas  compte  du  caractère  attribué 
au  jour  par  le  calendrier  (3).  L'entrée  en  fonctions  ne  peut 
même  pas  alors  avoir  lieu  aux  calendes  ou  aux  ides,  qui  sans 
cela  sont  les  jours  ordinaires  d'entrée  en  charge  ;  car  ces 
jours  ne  sont  pas  comitiaux,  et  sont  impropres  à  la  réunion 
d'assemblées  électorales.  C'est  ainsi  que  les  rois  ont  été  élus, 
si  nous  avons  eu  raison  de  supposer  (p.  243)  qu'on  ne  pouvait 
nommer  à  la  magistrature  royale  un  nouveau  titulaire 
avant  qu'elle  ne  fût  vacante.  Postérieurement,  cette  procé- 
dure constitue  la  règle  pour  les  magistratures  ordinaires  non 
permanentes  telles  que  la  dictature  et  spécialement  la  cen- 
sure (4).  Il  en  est  de  même  de  l'entrée  en  fonctions  ex  iiiter- 
recjno  des  magistrats  supérieurs  (5)  et  inférieurs;  car  l'inter- 


(1)  L'usage  général  de  cette  tournure,  qui  est  déjà  fréquent  dans  Plante, 
peut  venir  de  son  sens  technique  relatif  aux  comices.  Mais,  lorsque  ex  templo 
(Tite-Live,3,  35,  1.6,  1,9.  23,  31, 13.  41, 17,  6)  ous/aam(Asconius,  7rtMiZo?i,p.  37; 
Tite-Live,  3,  19,  2)  magistratum  ou  occipere  inire  se  trouve  dans  nos  sources, 
il  nedésigne  pas  nécessairement  une  entrée  en  fonctions  opérée  le  jour  même 
du  vote,  mais  simplement  une  entrée  en  fonctions  accélérée.  Tite-Live,  5, 11,  11  : 
Popidum  Romaniim  tribunos  (mil.  cos.  pot.)  créasse,  qui  non  idj_Dec.  die  sol- 
lemni,  sècl  ex  templo  k.  Oct.  magistratum  occiperent. 

(2)  Lorsque  le  consul  Q.  Fabius  Maximus  mourut  le  matin  du  31  décembre 
709,  des  élections  complémentaires  furent  immédiatement  organisées  par  César 
et  le  consul  Rebilus  fut  renuntiatus  à  la  septième  heure,  et  cessa  ses  fonc- 
tions à  la  fin  du  même  jour.  Consiilem,  dit  Cicéron,  Ad  fam.  7,  30,  1  (cf.  Dru- 
mann,  2,  108)  hora  VII  renuntiavit,  qui  usque  ad  k.  Jan.  esset,  qtiœ  erant 
futitrœ  mane  poslridie.  Les  élections  du  préteur  Eprius  Marcellus  le  30  ou  le 
31  décembre  48  (Tacite,  Ann.  12,  4;  cf.  Suétone,  Claiid.  29)  et  du  consul 
Rosius  Regulus  le  31  octobre  69  de  l'ère  chrétienne  (Tacite,  Ilist.  3,  37)  sont 
de  la  même  nature. 

(3)  Dans  le  texte  de  Tite-Live,  3,  8  :  P.  Valerius  Publicola  tertio  die  quam 
interregnum  inierat  consules  créât...  a.  d.  III  idus  Sext.  consulatum  ineunt,  j'ai 
précédemment  (C/i?'onoZ.,  p.  91),  en  changeant  la  ponctuation,  rapporté  la  date 
au  jour  de  l'élection  et  placé  l'entrée  en  fonctions  aux  ides  de  Scxtilis;  mais 
la  position  des  mots  elle-même  est  inconciliable  avec  cette  supposition. 

(4)  Tite-Live,  40,  45,  8  :  Comitiis  confectis,  ut  traditum  antiquitus  est,  cen- 
sores  in  campo  (où  l'élection  avait  eu  lieu)  ad  aram  Martis  sellis  curuUbus  con- 
sederunt. 

(5)  Il  en  est  certainement  ainsi  de  l'élection  de  Cn.  Pompée  pour  70?  :  Ab 
interrege  Ser.  Sulpicio,  dit  Asconius,  In  Mil.,  p.  37,   V  k.  Mart.  mense  inter- 
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règne  ne  se  présente  que  lorsqu'il  n'existe  aucun  personnage 
propre  à  exercer  le  pouvoir;  ce  qui  fait  que  la  désignation 
et  l'interrègne  sont  deux  idées  qui  s'excluent  au  moins  dans 
l'ordre  naturel  des  choses  ;  il  n'existe  absolument  aucun 
exemple  oii  l'interrègne  soit  maintenu  au-delà  du  moment 
de  l'élection  du  nouveau  magistrat  (1).  Même  dans  les  élec- 
tions complémentaires,  l'entrée  en  fonctions  immédiate  pou- 
vait être  assurée  par  des  dispositions  expresses  ou  tacites 
(p.  239,  note  2).  Mais  l'entrée  en  charge  y  a  aussi  lieu  un 
jour  autre  que  celui  de  l'élection  ou  que  son  lendemain  ;  car 
l'entrée  accélérée  est  relevée  là  comme  une  exception  (2). 

Au  contraire,  dans  les  élections  relatives  à  une  magistra- 
ture occupée  au  moment  du  vote,  c'est-à-dire  pour  les  élec- 
tions ordinaires  des  successeurs  des  magistrats  actuels,  le 
terme  de  l'entrée  en  fonctions  est  toujours  placé  au  commen- 
cement d'un  jour  civil  (3),  ce  qui  est  sans  doute  décidé,  prin- 
cipalement à  cause  de  l'auspication  (I,  p.  92  [id.]).  En  outre, 
non  pas  il  est  vrai  pour  les  magistrats  inférieurs  patriciens  ni 
pour  les  magistrats  plébéiens,  mais  pour  les  consuls  et  les 

calario  consul  creatus  est  statimque  magistratum  iniit.  Tite-Live.  9,  8,  1,  sur 
i"an  434  :  Qiio  cveatisunt  die,  eo  —  sic  enim  placiierat  palribus  —  magistra- 
tum inierant. 

(l)On  objecte  en  sens  contraire  (Holzapfel,  Chronol.,  p.  82)  que  l'entrée  en 
fonctions  ex  interregno  le  jour  même  de  l'élection  est  signalée  comme  excep- 
tionnelle et  que  l'entrée  en  fonctions  ex  templo  est  relevée  pour  les  élections 
faites  à  la  suite  d'interrègnes  pour  303  (Tite-Live,  3,  oo,  1)  et  363  (Tite-Live, 
6,  i,  9).  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  assimile  les  deux  derniers  cas  au  premier, 
et  à  ce  que  l'on  admette  que,  dans  les  élections  faites  à  la  suite  d'un  interrègne, 
l'entrée  en  fonctions  avait,  en  considération  de  l'auspication,  généralement 
lieu  le  jour  qui  suivait.  La  coexistence  de  l'interroi  et  du  magistrat  créé  par 
lui  est  ainsi  évitée  pratiquement.  11  y  avait  au  reste  un  moyen  bien  simple 
d'observer  dans  ces  élections  les  jours  solennels  d'entrée  en  charge;  c'était 
de  placer  l'élection  la  veille  d'un  de  ces  jours. 

[2]  En  294  (Tite-Live,  3,  i9,&),  539  (Tite-Live,  23,  31,  2;,  578  (Tite-Live,  41, 
17,  6). 

(3)  Si  deux  consuls  entrent  en  fonctions  l'un  après  l'autre  le  même  jour, 
comme  par  exemple  les  fastes  de  Yenusia  indiquent  en  721  après  Voi'dinarius 
César  P.  Autronius  comme  suffectus  le  l<""  janvier,  le  dernier  peut  à  la 
vérité  n'être  entré  en  fonctions  que  dans  le  cours  de  la  journée.  La  règle 
selon  laquelle  l'entrée  en  fonctions  des  consuls  doit  avoir  lieu  aux  calendes 
ou  aux  ides  et  celle  qui  place  cette  entrée  au  commencement  du  jour,  sont 
dans  ce  cas  inconciliables. 


ma- 
gistratures   répu- 
ncs. 
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préteurs,  rentrée  en  fonctions  est  placée  aux  calendes  et 
aux  ides  du  calendrier  romain  (1),  et  la  retraite  de  leurs  pré- 
décesseurs est  corrélativement  placée  la  veille  (2).  Cette 
règle  a  encore  été  maintenue  lorsque  la  durée  des  fonctions 
consulaires  ne  fut  plus  d'une  année,  mais  d'une  fraction 
d'année  (3).  Quant  à  ses  motifs  religieux  (4)  ou  politiques  (5), 
on  ne  les  voit  pas  clairement. 
Le  terme,  qui,  par  l'institution  de  Vinterreqmim.  remonte     Caractère  né- 

_  cessaireinenl  teni- 

jusqu'aux  origines  de  la  constitution  romaine,  est,  depuis  la  poraire  des  r 

"         >■  •^  '  '  r  gistratures    ré 

suppression  de  la  royauté,  de  l'essence  de  la  magistrature  '^'''=^' 
publique  ordinaire  (6).  La  limite  peut  être  ou  un  maximum 
ou  un  chiffre  absolu  (7)  ;  mais  le  chiffre  absolu  lui-même  est 

(1)  Ce  principe  n'est  formulé  nulle  part  dans  les  sources,  mais  il  a  depuis 
longtemps  été  déduit  de  toutes  les  dates  d'entrée  en  fonctions  qui  nous  sont 
connues. 

(2)  Tite-Live,  5,  9.  II.  32.  Denys,  6,  49. 

(3)  La  règle  ne  ressort  nulle  part  aussi  clairement  que  dans  les  fastes  de 
Venusia  de  l'époque  d'Auguste  (C.  /.  L.  I,  p.  471),  qui  indiquent  les  jours  d'en- 
trée en  charge  des  suffecli;  on  y  trouve  comme  jours  d'entrée  en  charge  le 
1'=''  mai,  le  1er  juillet,  le  1<='"  septembre,  le  !<=■'  octobre,  le  l<=r  novembre  et  le 
13  septembre. 

(4)  On  peut  rappeler  les  mots  d'Ovide  :  Vindicat  Ausonias  Junonis  cura  ka- 
lendas  ;  idibus  alha  Jovi  grandior  agna  cadit.  Nonarum  tiitela  deo  caret  (Fast. 
1,  35;  cf.  C.  I.  L.  I,  p.  373).  Mais  cela  n'avance  pas  à  grand'chose,  car  on 
n'aperçoit  pas  de  relation  entre  ces  sacrifices  et  les  consuls,  et  les  Romains 
n'ont  pas  tenu  compte  ailleurs  du  caractère  attribué  dans  le  calendrier  au 
jour  d'entrée  en  fonctions.  Ainsi  le  lo""  juillet,  un  jour  d'entrée  en  fonctions 
très  ordinaire.,  a  dans  le  calendrier  le  signe  nefastus  religiosiis.  La  raison 
pourrait  plutôt  être  trouvée  dans  certaines  particularités  de  l'auspication  ;  il 
se  peut  que  le  jour  qui  se  trouve  au  commencement  ou  au  milieu  du  mois  ait 
paru  y  être  spécialement  approprié. 

(3)  Si  l'on  pouvait  admettre  que  les  calendes  et  les  ides  aient  été  dès  le  prin- 
cipe les  jours  habituels  de  réunion  du  sénat,  on  pourrait  rattacher  la  pres- 
cription à  ce  que  le  magistrat  supérieur  a  coutume  d'ouvrir  ses  fonctions  en 
convoquant  le  sénat.  Mais  cette  prémisse  soulève  de  graves  objections  (cf. 
VII,  p.  103,  note  3). 

(6)  Le  principe  est  exprimé,  dans  sa  forme  récente,  par  la  loi  municipale  de 
Malaca,  c.  32  :  Qui  ifa  creati  eriint,  ii  annum  unum,  aut,  si  in  alterius  locum 
creali  erunt,  reliqua  parte  eiius  anni  in  eo  honore  sunto,  quem  suffragis  erunt 
conseculi. 

(7)  Nous  faisons  naturellement  abstraction  de  la  prolongation  des  fonctions 
à  titre  de  promagistrature.  La  mesure  dans  laquelle  on  applique  aux  grades 
d'officiers  qui  sont  des  magistratures,  en  particulier  au  tribunal  militaire,  le 
système  militaire  d'après  lequel  le  service  dure  jusqu'au  congé,  est  étudiée, 
tome  IV,  dans  le  chapitre  consacré  aux  otriciers  magistrats, 
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susceptible  de  modifications  en  ce  sens  qu'aucun  obstacle 
ne  s'oppose  à  la  retraite  anticipée  (1).  Un  terme  est  aussi 
habituellement  attaché  à  l'attribution  de  missions  extraor- 
dinaires (2);  mais  là  ce  n'est  pas  nécessaire  en  la  forme, 
même  dans  la  circonscription  urbaine  (3).  La  fixation  pour 
une  magistrature  ordinaire  d'un  terme  illusoire,  comme  par 
exemple  la  nomination  de  Sulla  à  la  dictature  pour  autant 
de  temps  qu'il  jugerait  nécessaire  à  la  réorganisation  de 
l'Etat  (4),  est  demeurée  inconnue  tant  qu'on  a  pris  au  sérieux 
la  constitution  républicaine. 
DifTc'.rence  de  Lcs  tcrmcs  dcs  magistratures  sont  inégaux  :  l'interrègne 
tra'tures.'^*  "'*^'^  durc  pour  chaquc  interroi  cinq  jours  au  plus;  la  dictature  et  la 
maîtrise  de  la  cavalerie  six  mois  au  plus  ;  la  censure  au  plus 
un  an  et  demi  et,  pour  certaines  fonctions,  trois  ans.  Mais 
les  magistratures  permanentes,  questure,  tribunal,  édilité, 
préture,  consulat,  sont  toutes  annales.  Et  ce  délai  est,  en 
droit  public,  le  délai  normal,  notamment  pour  la  magistrature 
supérieure.  On  verra  plus  loin  dans  la  section  de  la  Proroga- 
tion (p.  319)  que,  lorsqu'elle  était  expressément  prononcée  par 

(1)  De  cette  façon,  surtout  étant  donné  que  les  magistrats,  s'ils  ne  pou- 
vaient pas  directement  être  forcés  par  le  sénat  à  se  retirer  (Tite-Live,  5,  9,  3), 
n'étaient  le  plus  souvent  pas  en  état  de  se  refuser  à  le  faire,  la  survenance 
de  rintei"règne  pouvait  être  anticipée  et  être  placée  au  jour  qu'on  voulait.  On 
a  aussi  pu  de  cette  façon  arriver  à  ce  que  le  retard  apporté  à  l'entrée  en  fonc- 
tions d'un  collège  par  l'interrègne  fut  compensé  par  une  retraite  anticipée. 
Par  conséquent  tout  interrègne  n'a  pas  pour  conséquence  forcée  le  recul 
du  jour  d'entrée  en  fonctions  ;  par  exemple,  l'interrègne  de  quarante  jours 
des  années  398-399  n'a  pas  eu  cette  conséquence  (Ilolzapfel,  Chronol.,  p.  84)- 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  la  mission  de  déduire  une  colonie,  paraît  avoir  été 
à  l'époque  récente  habituellement  donnée  pour  plusieurs  années  (V.  tome  IV, 
le  chapitre  consacré  à  ces  magistrats,  sur  la  durée  de  leurs  pouvoirs).  Lors- 
que cette  limitation  n'est  pas  mentionnée,  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  ait  fait 
défaut.  La  loi  Gabinia  de  687  fixa  également  à  trois  ans  le  commandement 
donné  à  Pompée  contre  les  pirates  (Dion,  36,  6.  17.  20.  Appien,  Mithr.  94)  et 
la  loi  Messia  de  697  son  contrôle  des  importations  de  subsistances  à  cinq 
ans.  (Cicéron,  Ad  Att.  4, 1,  7;  Drumann.  2,  307.) 

(3)  Les  tresviri  mensarii  nommés  en  538  étaient  encore  en  fonctions  en  544 
(Tite-Live,  23,  21,  6.  26,  36,  8),  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  regarder  leur 
magistrature  comme  ayant  eu  un  terme  fixé  par  la  loi. 

(4)  Appien,  B.  c.  1,  98  :  Oùx  ê?  ypôvov  pTjTÔv,  iXkk  \t-eyp'.  xV  i:ô)iiv  xal  t>iv 
'iTaAtav  xxl  t)-|V  àp/->iv  o'ki\w  axâasai  xal  TroXéjJioi;  jsuaXs'jjJiÉvTjv  sxYipisstev.  Cf. 
même  ouvrage,  c.  3,  99. 
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un  sénatus-consiilte  ou  une  loi,  avec  un  terme  place  à  une  date 
fixe  du  calendrier  (1),  ce  dernier  a  également  été  d'un  an,  jus- 
qu'à ce  que  la  règle  ne  fût  violée  pour  la  première  fois  en  695, 
en  faveur  du  consul  César,  par  la  loi  Vatinia.  Le  principe  de 
l'annalité  a  de  même  été  constamment  respecté  dans  la  fixa- 
tion des  dates  du  calendrier  auxquelles  devaient  expirer  les 
magistratures  extraordinaires  qui  cependant  se  fondent  sur  des 
lois  spéciales  et  comportent  théoriquement  n'importe  quel  dé- 
lai (2),  jusqu'à  ce  que  la  loi  Gabinia  de  687  ne  conféra  à  Pom- 
pée pour  trois  ans  le  commandement  contre  les  pirates.  Dans 
le  fait,  l'annalité  des  magistratures  munies  du  commande- 
ment militaire  était  pour  la  République  une  question  de  vie 
ou  de  mort  (3)  ;  c'est  de  ces  imperia  ordinaires  ou  extraordi- 
naires de  plusieurs  années  qu'est  directement  issue  la  monar- 
chie.  On  conçoit  parfaitement  que  le   sénat,  quand  il  crut 
l'avoir  terrassée   en  711,  ait  défendu  une  fois  pour  toutes 
qu'aucune  magistrature  fût  exercée  pendant  plus  d'un  an  (4). 
La  disparition  du  terme  des  pouvoirs  et  la  résurrection  de 
l'autorité  à  vie  sont  la  mort  de  la  République.  La  dictature 
de   César  dans  sa  forme   perpétuelle  finale  et  le  principat 
accepté  à  vie  par  Auguste  se  rencontrent  dans  cette  idée. 

Ce  qui  doit  être  dit  sur  les  termes  propres  de  chaque  ma- 
gistrature trouvera  mieux  sa  place  dans  la  théorie  spéciale 
des  différentes  magistratures  ;  nous  devons  au  contraire  étu- 
dier ici  l'idée  de  Yanniis  dans  son  application  au  droit  public. 

Naturellement  l'année  du  droit  public  a  pour  base  le  calen-    L'année  des  ma- 

,  .  .         ,.  gistrats   consulai- 

drier  civil  avec  son  année   de  douze  à  treize  mois  ;  1  année  res  et  prétoriens. 
de  dix  mois,  ou  mieux  le  calcul  du  temps  non  pas  par  années, 
mais  par  unités  de  dix  mois,   n'a  jamais   été  appliqué  à  la 

(1)  On  rencontre  fréquemment  des  prorogations  faites  pour  jusqu'à  la  fin 
d'une  guerre  ou  jusqu'à  d'autres  termes  incertains  (p.  317). 

(2)  Cela  se  montre  en  particulier  pour  le  commandement  militaire  de 
l'Espagne  avant  la  constitution  des  provinces.  Voir  plus  loin  la  théorie  du 
commandement  militaire  extraordinaire. 

(3)  C'est  à  bon  droit  que,  dans  Dion,  36,  33.  34  [16.  17],  le  républicain 
Catulus  condamne  de  la  manière  la  plus  vive,  dans  son  discours  contre  la  loi 
Gabinia,  «  ce  commandement  nouveau  et  sans  précédent  d'un  particulier  », 

(4)  Dion,  46,  39, 
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magistrature.  On  calcule  toujours  en  s'altachant  aux  dates 
civiles,  et  la  différence  de  l'année  ordinaire  de  trois  cent 
cinquante-cinq  jours  et  de  l'année  complémentaire  de  trois 
cent  soixante-dix-sept  ou  trois  cent  soixante-dix-huit  jours  est 
négligée  dans  le  calcul  (1)  :  celui  qui  entre  en  charge  aux 
calendes  de  janvier  termine  son  année  de  magistrature  le 
l'oinide  d.^pari  jour  avaut  Ics  calcudcs  de  janvier  suivantes.  Mais  le  premier 
hlégïe  des'^'an- jour  dc  l'au  dc  l'année  civile,  le  1"  mars,  n'a  pour  Tannée 

ciciinos  aunfcs  de    ,  ...  •  i  ±±  <■  j.  _ 

magistrats.         dcs  uiagistraturcs  aucune  importance  :  cette  année  est  comp- 
tée d'après  le  jour  où  en  fait  a  eu  lieu  l'entrée  en  fonctions  ; 
si  bien  qu'elle  comprend  couramment  des  fractions  inégales 
do  deux  années  du  calendrier.  La  discordance  existant  entre 
l'année  des  magistratures  et  Tannée  du  calendrier  est  encore 
augmentée  par  deux  causes  :  en  premier  lieu,    lorsqu'un 
collège  de  magistrats  cesse  d'occuper  ses  fonctions  avant  le 
terme  d'expiration  légal  (2),  peut-être  aussi  à  Tinverse  lors- 
qu'il se  maintient  en  fonctions  par  usurpation  au-delà  de  ce 
terme  (3),  ce  laps  de  temps  différent  de  Tannée  du  calen- 
drier, soit  plus  court,  soit  peut-être  aussi  plus  long,  figure 
dans  la  liste  des  magistrats  comme  un  annus;  en  second  lieu, 
les  périodes  à' interregna  occasionnées  par  la  vacance  de  la 
magistrature  supérieure,  si  elles  ne   sont  pas  précisément 
absentes  de  la  liste,  n'y  sont  cependant  comptées  ni  comme 
un  annusm  comme  une  partie  d'un  annus.  En  présence  de  cet 
ordre,  ou  plutôt  de  ce  désordre,  la  somme  de  tels  anni  de 
magistrats  ne  pouvait  jamais  concorder,  pour  un  espace  de 


(1)  Celsus,  Blcj.  50,  16,  98,  1  :  Calo  jmlat  mensem  intercalarium  additicium 
esse  :  omnesque  ejiis  dies  pro  momento  temporis  observât  exlvemoque  diei 
mensis  Februaru  attribuit  Q.  Miiciiis.  Cf.  ma  Chronol.,  p.  50. 

(2)  Un  annus  de  ce  genre  de  neuf  mois  et  demi  est  Tan  332,  dont  les 
magistrats  entrèrent  en  fonctions  le  13  décembre  et  en  sortirent  le  1"  octobre 
(Tite-Live,  5,  9). 

(3)  L'unique  exemple  d'un  tel  annus  de  dix-huit  mois  est  l'année  304,  dont 
les  magistrats,  les  décemvirs  entrèrent  en  fonctions  le  15  mai  et  en  sortirent 
le  13  décembre  de  l'année  suivante.  Mais  si  l'on  compte,  ainsi  qu'on  la  fait 
également  (Cicéron,  De  re  p.  2,  37,  62),  cet  espace  de  temps  comme  deux  anni, 
il  en  est  du  second  comme  de  l'an  352  dont  il  vient  d'être  question.  Dans  ce 
dernier  système,  Vannus  des  magistrats  peut  bien  être  plus  court  qu'une  année 
du  calendrier,  mais  il  ne  peut  pas  être  plus  long. 
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temps  prolongé,  avec  celle  des  années  du  calendrier  corres- 
pondantes, tandis  que,  lorsque  la  magistrature  était  transmise 
sans  interruption  et  que  l'on  évitait  les  retards  dans  l'entrée  en 
charge  et  les  anticipations  dans  la  sortie,  les  années  du  calen- 
drier et  les  années  de  magistratures  donnaient  le  même  total, 
tout  en  n'ayant  pas  le  même  commencement.  En  réalité, 
l'entrée  en  fonctions  des  magistrats  supérieurs  patriciens 
apparaît  dans  les  annales,  jusqu'au  milieu  du  v''  siècle,  que 
ce  soit  en  vertu  d'une  tradition  véridique  ou  par  suite  d'arran- 
gements arbitraires,  comme  se  plaçant  à  des  époques  varia- 
bles :  il  y  a  bien  des  séries  d'années  où  elle  a  lieu  en  fait  le 
même  jour  ;  mais,  dans  l'ensemble,  elle  oscille  d'un  bout  à 
l'autre  du  calendrier,  ainsi  que  le  feront  comprendre,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  les  dates  suivantes  restées 
notées  dans  les  annales  qui  nous  ont  été  conservées  (1)  : 

De  245  à  260  :      13  septembre  (2)  ; 

En  261  :  1"  septembre  (3); 

En  278,  en  291  :  1"  août  (4)  ; 


(1)  La  démonstration  détaillée  est  donnée  dans  ma  Chronoloqie,  p.  86  et 
ss.,  auxquelles  je  renvoie.  Ces  dates  d'entrée  en  fonctions  ont  été,  dans  les 
derniers  temps,  étudiées  avec  une  ardeur  qui  ne  correspond  aucunement  aux 
résultats  scientifiques  obtenus.  Holzapfel,  Rœmische  Chronologie,  1885,  p.  79 
et  ss.,  renvoie  aux  travaux  d'Unger  (1879),  Lange  (1881),  Matzat  (1883-1884), 
A.  Frânkel(1884);  ceux  de  Seeck,  Die  Kalendertafel  der  Ponlifices,  1885,  p.  145 
et  ss.,  et  de  Soltau,  Prole(]oinena  zitr  einer  rœm.  Chronolor/ie,  1886,  p.  16 
et  ss.,  sont  encore  venus  depuis  s'ajouter  à  la  liste.  Les  systèmes  chronolo- 
giques édifiés  par  ces  savants,  en  particulier  par  Matzat  et  Friinkel  sur  les 
ruines  de  la  table  triomphale,  ont  été  judicieusement  repoussés  par  Holzapfel. 
Je  ne  peux  aussi  que  m'associcr  à  lui  pour  dire  que,  relativement  à  cette 
époque  où  les  listes  de  magistrats  elles-mêmes  présentent  des  incertitudes 
multiples,  on  ne  peut  arriver  à  déterminer  les  dates  variables  d'entrée  en 
fonctions  qu'à  condition  d'avoir  acquis  le  pouvoir  de  distinguer  entre  les 
simples  accidents  et  les  combinaisons.  En  droit  public,  cette  détermination, 
alors  même  qu'elle  pourrait  être  faite,  n'aurait  que  peu  d'importance.  Je  me 
borne  à  rapporter  ici  ce  qui  nous  a  été  transmis  soit  par  des  témoignages 
directs,  soit  indirectement  par  la  table  triomphale. 

(2)  Denys,  5,  1.  6,  49. 

(3)  Denys,  6,  49. 

(4)  Pour  278,  Denys,  9,  25.  En  291,  Tite-Live,  3,  6,  dit  :  K.  Sext.,  ut  tune 
principium  anni  agebatur,  consulatum  ineiint.  En  292,  l'entrée  en  fonctions 
des  magistrats  eut  lieu  après  quelques  interregna,  le  11  août  (p.  259,  note  3). 
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En  304  et  antérieurement  :  15  mai  (i)  ; 
De  305  à  352  :  13  décembre  (2)  ; 

En  353  :  -         1"  octobre  (3); 

En  363  :  1"  juillet  (4)  ; 

En  425  :  1"  juillet  (5)  ; 

De  435  à  459  :  en  automne  (6). 

ohu 'de'"dî^  ''•[  ^^  n'est  qu'ensuite  qu'on  s'est  écarté  de  ce  système,  partie 
m4Srau°ri^cen-  ^^  comptaut  daus  Ic  tcmps  dcs  magistrats  dont  l'entrée  en 
'*'''■  fonctions  avait  été  retardée  la  durée  des  interregna  (7),  partie 

en  donnant  à  ceux  qui  se  retiraient  avant  le  temps  des  suc- 
cesseurs dont  le  temps  d'exercice  joint  au  leur  formait  un 
seul  annus  (8).  Cela  a  été  fait,  sinon  dès  la  seconde  moitié 

(1)  Tite-Live,  3,  36  :  Idus  tiim  Maiœ  sollemnes  ineiindis  magîstratihus  erant. 
c.  38.  Denys,  10,  39. 

(2)  Tite-Live,  4,  37.  3,  9.  11.  Denys,  11,  63.  Hermès.  3,  381  =  Rœm.  Forsch. 
2,  104. 

(3)  Tite-Live,  3.  9.  11. 

(4)  Tite-Live,  3,  32.  —  L'entrée  en  chai'ge  a  été  fixée  pour  404  au  !<=>■  mars, 
attendu  que  le  triomplie,  célébré  d'après  la  table  triomphale  le  17  février, 
eut  lieu  selon  Tite-Live,  7,  22,  immédiatement  avant  l'entrée  en  fonctions 
des  consuls.  Seeck.  Kalendertafel,  p.  44,  objecte  que  le  récit  de  Tite-Live  est 
absolument  indigne  de  foi.  C'est  indéniable,  mais  précisément  pour  cela  il 
n'est  pas  invraisemblable  que  l'annaliste  duquel  il  provient  lui  a  donné  cette 
rédaction  en  considération  de  la  date  d'entrée  en  fonctions  qui  lui  était  con- 
nue. Cependant  il  sera  bon  de  ne  pas  construire  de  systèmes  en  partant  de 
cette  date. 

(5)  Tite-Live,  8,  20. 

(6)  D'après  les  indications  de  la  table  triomphale. 

(7)  On  peut  invoquer  par  exemple  ce  que  dit  Cicéron,  Pro  Mil.  9,  24  :  P. 
Clodius  cum...  videret...  ita  tracta  esse  comitia  anno  superiore  (pour  701),  iit  non 
miiltos  menses  praetiiram  gerere  posset,...  et  annum  integritm  ad  dilacerandam 
rem  publicam  quœreret,  subito  reliquit  annum  suum  seqite  in  annum  proxi- 
mum  transtulit. 

(8)  Le  plus  ancien  exemple  certain  est  celui  de  392,  où  les  deux  consuls 
abdiquèrent,  après  s'être  déjà  rendus  dans  leurs  provinces,  et  furent  rempla- 
cés par  d'autres.  Pour  la  première  année  décemvirale,  pour  l'an  303,  le  temps 
de  fonction  des  consuls  et  celui  des  décemvirs  sont  bien  réunis  en  une  année 
qui  finit  au  terme  régulier  de  cette  époque,  au  14  mai.  Mais,  les  deux  consuls 
qui  abdiquent  restant  à  la  tète  des  décemvirs,  on  pouvait  facilement  considé- 
rer la  nomination  des  decemviri  cos.  imp.  comme  une  nomination  complé- 
mentaire, ainsi  que  l'on  faisait  pour  les  nominations  du  dictateur  et  plus  tard 
des  préteurs  (cf.  p.  113,  note  1).  Le  cas  analogue  de  310  est,  d'après  le 
propre  témoignage  de  Tite-Live  (4,  7;  cf.  mes  développements  Chronol.  p.  93 
et  ss.)  une  intercalation  des  annalistes  récents;  un  autre  de  Tan  361  a  pour 
base  une  restitution  arbitraire  des  fastes  du  Capitole  (C.  /.  L.  I,  p.  444). 
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du  v*"  siècle,  où  le  l"  mai  fut  peut-être  déjà  fixé  comme  le 
jour  fixe  d'entrée  en  fonctions  des  consuls  (1),  au  plus  tard 
peu  avant  337,  probablement  en  532,  en  déterminant  le 
45  mars  comme  devant  être  désormais  le  jour  lixe  d'entrée 
en  fonctions  (2).  Il  y  eut  encore  postérieurement  une  nou- 
velle modification  arbitraire  :  Tannée  600  fut  abrégée  de 
deux  mois  et  demi,  et  le  jour  d'entrée  en  fonctions  des  magis- 
trats fut  fixé  depuis  60!  au  1"  janvier  (3).  Depuis  Fan  601, 
non  seulement  le  commencement  de  l'année  a  été  invaria- 
blement maintenu  à  cette  date  ;  mais  elle  a  été,  depuis  lors 
ou  depuis  une  époque  voisine,  considérée  également  comme 
celle  du  commencement  de  l'année  civile  (4),  bien  que  ce  soit 
seulement  le  calendrier  de  César  qui  ait  transporté  le  premier 
jour  de  l'année  du  calendrier,  du  l"mars,  à  la  place  qu'il 
occupe  encore  aujourd'hui,  au  1"  janvier. 

On  pouvait  dès  lors  obtenir  une  indication  juridiquement    Eponymiootfa- 
précise  du  temps  par  la  désignation  du  magistrat  en  fonctions,  ' 
d'une  part  (5),  et  du  jour  du  calendrier,  d'autre  part,  à  condi- 


(1)  On  peut  argumenter  dans  ce  sens,  de  ce  qu'à  partir  de  453  l'on  ne  trouve 
plus  d'années  destinées  à  combler  les  vides  dans  le  calendrier.  La  fixation 
du  jour  d'entrée  en  charge  au  !<""  mai,  pour  cette  époque,  semble  résulter  des 
dates  de  triomphes  de  la  période.  Cf.  Chronol.   p.  102. 

(2)  Tite-Live,  31,  5,  et  ailleurs.  La  modification  se  place  sûrement  entre  521 
et  537,  probablement  en  532  (Plutarque,  Marc.  4;  Tite-Live,  21,  62).  L'incident 
de  592  notamment  (p.  266,  note  8)  montre  que  l'on  considérait  cette  date 
comme  fixée  par  la  loi.  Cf.  Chronol.  p.  102. 

(3)  Fastes  de  Préneste,  sur  le  1"  janvier  (C.  /.  L.  I,  p.  364)  :  {Ann\iis  no[vus 
incipit,]  quia  eo  die  ma(gistratus)  ineunt  :  qitocl  cœpit  [p.  Jî.]  c.  a.  DCI.  Cassio- 
dorc,  Chron.  sur  l'an  601  :  Q.  Fulvius  et  T.  Anniiis.  Hi  pi'imi  cos.  k.  Januariis 
magistratum  inieriint  propter  subitum  Celliberise  bellum.  Tite-Live,  Ep.  47  : 
Consules  anno  DXCVIII {c'est  l'année  varronniennc  601)  ab  iirbe  concilia  jnagis- 
traliim  [k.  Jan.]  inire  cœperunl  :  mutandi  comilia  causa  fuit,  quod  Hispani 
[re]bellabant. 

(4)  Si,  en  effet,  D.  Brutus,  consul  de  616,  transporta  la  fête  des  morts  de 
février  en  décembre  (Plutarque,  Q.  R.  34;  Cicéron,  De  leg.  2,  21,  54),  cela  ne 
peut  s'expliquer  que  d'une  manière;  c'est  que  le  système  établi  en  601  lui 
paraissait  avoir  reporté  la  fin  de  Tannée  du  dernier  jour  de  février  au  dernier 
jour  de  décembre.  Cf.  Redits frage  zwischen  Caesar  iind  dem  Sénat,  p.  13, 
note  24  =  Hist.  Rom.  7,  p.  282,  note  2;  Chronol.  p.  27,  note  32  in  fine,  p.  88, 
note  124  a. 

(5)  Une  homonymie  fortuite,  comme  celle  des  deux  années  624  et  662,  qui 
s'appellent  toutes  deux  C.  Claudio  M.   Perperna  cos.,  est   possible  dans  tout 
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tion  naturellement  d'avoir  à  sa  disposition  non  seulement  le 
calendrier  complet  avec  ses  intercalations  (1)  ;  mais  la  liste 
complète  des  magistrats,  mentionnant  les  interrois  à  côté  des 
magistrats  annaux  et  donnant  pour  chaque  magistrat  indivi- 
duellement sa  date  d'entrée  en  fonctions.  C'est  ainsi  que  le 
temps  a  constamment  été  déterminé  sous  la  République  (2), 
tant  dans  les  affaires  que  dans  les  actes  officiels;  et  cela  au 
sens  strict  pour  chaque  magistrature  relativement  à  sa  sphère 
d'attributions.  Ainsi,  par  exemple,  les  lois  et  les  sénatus- 
consultes  n'étaient  datés  que  par  le  nom  du  magistrat  qui 
avait  présidé  à  leur  confection,  quand  bien  même  c'était  un 
préteur  ou  un  tribun  du  peuple,  d'une  part,  et  par  le  jour  du 
calendrier,  d'autre  part.  Et  il  en  était  de  même  pour  les  autres 
actes  des  magistrats  (3).  Cependant  l'usage  s'introduisit  de 
très  bonne  heure  de  se  servir,  dans  tous  les  actes  publics  ou 
privés,  du  nom  de  certains  magistrats  comme  signe  général 
du  temps  correspondant  ;  les  magistrats  dont  le  nom  était 
ainsi  employé  sont  ceux  qu'à  l'exemple  des  Grecs,  nous  appe- 
lons les    magistrats   cponymes  (4).    Suivant  l'organisation 

système  de  dates  basé  sur  des  noms  propres.  La  date  ne  devient  réellement 
incertaine  que  quand  la  magistrature  s'étend  au-delà  d'une  année  du  calen- 
drier ;  mais  ce  cas,  s'il  s'est  produit  pour  la  magistrature  proprement  épo- 
nyme,  ne  s'est  du  moins  produit  pour  elle  qu'une  fois  (p.  264,  note  3). 

fl)  Car,  dans  le  calcul  par  jour  et  probablement  dans  celui  par  mois,  on  ne 
tenait  peut-être  pas  compte  du  jour  intercalaire  moderne  (Marccllus,  Dig.  44, 
3,  2),  mais  on  tenait  certainement  compte  du  mois  intercalaire  ancien.  La  règle 
posée  p.  264,  note  1,  ne  s'applique  que  pour  le  calcul  par  années. 

(2)  Cette  manière  de  dater  est  forcément  étrangère  à  la  royauté;  nous  ne 
savons  comment  on  fixait  alors  les  dates.  Dans  la  légende  ancienne  qui  n'a 
pas  été  remaniée,  les  événements  de  l'époque  royale  ne  sont  pas  rattachés  à 
des  années  certaines  des  règnes.  La  façon  de  dater  religieuse  par  les  rois  via- 
gers des  sacrifices  dans  Pline,  H.  n.  11,  37,  186  :  L.  Postinnio  L.  f.  Albino  rege 
sacrorum  posl  cxxvi  olympiadem  cum  rex  Pyrrhus  ex  Italia  decessisset,  cor 
in  extis  haruspices  inspicere  cœperiint,  mérite  d'être  remarquée. 

(3)  Nous  ne  savons  si  cela  avait  lieu  dans  le  cas  où  cette  façon  de  dater 
n'aurait  pas  soustrait  l'année  à  toute  incertitude,  même  en  face  de  ceux  qui 
auraient  eu  sous  les  yeux  la  table  complète  des  magistrats,  par  exemple  pour 
les  censeurs  et  les  triumvirs  col.  ded.  qui  restent  en  fonctions  plus  d'un  an. 

(4)  Les  Romains  ne  paraissent  pas  avoir  eu  d'expression  technique  pour 
désigner  leur  institution  nationale  consistant  à  donner  comme  nom  propre  à 
un  espace  de  temps  isolé  les  noms  mis  à  l'ablatif  des  magistrats  supérieurs. 
Mais  le  consulat  est  déjà  appelé  dans  Appien,  B.  c.  2,  19.  4,  49.  Syr.  oi,  et 
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romaine,  réponymic  appartient  aux  magistrats  supérieurs 
ordinaires  de  la  capitale,  spécialement  aux  consuls  (1),  mais 
aussi  à  côté  d'eux,  dans  le  mode  de  dater  rigoureusement 
officiel  de  la  République,  aux  deux  préteurs  urbains  (2)  ;  elle 
doit  également  avoir  appartenu  aux  interrois  (3)  ;  au  con- 
traire, elle  semble  avoir  fait  défaut  aux  autres  magistrats  (4). 


dans  rinscription  de  Triopcia,  C.  I.  G.  6280  b,  34,  tj  ètïwvjiio;  àp/T,.  Cf.  Tacite, 
Ann.  3,  57  :  Ut  publicis  priualisque  monumentis  ad  memoriam  temporian  non 
consulum  nomina  prsescriberentiir,  sed  eoriitn,  qui  tribuniciam  poleslatem 
gérèrent.  —  Dans  la  date  d'une  tablette  alexandrine  de  294,  Frœhncr,  Tablettes 
grecques  du  Musée  de  Marseille,  Paris,  1867,  p.  8;  Philolor/us,  Suppl.  Band,  5, 
549  :  Tf;  x9'  T|[JL£pa  f.T^îou  û-rca-ctai;  <I>Xaoueio'j  KwvaxavTÎou  xal  OùaX[£piou  Ma?'.[J.'.avoû 
Ka:(Tapo)]v  twv  Èxapyûv,  le  dernier  mot  a  été  postérieurement  corrigé  par 
l'éditeur  lui-même  qui  lui  a  substitué  l'expression,  il  est  vrai,  également 
inintelligible,  èirâpytov. 

(1)  L'usage  introduit  sous  l'Empire  de  désigner  toute  l'année  du  calendrier 
par  le  nom  des  consuls  entrés  en  fonctions  le  l^-  janvier  et  Téponymie  exclu- 
sive attribuée  par  là  aux  consules  ordinarii  seront  étudiés,  tome  II,  dans  la 
théorie  du  Consulat. 

(2)  La  preuve  en  est  dans  les  fastes  des  Arvales  qui  indiquent  pour  chaque 
année  les  deux  consuls  sans  mention  de  leur  titre  officiel,  et  Vurb.  et  le  per. 
(sans  mettre  avant  pr.)  ;  et  de  plus  dans  les  sénatus-consultes  de  649  sur  les 
Astypalœens  (C.  /.  Gr.  2485)  et  de  676  sur  Asclépiade  et  ses  compagnons  (C.  /.  L. 
1,  p.  111),  ainsi  que  dans  l'alliance  conclue  en  660  entre  Rome  et  la  ville 
acarnanienne  de  Tyrrheion  [Bull.  corr.  hell.  1886,  p.  1651  Borghesi,  Bull.  1856, 
62,  a  supposé  avec  raison  que  les  deux  préteurs  nommés  sur  une  autre  liste 
(C  /.  L.  YI,  1496,  complétée  Bull.  dell.  comm  mun.  1883,  p.  226  [et  Mitth. 
des  rœm.  Inst.  1891,  p.  159])  après  les  consuls  des  années  13-17,  18-20 
sont  les  p'œ/oî'es  «raj'u;  C.  Ummidius  Quadratus,  mentionné  sous  la  date  de 
l'an  18,  est  ainsi  nommé  C.  I.  L.  X,  S182,  et  la  comparaison  de  ces  noms  avec 
ceux  des  préteurs  nommés  pour  la  même  année  par  les  fastes  des  Arvales 
met  cette  opinion  hors  de  doute.  La  liste  a  été  découverte  à  l'^rarium 
avec  d'autres  fragments  de  même  nature  et  c'est  là  l'explication  de  cette 
façon  exceptionnelle  de  dater  doublement  les  années. 

(3)  C'est  évident  quant  à  l'époque  où  il  n'y  avait  pas  de  date  fixe  du  calendrier 
pour  le  commencement  de  l'année  de  magistrature;  mais  même  postérieure- 
ment, par  exemple  lorsque,  en  701,  les  magistrats  n'entrèrent  en  fonctions 
que  le  l<=f  juillet,  il  ne  put  y  avoir  jusqu'alors  aucune  autre  date  officielle  que 
celle  tirée  des  interrois  successivement  en  fonctions.  Ce  n'est  là  qu'une  énor- 
mité  de  plus  parmi  les  nombreuses  énormités  du  calendrier  romain.  —  Mais 
cela  ne  suffit  même  pas  assurémeTit  à  parer  à  tout  ;  car,  d'une  part,  non  seule- 
ment on  peut  concevoir  un  interregnum  sine  interrege,  mais  on  peut  établir 
qu'il  y  en  a  eu  en  fait,  et  d'autre  part,  il  est  arrivé,  sous  le  Principal,  de- 
puis la  disparition  de  Vinterregnum,  qu'il  n'y  eut  pas  de  consuls.  Cf.  plus  bas 
la  théorie  de  la  Représentation. 

(4)  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'éponymie  ait  appartenu  à  tous  les  magis- 
trats cités  dans  la  liste  des  magistrats  du  Capitole,  en  particulier  aux  ccn- 
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D'un  autre  côté,  les  débris  misérables  qui  nous  restent  de  la 
liste  officielle  des  magistrats,  suffisent  à  montrer  que  les 
indications  sans  lesquelles,  par  exemple,  les  intérêts  payables 
par  mois  n'auraient  pas  pu  se  calculer  en  connaissant  le  jour 
du  prêt  et  le  jour  de  la  restitution,  n'y  faisaient  aucunement 
défaut  :  les  mois  intercalaires,  le  nombre  et  les  noms  des 
interrois,  les  jours  oii  avaient  commencé  les  consulats  et  les 
interrègnes,  les  itérations  du  consulat  et  de  l'interrègne  ont 
nécessairement  été  notés  dans  la  liste  originale. 
Calcul  des  an-      Gctte  façou  dc  procédcr  était  sujette  à  égarer  ;  elle  était 

nées     de    magis-  .  '  •  n 

trais.  compliquée;  mais  elle  n'était  pas  déraisonnable  en  soi.  On 

ne  peut  pas  en  dire  autant  du  principe  d'après  lequel  les 
années  étaient  comptées  par  magistrats  non  pas  seulement 
depuis  601,  mais  aussi  loin  que  la  liste  remontait  et  selon 
lequel  par  suite  la  première  année  de  magistrature  était  prise 
pour  point  de  départ  d'une  ère post  reges  exactos  d'oii  s'est  en- 
suite développée,  par  l'addition  d'un  certain  nombre  d'années 
royales,  Tère  post  Romam  conditam  (1).  Les  interrègnes  de 
l'époque  ancienne  ne  sont  pas  absolument  ignorés  dans  ce 
système  ;  ils  y  sont  probablement  compensés  par  les  cinq  an- 
nées interpolées  «  sans  magistrats  curules  »  379  à  383,  qui 
tiennent  leur  place  dans  les  annales  comme  dans  les  tables  des 
magistrats  (2),  et  par  les  quatre  années  421,  430,  445  et  453, 
qui  ne  figurent  pas  dans  les  annales,  mais  qui  sont  attribuées, 
dans  les  tables  des  magistrats,  comme  des  sortes  d'années 
de  magistrats,  à  un  dictateur  et  à  un  maître  de  la  cavalerie, 
quoique,  d'après  la  constitution,  la  dictature  ne  puisse  durer 
que  six  mois  au  plus  et  ne  puisse  exister  qu'à  côté  du  consu- 


seurs.  L'idée  maîtresse  de  ses  l'édacteurs  a  plutôt  été  d'énumérer  tous  les 
ex-magistrats  majores  (I,  p.  21  [id]).  Il  est  possible,  mais  cependant  très  dou- 
teux que  les  dictateurs  et  les  maîtres  de  la  cavalerie  aient  dû  être  cités 
dans  les  dates  officielles  complètes.  —  L'éponymie  monarchique,  qui  fut 
attachée  par  César  à  la  dictature  et  par  Auguste  à  la  puissance  tribunicienne, 
et  l'éponymie  réduite  à  leur  circonscription  des  gouverneurs  de  provinces 
seront  étudiées  à  propos  de  ces  institutions. 

(IV  V.  les  détails  dans  ma  ChronoL,  p.  86  et  ss.,  198  et  ss. 

(2)  Chronol.  p.  204  et  ss. 
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lat,  en  l'absence  duquel,  au  reste,  elle  ne  paraît  jamais  dans 
les  annales  (1).  Cette  compensation  peut  bien  dans  l'ensemble 
avoir  été  conforme  à  la  vérité.  Mais  elle  a  nécessairement 
tout  bouleversé  oii  on  l'a  faite.  En  outre,  on  calculait,  dans 
ce  système,  constamment  et  sciemment  avec  une  unité  iné- 
gale (2).  La  table  triomphale  du  Gapitole,  qui  nous  fournit 
l'image  la  plus  compréhensible  de  cette  chronologie,  compte, 
comme  première  année  de  magistrats  [annus  urbis  conditœ 
244  de  sa  chronologie,  245  de  celle  de  Varron),  l'espace  allant 
du  13  septembre  au  12  septembre  suivant  ;  comme  année  de 
magistrats  343  {u.  c.  586,  Yarr.  o87)  celui  allant  du  15  mars 
au  14  mars  suivant;  comme  année  de  magistrats  356  [u.  c. 
599,  Varr.  600),  le  temps  allant  du  15  mars  au  dernier  jour 
du  mois  de  décembre  suivant,  et  pour  l'année  suivante,  357 
{u.  c.  600,  Varr.  601),  l'espace  allant  du  1"  janvier  au  dernier 
jour  du  mois  de  décembre  suivant  (3).  En  face  du  désordre 
inouï  de  cette  méthode  de  calcul,  celui  du  calendrier  romain 
s'efface,  si  choquant  qu'il  soit  lui-môme.  Les  chronographes 
postérieurs  ont  pris  l'habitude,  que  nous  suivons  encore  à 
leur  exemple,  de  considérer  les  années  de  magistrats  comme 
des  années  du  calendrier  Julien,  commençant  le  1"  janvier  et 
calculées  en  remontant  en  arrière;  ainsi,  de  regarder  comme 


(1)  Chronol.  p.  114  et  ss. 

(2)  Par  suite,  les  périodes  d'interrègne  sont  déjà  attribuées  par  les  anciens 
aux  consulats  limitrophes.  Tite-Live,  4,  43,  8  :  Cum  pars  major  insequentis 
anni  per  novos  tribiinos  plebi  et  aliquol  interref/es  cerlaminibiis  ea  tracta  esset. 
10,  11,  10  :  Eo  anno...  interreçinum  iniluin,  sur  quoi  l'élection  des  consuls 
est  rapportée  et  l'auteur  continue  p^r  principio  hujus  anni.  Mais  c'est  là  une 
façon  de  s'exprimer  employée  à  titre  d'expédient.  Un  fait  suffit  à  le  prouver, 
c'est  que  la  période  d'interrègne  est  adjointe  tantôt  à  l'année  précédente  et 
tantôt  à  l'année  suivante.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  notion  juridique  de 
Yannus.  Celui-ci  est  désigné  par  l'indication  en  tête  des  magistrats  illis  consu- 
libus,  qui  ne  peut  précisément  être  employé  pour  les  périodes  d'interrègne. 

(3)  Chronol.,  p.  83  et  ss.,  p.  19d.  Les  annales  ne  s'écartent  de  ce  calcul  que 
pour  négliger  les  quatre  années  dictatoriales.  L'idée  de  Yannus  est  là  comme 
dans  les  tables  non  pas  celle  d'une  année  du  calendrier,  encore  moins  celle 
dune  année  du  calendrier  Julien  reportée  dans  le  passé,  mais  celle  d'une  année 
de  magistrature.  Ainsi  les  élections  ont  lieu,  en  t)66,  exitu  prope  anni,  le 
18  février  (Tite-Live,  38,  42,  1),  et  un  triompiie  a  lieu  en  o67,  extremo  anni, 
le  3  mars  (Tite-Live,  39,  6,  3). 
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la  première  anne'e  de  magistrats,  an  245  u.  c.  de  Varron,  l'es- 
pace allant  du  1"  janvier  au  31  décembre  S09  avant  J.-C.  ;  de 
telle  sorte  que,  par  exemple,  le  triomphe  célébré  le  1"'  mars 
508  avant  J.-C.  se  place,  d'après  la  chronologie  qui  nous  est 
transmise,  dans  la  première  année  de  magistrats,  et,  d'après 
la  chronologie  que  nous  suivons,  dans  la  seconde.  Rigoureu- 
sement parlant,  on  substitue  par  là  à  une  méthode  de  calcul 
une  méthode  toute  difîérente.  Mais,  puisque  cette  façon  de  pro- 
céder a  du  moins  l'avantage  de  substituer  à  une  unité  vacil- 
lante une  unité  absolument  fixe,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
d'arriver  à  une  détermination  chronologique  exacte,  la  substi- 
tution ne  peut  être  blâmée. 
L'année  des  ma-      La  magistrature  plébéienne  est,   pour  l'annalité  comme 

gistrats  plébéiens. 

pour  tous  les  autres  points,  absolument  conformée  à  1  image 
de  la  magistrature  patricienne.  Les  tribuns  restent  en  fonc- 
tions une  année  du  calendrier  à  partir  du  jour  de  leur  entrée 
en  charge,  sans  que  l'on  tienne  compte  du  commencement 
de  l'année  civile  ou  que  le  jour  d'entrée  en  charge  soit  déter- 
miné par  aucun  autre  procédé.  Mais  il  est  probable  que,  par 
suite  du  souci  spécial  de  la  continuité  de  celte  magistrature, 
provoqué  par  l'absence  d'institution  analogue  à  Yinterregniim, 
le  jour  d'entrée  en  fonctions  des  magistrats  plébéiens  s'est 
fixé  en  fait  beaucoup  plus  tôt  que  celui  des  patriciens.  En 
présence  du  silence  complet  des  sources  sur  l'existence  d'inter- 
ruptions dans  la  série  des  collèges  des  tribuns  depuis  celle 
occasionnée  par  le  décemvirat,  il  est  à  croire  que  le  jour 
d'entrée  en  fonctions  des  tribuns  qui  nous  est  attesté  pour  le 
j  yf  et  le  vu*  siècles,  le  10  décembre  (a.  d.  IV  idus  Dec.)  (1) 
remonte  jusqu'au  décemvirat,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  305. 
La  supposition  que  cette  date  d'entrée  en  fonctions  des  tri- 
buns doit  être  expliquée  par  l'influence  fortuite  des  circon- 


(1)  Tite-Live,  39,  52  :    Hic  Naevius   in  magislratuum  libris  est  tribunus  pi. 

P.  Claudio  L.  Porcio  cos.  (570),  sed  iniit  tribunatum  Ap.  Claudio  M.  Sempronio 

COS.  (569)  «.  d.  IV  id.  Dec.  Fastes  de  Préneste,  sur  le  10  décembre  {CI.  L.  I, 

\/K'P(    318).  —  C'est  par  erreur  que  le  scoliaste   des  Verrines,  p.  140,  cite  comme 

'  /     étant  ce  jour  les  nones  de  décembre. 
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stances  dans  lesquelles  on  était  en  305  (1),  est  confirmée  par 
le  fait  que  les  consuls  restaurés  en  môme  temps  entrèrent  en 
fonctions  presque  vers  la  même  époque,  le  13  décembre 
(p.  266,  note  2).  —  Nous  ne  savons  rien  ni  d'une  façon  de 
dater  par  les  tribuns  de  la  plèbe,  ni  d'une  chronologie  calcu- 
lée par  années  tribuniciennes.  Il  se  peut  cependant  que  la 
table  tribunicienne,  étant  de  beaucoup  la  plus  commode  chro- 
nologiquement, ait  été  employée  au  moins  comme  correctif 
de  la  table  consulaire  et  que  ce  soit  à  elle  que  remontent  les 
années  de  remplissage  dont  il  vient  d'être  question  (p.  270). 

Quant  aux  auxiliaires  et  aux  subalternes,  il  ne  peut  être    Termes  dcniréc 

,  .  •       1  1  "^^    fonctions    des 

question  pour  eux  de  termes  de  magistrature  indépendants  magisuau    inié- 

^  ^  _  _  rieurs  patriciens  ; 

tant  que  le  magistrat  supérieur  se  les  nomme  lui-même  (I, 
p.  256  [257]).  Ils  commencent  leurs  fonctions  forcément  tou- 
jours après  lui,  bien  qu'immédiatement  après  lui,  et  ils  se  reti- 
rent en  principe  avec  lui,  ainsi  que  cela  a  toujours  subsisté 
pour  le  maître  de  la  cavalerie.  Mais,  lorsque  la  nomination  à 
ces  postes,  en  premier  lieu  à  la  questure,  fut  transférée  au  peu- 
ple, on  lia  à  cette  réforme,  et  probablement  dès  le  principe, 
une  autre  réforme  importante  :  la  nomination  de  ces  magis- 
trats fut  transportée  du  collège  au  service  duquel  ils  devaient 
être  au  collège  précédent  (2),  et  le  premier  n'intervint  plus 
que  lorsque  le  précédent  n'avait  pas  procédé  à  la  nomina- 
tion ou  qu'il  fallait  faire  des  nominations  complémentai- 
res. Le  motif  déterminant  doit  avoir  été  que  le  droit  de  nomi- 
nation, depuis  qu'il  se  réduisait  en  fait  à  la  simple  présidence 
de  l'élection,  n'avait  plus  grande  importance  et  qu'il  était 
assez  indifférent  pour  le  magistrat  que  les  auxiliaires  qui  lui 
étaient  donnés  par  le  peuple  fussent  proclamés  par  lui  ou  par 
ses  prédécesseurs,  tandis  que,  d'autre  part,  cette  réforme  éta- 

(1)  Denys  dit,  il  est  vrai,  6,  89,  sur  Tan  261  :  O-Jtot  tT|V  5T|U.ap/tvtl,v  è^ouuiav 
TtpoJTOt  TrapÉXapov...  T|aépa  Te-cipT-fi  irpÔTspov  sîôôjv  AsxsjjLppîwv,  toJTîep  xal  [i-éyp'. 
Toû  xa9"  fiiià;  /pôvôy  yîverat.  Mais  tout  ce  que  cela  prouve,  c'est  qu'il  ne  s'était 
maintenu  aucune  tradition  sur  le  jour  primitif  d'entrée  en  fonctions  et  que 
l'on  faisait  remonter  jusqu'aux  débuts  du  tribunat  la  date  du  10  décembre. 

(2)  Nous  avons  rencontré  le  même  développement  pour  les  appai'iteurs 
urbains  (I,  p.  387  [383]'). 

Droit  Pub.  Rom.,  t.  II.  18 
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blissait  désormais  pratiquement  entre  les  magistrats  infé- 
rieurs la  même  continuité  qui  existait  entre  les  supérieurs.  A 
la  vérité,  il  n'y  a  là  pour  combler  les  lacunes  résultant  de 
quelque  trouble  aucun  expédient  qui  corresponde  à  Vinter- 
regnum  ;  si,  par  exemple,  les  élections  des  questeurs  étaient 
retardées  au-delà  du  jour  de  la  retraite  de  leurs  prédécesseurs, 
il  fallait  aux  magistrats  supérieurs  en  exercice  se  passer  de 
questeurs  depuis  ce  dernier  jour  jusqu'à  celui  des  nouvelles 
élections. 

La  durée  des  pouvoirs  des  magistrats  inférieurs  nommés 
par  le  peuple  étant  fixée  légalement,  sans  doute,  en  général, 
par  la  loi  qui  organisait  la  magistrature,  pour  eux  tout 
comme  pour  les  magistrats  supérieurs,  il  était  possible  de 
la  fixer  pour  eux  autrement  que  pour  ces  derniers.  Cepen- 
dant il  est  probable  qu'on  n'a  fait  aucun  usage  de  cette 
faculté  tant  que  le  jour  d'entrée  en  fonctions  des  magistrats 
supérieurs  a  été  variable,  que  la  durée  des  fonctions  des 
questeurs,  des  édiles,  des  tribuns  militaires  et  des  autres 
magistrats  inférieurs  a  été  alors  fixée  pour  eux  par  relation,  en 
leur  appliquant  Yannus  du  dernier  magistrat  supérieur  entré 
en  charge,  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  une  concordance  légale 
entré  lé  temps  d'exercice  des  magistrats  supérieurs  et  infé- 
rieurs (1).  Le  commencement  de  l'année  à  un  jour  fixe, 
d'abord  au  15  mars  (p.  267),  peut  également  avoir  été  étendu 
aux  magistrats  inférieurs  (2).  Nous  n'avons  de  témoignages 
positifs  que  pour  l'époque  postérieure  à  601  où  les  magistrats 
supérieurs  étaient  tenus  d'entrer  en  fonctions  le  i"  jan- 
vier. Le  jour  d'entrée  en  fonctions  est  alors,  en  général,  le 


(1)  Cette  opinion  ne  peut  pas  plus  se  prouver  que  se  démentir.  Mais  ce  qui 
la  recommande,  c'est  qu'à  l'époque  des  jours  fixes  d'entrée  en  fonctions,  les 
dates  se  correspondent  presque  complètement  pour  les  magistrats  supé- 
rieurs et  inférieurs,  ce  qui  ne  serait  certainement  pas  le  cas,  si,  à  l'époque 
ancienne,  les  secondes  dates  n'avaient  pas  été  dans  la  dépendance  absolue 
des  premières. 

(2)  On  pourrait  rapporter  les  novi  œdiles  dans  Plante,  éd.  Ritschl.  990,  à  ce 
que  la  pièce  fut  représentée  aux  Megalcsia,  en  avril,  et  que  les  magistrats 
entraient  en  fonctions  en  mars. 
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même  pour  les  magistrats  inférieurs  (1)  et,  en  particulier, 
pour  les  édiles  curules  (2)  et  les  tribuns  militaires  (3).  Mais, 
au  moins  alors,  les  questeurs  font  une  exception  :  ils  com- 
mencent leurs  fonctions  le  5  décembre,  vingt-cinq  jours  ou, 
d'après  le  calendrier  Julien,  vingt-sept  jours  avant  les  autres 
magistrats  (4)  :  la  raison  était  peut-être  de  faire  répartir  par 
le  sort  les  différentes  charges  de  questeurs  avant  que  les 
compétences  consulaires  et  prétoriennes  n'eussent  été  répar- 
ties, et  d'arriver  ainsi  tant  à  empêcher  les  intrigues  indivi- 
duelles, qu'à  préparer  et  à  faciliter  l'entrée  du  magistrat 
supérieur  dans  ses  fonctions.  On  peut  invoquer  en  faveur 
du  maintien  de  cette  date  d'entrée  en  fonctions  des  questeurs 
dans  la  période  récente,  l'époque  à  laquelle  avaient  lieu  les 
jeux  de  gladiateurs  dont  ils  furent  plus  tard  chargés  (5). 


(1)  C'est  ce  que  montrent  l'expression  générale  magisfraliis  employée  par 
les  fastes  de  Préneste  (p.  267,  note  3)  et  le  témoignage  encore  plus  précis  du 
scoliaste  cité,  note  4. 

(2)  Cicéron,  Verr.  act.  1,  12,  36;  Suétone,  Cœs.  9.  M.  Ctesonius,  qui,  d'après 
Cicéron,  Verr.  act.  i,  10,  30,  avait  une  magistrature  à  occuper  le  l^p  jan- 
vier 685,  était,  d'après  les  scoliastes  (éd.  Orelli,  p.  140,  395)  édile  désigné  ;  et  il 
est  bien  d'accord  avec  cela  qu'il  ait  pensé  à  se  présenter  pour  le  consulat 
avec  Cicéron  [Ad  Att.  1,  1,  1). 

(3)  Cicéron,  Verr.  act.  1,  10,  30. 

(4)  Loi  Cornelia  de  xx  q.  (C.  I.  L.  I,  p.  108)  :  Quain  decuriam  viatorum  ex 
noneis  Decembribiis  primeis  quaestoribus  ad  œrarium  apparere  oportet  oporte- 
bit,  et  de  même  plusieurs  fois  dans  la  même  loi.  Cicéi'on,  In  Verr.  1,  10,  30  : 
P.  Sulpiciiis  judéx  tristis  et  inteçjer  magisiratitm  ineat  nonis  Decembribus  et 
sur  ce  texte  \ti  schol.  Gronov.  p.  395:  Quœsturam  intellegimus,  nam  omnes 
ceteri  maçjistratiis  k.  Jan.  j)rocedebant ,  soli  vero  qiiœs tores  nonis  Dec.  C'est 
une  question  de  savoir  si  les  nones  de  décembre,  se  rapportent,  comme  le 
pense  Hirschfeld,  Hermès,  5,  300,  à  l'entrée  en  fonctions  des  questeurs  dans  le 
texte  profondément  corrompu  de  Cicéron,  Ad  Att.  16,  14,  4,  et  la  combinai- 
son proposée  par  lui  n'est  pas  satisfaisante.  —  Cf.  mon  étude  Ad  legem  de 
so-ibis  et  viatoribus,  in-S",  Kiel,  1843. 

(5)  Les  calendriers  du  v^  siècle  de  l'ère  chrétienne  (C.  /.  L.  l,  p.  407)  fixent 
ces  munera  des  questeurs  aux  2,  4,  5,  6,  8,  19,  20,  21,  23,  24  décembre,  et  il 
faut  à  ce  sujet  se  rappeler  que  ces  jeux,  introduits  seulement  en  47,  devenus 
définitifs  sous  Domitien,  étaient,  au  moins  à  l'origine,  donnés  par  les  ques- 
teurs désignés  (Tacite,  Ann.  13,  5).  [Dans  la  liste  des  sex  primi  de  Yœrarium 
dont  les  fragments  relatifs  aux  années  12  à  16,  18  à  20  et  81,  sont  rassemblés 
Mitlh.  des  rœm.  Inst.  pp.  159-160,  les  dates  sont  partout  données  par  les  con- 
suls du  premier  semestre.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  le  jour  d'en- 
trée en  fonctions  eut  changé  pour  les  questeurs  ;  car  ils  avaient  alors  perdu 
l'administration  de  Yœrarium  et,  les  prétQurs  qui  l'administraient  enti'ant  en 
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bc4ns  ''^''^'^  ''*'  Enfin,  les  magistrats  inférieurs  plébéiens,  les  édiles  ont  été 
nommés  au  début  par  les  tribuns  de  l'année  précédente,  sans 
doute  pour  entrer  en  fonctions  et  en  sortir  en  même  temps 
que  les  prochains  tribuns.  Mais,  plus  tard,  soit  depuis  qu'on 
eut  mis  les  édiles  curules  à  leurs  côtés,  soit  depuis  quelque 
autre  époque  postérieure,  ils  entrent  en  fonctions  en  même 
temps  que  les  édiles  curules,  c'est-à-dire  dans  la  période  qui 
s'étend  de  531  à  600,  le  15  mars  (i),  et,  à  partir  de  601,  le 
1""  janvier  (2). 

charge  le  premier  janvier,  ce  jour  était  certainement  aussi  celui  du  renou- 
vellement de  leurs  subalternes.  Op.  cit.,  p.  160.]  —  La  supposition  formulée 
par  moi  dans  VHermes,  3,  81  [cf.  tr.  fr.  p.  53],  que  le  commencement  de  la 
questure  pouvait  avoir  été  placé  au  commencement  de  Tannée  à  raison  du 
départ  des  proconsuls  pour  les  provinces,  repose  sur  Tidée  erronnée  relative 
aux  scribae  quaestorii  déjà  rejetée  I,  p.  399,  note  2  [394,  note  6],  et  elle  a  été 
repoussée  avec  raison  par  Urlichs  (De  vita  et  honor.  Agricolae,  Wûrzburg, 
1868,  p.  12).  —  La  manière  dont  fut  conciliée  pour  les  questeurs  provin- 
ciaux la  différence  qui  existait  entre  l'année  des  questeurs  et  l'année 
proconsulaire,  sera  étudiée,  tome  III,  au  sujet  des  Gouverneurs  de  pro- 
vince , 

(1)  La  préture  et  l'édilité  plébéienne  commençaient  déjà  le  même  jour  au 
vi<=  siècle,  Becker  (l'"<=  éd.)  le  conclut  avec  raison  de  ce  que  les  édiles  de  la  plèbe 
étaient  fréquemment  nommés  préteurs  à  cette  époque  et  qu'ils  administraient 
les  deux  magistratures  immédiatement  l'une  après  l'autre  (p.  187,  note  1).  A 
la  vérité,  je  ne  sais  comment  concilier  avec  cela  ce  que  Tite-Live,  30,  39,  8, 
rapporte  sur  les  édiles  plébéiens  de  5o2  :  ils  auraient  célébré  des  jeux,  accom- 
pagnés de  Vepitlum  Jovis,  jeux  qui  ne  peuvent  être  que  les  jeux  plébéiens,  puis 
ils  auraient  abdiqué  comme  étant  élus  irrégulièrement,  et  les  Cerialia  auraient 
été,  en  vertu  d'un  sénatus-consulte,  organisés  par  un  dictateur.  J'ai  déjà  rappelé 
ailleurs  {R.  M.  W.  642  =  tr.  fr.  2,  S14)  que,  d'après  cela,  il  -faut  que  les 
Cerialia  aient  déjà  été  en  552  des  jeux  annuels.  Puisque,  d'après  ce  texte,  les 
édiles  plébéiens  célébraient  d'abord  les  jeux  plébéiens  puis  les  Cerialia,  et 
que,  d'autre  part,  les  jeux  plébéiens  tombaient  postérieurement  le  15  novem- 
bre et  les  jeux  de  Gérés  le  19  avril,  que  ces  derniers  ne  peuvent  non  plus  être 
séparés  du  jour  traditionnel  des  Cerialia  et  que  les  places  occupées  dans  le 
calendrier  par  les  fêtes  annuelles  ne  peuvent  en  général  guère  avoir  été  chan- 
gées, les  édiles  de  la  plèbe  devraient  être  entrés  en  fonctions,  en  532,  entre 
le  20  avril  et  le  14  novembre.  Mais  à  cela  on  peut  objecter  non  seulement  que, 
comme  nous  venons  de  le  remarquer,  le  13  mars  est  indiqué  par  d'autres 
sources  comme  le  jour  d'entrée  en  fonctions  des  édiles  plébéiens  à  cette  épo- 
que, mais  aussi  que,  si  les  Cerialia  se  plaçaient  après  le  15  mars,  c'étaient  les 
nouveaux  consuls  de  533,  et  non  pas  le  dictateur  de  552,  qui  pouvaient  les 
organiser.  Je  ne  puis  proposer  aucune  explication  satisfaisante  de  cette 
contradiction;  la  relation  de  Tite-Live  est,  faut-il  supposer,  brouillée  sous 
quelque  rapport. 

(2)  Les  édiles  curules  et  les  édiles  plébéiens  entraient  en  fonctions  le  même 
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Si,  au  temps  de  la  République,  depuis  la  fixation  do  l'année 
des  magistratures  (p.  2GG),  chaque  magistrat  exerce  en  prin- 
cipe ses  pouvoirs  pendant  un  an,  et  Tannée  n'est  partagée 
entre  plusieurs  collèges  successifs  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels isolés  (p.  266,  note  8),  Fannalité  a  d'abord  été  violée 
pour  le  consulat  par  le  dictateur  César  qui  a  arbitrairement 
morcelé  l'année  709  de  cette  façon  (1).  La  même  chose  a  été 
faite  dans  une  plus  large  mesure  sous  le  triumvirat,  où  pen- 
dant une  certaine  période  toutes  les  magistratures  ordinaires 
de  l'État  se  renouvelèrent  dans  de  brefs  délais  (2).  Le  Princi- 
pat  revint  essentiellement  au  système  de  la  République  pour 
l'ensemble  des  magistratures  républicaines.  Il  n'y  a,  comme 
nous  l'expliquerons  plus  en  détail  dans  la  théorie  du  Consu- 
lat, que  la  plus  élevée  d'entre  elles,  dont  la  durée  fut  amoin- 
drie avec  de  grandes  variations,  mais  dans  une  proportion 
toujours  plus  forte  :  à  la  fin,  elle  est  tombée  à  un  délai 
moyen  de  deux  mois. 

Le  principe  de  l'année  de  magistrature  n'a  pas  été  en  géné- 
ral appliqué  aux  magistratures  nouvelles  de  l'époque  de 
transition  et  de  l'époque  impériale.  Le  gouvernement  des 
provinces  sénatoriales  et  la  puissance  tribunicienne  de  l'empe- 
reur font  exception.  Nous  traiterons  plus  convenablement 
de  l'un  et  de  Tautre  dans  les  chapitres  consacrés  aux  Gou- 
vernements de  province  et  à  la  Puissance  impériale. 


jour  à  l'époque    de    César;  la  preuve  en    est   dans   les   prescriptions   citées 
p.  238,  note  2,  sur  la  fixation  de  leurs  couipétcuces. 

(1)  Il  est  traité  des  termes  récents  du  consulat,  tome  III,  à  propos  de  ce 
dernier. 

(2)  Dion,  48,  53  :  Toô;...  sv  tt)  Tz6')\ti...  al  oia)iXayal  twv  àf/_ôvTiov  ts/upwî 
èxâpaîTov.  où  yàp  o-o)-  o"  tî  uira-coi  xal  oî  aTparr,YOt,  i'hki  xal  ot  xaixiai  ètc' 
àX)>T,)iOiî  àvTtxaOiTTX/TO  •  xal  tout'  èttI  ypôvov  èyivsTO  •  at-ciov  51,  oti  tcx^tï;  oùy 
ouTu;  tv'  olxo".  (c'est-à-dire  à  Rome)  èrù  tz\zXow  à'p|tu7iv,  w;  ïva  èv  -zoU  apca^iv 
àpiOaiôviat  xxl  à-'  aÔTO'j  xal  Ta;  T'.;j.à;  xal  "ri;  O'JvâiJLELî  -ràç  è'çu  Xa[x|jâv£'.v  Èa-oû- 
Sa^ov.  Il  y  en  aurait  eu  beaucoup,  d'après  ce  qu'il  ajoute,  qui  seraient  entrés 
et  sortis  de  charge  le  même  jour.  En  71C,  il  y  eut  dans  l'année  jusqu'à  soixante- 
sept  préteurs  (Dion,  48,  43). 
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CONFIRMATION.  FORMES  DE  L'ENTREE  EN  FONCTIONS. 
SERMENT  DES  MAGISTRATS. 

Acquisition  de      Oïl  n'cxigc  pas  de  l'élu  de  déclaration  formelle  d'acceptation 

l)lcin  droit   de   la  o\      -i       '  i  i  •         i      i     •    n    •  i  ' n 

magistrature.  (p.  113),  il  n  y  a  pas  davantage  besoin  de  lui  faire  de  notiti- 
cation  en  forme  de  l'élection.  Cependant,  celui  qui  est  nommé 
ou  élu  étant  absent  doit  naturellement  en  être  informé  et  être 
«  appelé  »  par  le  magistrat  qui  a  procédé  à  sa  nomination  ou 
qui  y  a  présidé  (1).  Mais  le  titulaire  valablement  appelé  à  la 
magistrature  l'acquiert  de  plein  droit  à  l'arrivée  du  terme  fixé 
pour  son  commencement,  sans  qu'il  y  ait  même  besoin,  de 
sa  part,  d'aucune  manifestation  de  volonté.  Alors  même  que 
le  nouveau  magistrat  aurait  été,  par  exemple,  par  suite  de 
maladie,  incapable  d'agir  à  ce  moment,  cela  n'aurait  pu  avoir 
aucune  influence  sur  l'acquisition  de  la  magistrature  (2). 

L'entrée  en  fonc-      Au  coutrairc,  l'acquisition  de  la  magistrature  est,  d'après 

tiens  consiste  dans  ,  .     .  ,  „ 

l'exercice  des  non-  la  coutumc  la  dIus  anciennc,  suivie  par  deux  actes  connrma- 

velles  fonctions.  '-  _  _  •  _     _ 

toires  (3)  :  le  nouveau  titulaire  de  Yauspiciiim  et  de  Vimpe- 
rium  demande,  pour  le  premier,  l'assentiment  des  Dieux,  et 
réclame,  pour  le  second,  l'engagement  des  citoyens. 
cat^on""''^'^ ^"'''''"      Nous  avous  déjà  expliqué  au  sujet  des  Auspices  (I,  p.  92 


(1)  11  est  en  particulier  fréquemment  question  de  cette  notification  pour  le 
dictateur,  parce  qu'en  règle,  il  n'était  pas  présent  à  sa  nomination  (p.  113, 
note  2).  La  formule  technique  employée  pour  désigner  cet  acte  ne  se  rencontre 
que  dans  les  fastes  de  539  (p.  256,  note  4)  :  L.  Albinus,  élu  consul  pour  cette 
année,  périt  en  Gaule,  antequam  ciretur,  c'est-à-dire  avant  qu'il  n'eut  été 
informé  de  son  élection.  L'expression  desir/natus  parait  être  évitée  parce  qu'il 
mourut  après  le  jour  d'entrée  en  fonctions.  Cependant  les  mots  reproduits, 
loc.  cit.,  d'après  l'original,  en  tant  qu'il  est  lisible,  ne  peuvent  être  complétés 
sûrement  et  la  façon  dont  les  choses  se  passaient  dans  des  cas  de  ce  genre 
n'est  aucunement  claire. 

(2)  La  tradition  est  muette  sur  ce  point.  Mais  ceux  qui  sont  à  même  de  réflé- 
chir sur  de  telles  questions  comprendront  que  l'admission  de  l'acquisition  des 
pouvoirs  ipso  jure  est  impérieusement  requise  par  la  logique  du  droit.  Cf. 
p.  113. 

(3)  L'inauguration  ne  rentre  pas  dans  ce  sujet;  car  on  n'inaugure  que  les 
prêtres  et  non  les  magistrats  de  la  République.  Cf.  tome  III,  la  théorie  de  la 
Royauté,  sur  Vinaugiiratio. 
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[92])  que  tous  les  magistrats,  électifs  ou  non,  usent  en  premier 
lieu  du  droit  qui  leur  est  acquis  pour  demander  aux  Dieux 
s'ils  leur  agréent  comme  magistrats.  Il  suffit  ici  de  rappeler 
que  cet  acte  par  lequel  s'acquièrent  et  s'exercent  les  auspices 
en  face  des  Dieux  est,  sous  tous  les  rapports,  symétrique  et 
corrélatif  à  l'acte  par  lequel  s'acquiert  et  s'exerce  Vimperium 
en  face  des  curies. 

L'acte  par  lequel  le  peuple  s'oblige  expressément  à  obéir,  ^«^  cwiata. 
dans  la  limite  des  attributions  du  magistrat  nouvellement 
élu  à  V imperiimi  ou  à  la  potestas  de  ce  magistrat  (1)  émane  en 
général  des  curies  (2),  et  par  exception,  pour  les  censeurs, 
des  centuries  (3).  Il  est,  quant  à  la  forme,  soumis  aux  règles 
générales  qui  sont  en  vigueur  pour  les  différents  comices  et 
que  nous  aurons  à  étudier  à  leur  sujet.  Nous  devons  seulement 

(1)  Il  faut  principalement  consulter  à  ce  sujet  l'étude  magistrale  de  Rubino 
{Untersuch.,  p.  360-399).  II  faut  bien  distinguer  deux  choses  :  en  premier  lieu 
la  loi  conférant  la  puissance  publique  qui  est,  soit  rédigée  dans  la  forme  d'une 
loi  spéciale  antérieure  au  vote  (c'est  ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  magis- 
tratures extraordinaires),  soit  contenue  dans  la  rogatio  électorale  elle-même 
(ainsi,  par  exemple,  l'élection  du  consul  est  faite  avec  un  renvoi  à  la  loi  cons- 
titutive de  cette  magistrature  et  aux  lois  modificatives  postérieures  et  par  con- 
séquent comprend  légalement  le  règlement  des  pouvoirs  du  consul)  ;  et,  en 
second  lieu,  notre  reconnaissance,  d'un  caractèi'e  purement  formel,  qui  est  pos- 
térieure non  seulement  à  l'élection,  mais  même  à  l'entrée  en  fonctions.  Les 
deux  actes  peuvent  être  également  désignés  par  le  nom  de  leges  de  imperio  et 
■potes tate,  et  en  fait  ils  l'ont  été  tous  deux,  —  ainsi  la  lex  de  imperio  Vespasiani 
rentre  dans  la  première  catégorie;  —  mais,  précisément  pour  cette  raison, 
cette  expression  est  trompeuse,  et  il  est  préférable  de  l'éviter. 

(2)  Par  suite,  l'acte  s'appelle,  dans  la  langue  technique,  lex  curiata,  en  géné- 
ral sans  complément  explicatif.  L'expression  courante  lex  curiata  de  imperio 
n'est,  comme  formule  générale,  ni  appuyée  sur  les  textes,  ni  rigoui'eusement 
exacte.  Cicéron,  De  rep.  2,  13,  23,  dit,  il  est  vrai,  de  Numa  :  Qiiamquam  popu- 
Itis  curiatis  eum  comitiis  regetn  esse  jusserat,  tamen  ipse  de  siio  imperio  ciiria- 
tam  legem  tulit,  et  il  fait  également,  exemplo  Pompilii,  TuUus,  2,  17,  31,  Ancus, 
2,  18,  33,  Tarquinius  Priscus,  2,  20,  35,  Servius,  2,  21,  38,  de  suo  imperio  legem 
curiatam  ferre;  Tite-Live,  9,  38,  15,  dit  aussi  du  dictateur  :  Ei  legem  curiatam 
de  imperio  ferenti  triste  omen  diem  diffidit.  Mais  cependant  tout  ce  qu'il 
résulte  de  ces  textes  et  d'autres  textes  semblables,  c'est  que  la  loi  peut  être 
qualifiée  de  lex  de  imperio,  lorsque  le  magistrat  a  Vimperium.  L'expression  n'est 
pas  juste  pour  les  lois  analogues  relatives  aux  censeurs  et  aux  questeurs.  Cf.  la 
note  précédente. 

(3)  Cicéron,  Deleg.  agr.  2,  11,  26  :  Majores  de  singulis  magistratibus  bis  vos 
sententiam  ferre  voluerunt  :  nam  cum  centuriata  lex  censoribus  ferebatur,cum 
curiata  ceteris  patricds  magistratibus,  tum  iterinn  de  eisdem  j'udicabatur. 
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faire  remarquer  ici  que  la  proposition  était  habituellement 
adressée  au  peuple  par  le  magistrat  même  dont  les  pouvoirs 
devaient  être  confirmés  (1)  et  qu'il  fallait  peut-être  même 
qu  elle  fut  faite  par  lui  (2),  lorsqu'il  possédait  le  droit  d'agir 
avec  le  peuple,  tandis  qu'elle  était  faite  par  les  magistrats 
supérieurs  pour  ceux  à  qui  ce  droit  faisait  défaut  (3).  Dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  l'acte  accompli  devant  les 
curies  paraît,  au  moins  à  l'époque  récente  de  la  République, 
avoir  eu  lieu,  en  même  temps  pour  tous  les  magistrats  de 
l'année  (4),  d'abord,  en  principe,  immédiatement  après  leur 

(1)  C'est  ainsi  que  les  choses  sont  décrites  pai*  Cicéron  pour  la  première  lex 
curiata,  celle  présentée  par  Numa;  et  ce  qui  est  rapporté  pour  les  dictateurs 
et  les  consuls  est  dans  le  même  sens. 

(2)  Il  serait  bien  concevable  qu'un  consul  put  la  faire  pour  l'autre.  Mais 
cependant  la  représentation  ne  paraît  guère  s'accorder  avec  la  nature  d'une 
telle  réception  d'engagement,  et  les  difficultés  causées  par  la  répétition  de  la 
lex  curiata  au  cas  d'itération  de  Vimperiuin  sans  solution  de  continuité 
(p.  284,  note  1)  ne  peuvent  s'expliquer  qu'en  supposant  que  le  magistrat  supé- 
rieur était  tenu  de  présenter  personnellement  la  lex  curiata  qui  le  concernait. 

(3)  Cicéron,  De  ler/.  agr.  2, 1 1,  28  :  Jubet  ferre  legem  de  liis  (Xviris  agris  dandis) 

curiatam,  prœtori  imperat  : Jubet  qui  prunus  sit  praetor  factus,  eum  legem 

curiatam  ferre,  si  is  ferre  non  possit,  qui  postremus  sit.  Ce  mandat  ne  peut  avoir 
été  donné  à  un  préteur  que  parce  que  ces  décemvirs  n'avaient  pas  le  jus  cum 
populo  agendi.  Le  consul  a  aussi  forcément  dû  recevoir  l'engagement  de  fidélité 
pour  les  censeurs  qui  ne  peuvent  pas  davantage  convoquer  les  centuries;  et 
c'est  la  conclusion  à  laquelle  conduisent,  en  effet,  les  mots  de  Cicéron  (p.  279, 
note  3)  censoribus  ferebatur.  Par  conséquent,  la  supposition  de  Rubino  (p.  393 
et  ss.),  d'après  laquelle  la  lex  curiata  aurait  été  proposée  pour  les  questeurs, 
à  l'origine  par  les  rois  et  ensuite  par  les  consuls,  est  pour  ainsi  dire  une  certi- 
tude. D'après  cette  supposition,  les  questeurs  devaient,  à  l'époque  récente  de  la 
République,  exercer  leurs  fonctions,  dans  lesquelles  ils  entraient  le  5  décem- 
bre, quelque  temps  avant  que  cette  loi  pût  être  proposée  pour  eux  par  les  con- 
suls qui  n'entraient  en  fonctions  que  le  i^r  janvier.  Mais  cela  ne  soulève  pas 
d'objection  en  présence  de  l'effet  purement  confirmatoirc  de  la  loi. 

(4)  Selon  Tite-Live,  9,  38,  1.5,  le  vote  en  premier  lieu  de  la  Faucia  curia  pas- 
sait pour  de  mauvais  augure,  quod  utroque  anno  (c'est-à-dire  l'année  de  la 
prise  de  Rome  et  celle  de  la  paix  de  Caudium)  ejusdem  curiae  fuit  principium. 
C'est  donc  qu'en  l'absence  de  nominations  extraordinaires,  cette  loi  curiate  n'était 
proposée  qu'une  fois  dans  l'année.  La  même  conclusion  semble  résulter  de  ce 
que,  d'après  Dion,  39,  19,  le  tribun  du  peuple  Clodius,  en  698,  sans  doute 
par  l'intermédiaire  de  l'un  des  tribuns  de  son  parti,  oûîc  v.t.  tov  opaToia-rixàv 
vôijiov  èa£vs/_8f|Vai  •  Tzpiv  yàp  êxsTvov  Tc6f,vat,  oùt'  aîK'Ko  v.  twv  a—ouSaiwv  ht  tw 
xoivw  xpa/efjvat  oûte  Svxt.v  ouSsatav  Ê(ja/6f,va'.  Vçry,  ce  qui  ne  se  rapporte  pas, 
comme  pense  Rubino,  p.  368,  à  un  procès  déterminé,  ni  encore  moins  à  un 
procès  criminel,  mais  à  la  suspension  générale  àçs  judicia  légitima.  D'après 
cela,  il  ne  pouvait,  à  l'époque  de  Cicéron,  être  proposé  régulièrement  dans 
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entrée  en  fonctions  (1),  plus  tard,  lorsque  Fentrée  en  fonctions 
eut  lieu  le  1"  janvier,  au  1"  mars,  début  de  l'année  civile, 
ou  peu  après  (2).  On  ne  peut  pas  le  regarder  comme  une  loi 
en  forme  ;  c'est  plutôt  un  engagement  à  la  formation  duquel 
les  citoyens  ne  peuvent  se  refuser  en  face  d'un  magistrat  régu- 
lièrement arrivé  à  ses  fonctions  (3)  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
suit  nécessairement  l'entrée  en  fonctions  (4).  Il  est  par  consé- 


l'année  qu'une  loi  curiate,  relativement  à  laquelle  s'entendaient  les  divers 
magistrats  ayant  qualité  pour  la  proposer.  Cela  ne  s'applique  pas  aux  censeurs 
à  cause  de  la  différence  de  forme  des  comices;  et  naturellmuent  rien  absolu- 
ment n'empêche  de  séparer  cette  rogation  des  autres  selon  les  circonstances. 

(1)  Cela  se  manifeste  surtout  avec  clarté  pour  les  dictateurs  et  pour  les  con- 
suls nommés  ex  interregno,  parce  qu'ils  commencent  leurs  fonctions  militai- 
res (Tite-Live,  3,  27,  1)  et  judiciaires  (Tite-Live,  4,  14,  1)  immédiatement  après 
leur  entrée  en  fonctions  ;  et  aussi  pour  le  consul  élu  le  premier  qui  se  fait 
nommer  par  son  collègue  proximo  comitiali  die  (Tite-Live,  22,  35,  4).  Le  trinun- 
dininn  ne  recevait  aucune  application  dans  ces  rogaliones  adressées  aux  curies, 
le  peu  de  jours  auxquels  était  parfois  bornée  la  dictature  (par  exemple,  Tite- 
Live,  4,  46,  6)  suffit  à  le  prouver. 

(2)  Hartmann  et  Ubbelohde,  Ordojudicioriim,  1,  347.  371  et  ss.  ont  élevé  des 
objections  contre  l'idée  formulée  par  moi,  Rechtsfrage  zwischen  Cœsar  und 
dem  Senaf,  p.  22  et  ss.  =  Hist.  rom.,  7,  385  et  ss.,  selon  laquelle  ce  serait  de  ce 
commencement  de  l'année  qu'aurait  parti  jusqu'au  temps  de  Sulla  (cf.  p.  289, 
note  4)  le  début  de  la  juridiction  exercée  par  le  préteur.  On  ne  peut  assu- 
rément point  établir  avec  certitude  que  l'exercice  de  la  juridiction  par  le  pré- 
teur ait  été  reculé  jusqu'à  cette  date.  Mais  il  n'est  guère  croyable  que  la  justice 
ait  commencé  à  être  rendue  immédiatemeut  après  l'entrée  en  fonctions.  Les 
provinces  prétoriennes  étaient  bien  réglées  avant  l'entrée  en  fonctions  (p.  258, 
note  1),  et  les  préteurs  les  tiraient  au  sort  entre  eux  immédiatement  après, 
ainsi  que  l'on  verra  dans  la  théorie  de  la  préture  ;  mais  pourtant  la  meilleure 
preuve  qu'il  pouvait  y  avoir  là  des  retards,  est  que  l'on  décidait  parfois  que  le 
tirage  au  sort  aurait  lieu,  dès  avant  l'entrée  en  charge  des  magistrats.  En  outre 
et  surtout,  le  préteur,  même  lorsqu'il  connaît  sa  compétence  dès  le  jour  même 
de  son  entrée  en  charges,  ne  peut  pas  commencer  aussitôt  à  exercer  ses  fonc- 
tions; d'après  des  témoignages  exprès,  il  ne  peut  recevoir  aucun  procès,  avant 
que  la  loi  curiate  n'ait  été  proposée  pour  lui  (p.  280,  note  4);  de  plus  il  a  à  se 
présenter  au  peuple  et  à  publier  son  édit  et,  en  outre,  encore  fréquemment,  à 
dresser  la  liste  des  jurés.  Par  conséquent  l'ancienne  date  du  commencement 
de  l'année  peut  avoir  été  maintenue  jusqu'au  temps  de  Sulla,  au  moins  en  ce 
sens  que  le  préteur  avait  bien  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  avant  elle, 
mais  qu'il  n'y  était  obligé  qu'à  partir  de  son  arrivée. 

(3)  Assurément  Cicéron  parle,  au  contraire,  De  leg.  agr.  2,  11,  26,  d'une  repre- 
hendendi  potestas  du  peuple  qui  résiderait  dans  ces  seconds  comices.  Mais  il 
parle  là  d'un  régime  préhistorique  que  les  politiques  ont,  plus  que  les  archéo- 
logues, le  droit  de  se  figurer  à  leur  guise. 

(4)  Par  conséquent,  il  n'est  pas  exact  de  considérer  avec  Bethmann-IIollweg 
{Civilprozess,  2,  83)  la  lex  curiala  comme  une  investiture  du  magistrat.  Elle 
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qucnt  explicable  que,  sans  qu'il  y  ait  guère  eu  là  de  nou- 
veauté essentielle,  le  peuple  ait  plus  tard  cessé  de  se  présen- 
ter à  ces  comices  et  que  les  trente  curies  y  aient  été  repré- 
sentées par  trente  licteurs  (1).  Rigoureusement  cet  acte  ne 
donne  au  magistrat  aucun  pouvoir  qu'il  n'ait  déjà  (2)  :  le 


ne  l'investit  pas  de  ses  pouvoirs  ;  elle  en  suppose  Fexistence.  Dans  ce  sens,  il 
est  permis  sinon  de  l'identifier,  ce  que  je  me  garderai  de  faire,  au  moins  de  la 
comparer  avec  la  prestation  de  foi  et  hommage  du  droit  postérieur. 

(1)  acéron,  De  l.  agr.  2,  12,  31  :  Illis  (comitiis  curiatis)  ad  speciem  atque 
usurpationem  vetiistatis  per  XXX  lictores  auspiciorwn  causa  adiimbratis.  Nous 
ne  savons  si  ces  licteurs  sont  ceux  des  magistrats  supérieurs  ou  ceux  des  curies 
(p.  22,  note  5).  C'est  à  tort  qu'on  a  rapporté  à  ceci  le  texte  de  Festus  cité 
p.  284,  note  1.  A  l'époque  de  Cicéron  et  dès  longtemps  auparavant  les  comices 
par  curies  tanlum  auspiciorum  causa  remanserunt,  et  les  citoyens  ne  s"y  ren- 
daient plus  (qiiae  vos  non  initis),  il  le  dit  expressément  dans  le  texte  fonda- 
mental souvent  cité,  De  leg.  agr.  2,  11;  et  cela  est  inconciliable  avec  l'opinion 
de  Marquardt  (Ire  ^j.  9,  3,  185)  d'après  laquelle  les  modalités  pratiques  de  l'au- 
torité du  magistrat  auraient  été  déterminées  par  cet  acte.  Si,  d'après  Polybe,  6, 
13,  3,  le  magistrat  parti  en  campagne  ne  peut  se  soustraire  à  l'autorité  «  du 
peuple  et  du  sénat  »,  cela  ne  peut  s'entendre  de  la  lex  curiata,  puisqu'elle 
précédait  l'entrée  en  campagne.  La  loi  qui  détei-mina  la  province  de  Cicéron 
(Cicéron,  Ad  fam.  15,  9,  2.  Ep.  14,  5)  est  sans  nul  doute  la  loi  Pompeia  de  702 
dont  l'exécution  amena  la  nomination  de  Cicéron.  Si  enfin  Cicéron,  Ad  Att.  4, 
16,  12,  dit  :  Appiits  sine  lege,  sua  sumptu  in  Ciliciam  cogitât,  il  ne  résulte  pas 
de  là  que  la  loi  curiate  statuât  sur  l'équipement  du  gouverneur,  mais  tout  au 
plus  que  le  sénatus-consulte  relatif  à  cet  objet  subordonnait  la  concession  des 
fonds  accordés  au  vote  de  la  loi  curiate. 

(2)  Ce  principe  ne  peut  pas  se  prouver  directement  au  sens  exact  ;  mais  il 
résulte  avec  nécessité  de  tout  l'ensemble  des  faits.  Le  roi  Servius  n'en  est  pas 
moins  roi  avant  d'avoir  proposé  la  loi  curiate.  Si  Yimperium  militaire  avait 
absolument  fait  défaut  à  l'interroi,  ou  encore  au  consul  pour  lequel  la  loi 
curiate  n'avait  pas  encore  été  votée,  il  faudrait  en  conclure  que,  lorsque  la  ville 
aurait  alors  été  attaquée,  personne  n'aurait  été  en  droit  d'exercer  le  comman- 
dement. Il  y  a  en  outre  une  série  de  cas  ofi  le  commandement  militaire  est 
exercé  sans  qu'il  y  ait  eu  de  loi  curiate.  Le  consul  de  537,  C.  Flaminius,  prend 
possession  de  ses  fonctions  et  de  son  commandement,  à  Ariminum,  sans  se 
rendre  à  Rome  (Tite-Live,  21,  63);  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  loi  ait  été 
proposée  pour  lui  par  son  collègue,  comme  je  l'ai  admis  antérieurement,  soit  à 
cause  des  observations  faites  p.  280,  note  2,  soit  parce  que  la  faction  sénatoriale 
n'aurait  été  aucunement  disposée  à  le  seconder  dans  de  telles  irrégularités 
(Tite-Live,  22,  1,  5  :  Quod  illi  justum  imperium...  esse?).  Par  conséquent,  Fla- 
minius a  dû  se  mettre  au-dessus  de  la  formalité  de  la  lex  curiata  comme 
de  plusieurs  autres  formalités  plutôt  requises  par  l'usage  que  par  une  néces- 
sité absolue.  Le  récit  de  la  dictature  de  Camille  pendant  le  siège  de  Rome  ne 
laisse  non  plus  le  choix  qu'entre  l'hypothèse  selon  laquelle  la  loi  curiate 
aurait  été  proposée  pour  lui  par  d'autres  magistrats  et  celle  selon  laquelle 
il  aurait  exercé  Yimperium  sans  loi  curiate.  Enfin,  les  consuls  de  705,  C.  Lcn- 
tulus  et  M.  Marcellus,  négligèrent  de  proposer  la  loi  curiate  et  ne  purent  par 
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magistrat  expédie  constamment,  dès  avant  cette  résolution 
populaire,  les  affaires  de  peu  d'importance,  et  aussi  sans  nul 
doute  toutes  celles  qui  ne  pourraient  se  différer  sans  péril; 
mais,  en  général,  il  s'abstient  jusqu'alors  des  actes  dans  \es- 
quelsV imperium  royal  se  manifeste  dans  sa  plénitude.  Cet  acte 
est  requis  en  principe,  pour  tous  les  magistrats  à  l'exception 
de  rinterroi  (1),  soit  pour  les  magistrats  supérieurs  ciwi  impe- 
rio,  comme,  par  exemple,  le  roi  (p.  279,  note  2),  le  dicta- 
teur (2),  le  consul  (3),  soit  pour  le  censeur  (p.  279,  note  3)  et  les 
magistrats  inférieurs  (4),  soit  aussi  pour  les  magistrats  extra- 
ordinaires, au  moins  lorsqu'ils  reçoivent  Vimperium  mili- 
taire (5).  Mais,  comme  ce  n'était  qu'une  formalité,  l'usage  en  a 


suite  procéder  à  la  tenue  des  comices  électoraux,  mais  cela  ne  les  empêcha 
pas  de  s'attribuer  pour  706  le  commandement  proconsulaire  ou  plutôt  consu- 
laire (Dion,  41,  43). 

(i)  Cette  solution  est  indiquée  non  seulement  par  le  délai  de  cinq  jours  des 
fonctions  de  Tinterroi  qui  ne  se  concilie  guère  avec  l'intervention  d'un  acte 
de  ratification  (cf.  p.  292,  note  2),  mais  encore  et  surtout  par  Cicéron,  De  l. 
agr.  2,  10,  26  :  Hoc  inauditum  et  plane  novum,  ut  ei  curiata  lege  mafiistratus 
detur,  cui  nullis  comitiis  ante  sit  datiis. 

(2)  Tite-Live,  9,  38,  lo  (p.  279,  note  2).  Au  contraire  la  loi  curiate  dans  Tite- 
Live,  5,  46,  est  étrangère  à  cet  ordre  d'idées. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  agr.  2,  12,  30  :  Consulibus  legem  curiatam  ferentihus  a 
tribunis  plebis  sœpe  intercessum  est.  Tacite,  Ann.  U,  22. 

(4)  Aulu-Gelle,  13,  lo  :  Minoribus  creatis  magistvatibus  tributis  comitiis  magis- 
tratus,  sed  jiistus  curiata  datur  lege.  Cicéron,  De  leg.  agr.  2,  U,  26  :  Cum 
centuriata  lex  censoribus  ferebatur,  cum  curiata  ceteris  palriciis  magistratibus. 
On  conclut  avec  raison  de  Tacite,  Ann.  U,  22  :  QuaBstores  regibus  etiam  tum 
imperantibus  instituti  sunt,  quod  le.x  curiata  ostendit  ab  L.  Bruto  repetita,  que 
la  loi  curiate  visait  expressément  les  questeurs.  11  se  peut  aussi  qu'il  y  ait 
été  question  expressément  des  licteurs  dans,  lesquels  Vimperium  trouvait 
son  expression  vivante;  mais  ce  n'est  pas  prouvé  :  c'est  à  tort  que  Rubino, 
p.  396  et  ss.  ramène  à  la  loi  curiate  la  première  concession  des  licteurs  au  roi 
Tullus.  D'après  ce  qui  a  été  expliqué  p.  1,  il  s'agit,  au  contraire,  là  d'un  véri- 
ble  acte  législatif  et  non  d'un  simple  acte  confirmatoire. 

(5)  L'exemple  le  plus  clair  est  fourni  par  les  décemvirs  de  la  loi  Servilia 
Agraria,  auxquels  devait  être  concédée  la  puissance  prétorienne  (Cicéron,  De 
leg.  agr.  2,  13,  32).  Nous  ne  savons,  pour  l'empereur,  si,  à  côté  de  la  loi  qui  lui 
attribuait  Vimpeinum  quant  au  fond  (p.  279,  note  1),  celle-ci  n'intervenait  pas 
encore  quant  à  la  forme.  —  Mais  l'attribution  de  la  lex  curiata  de  Clodius  men- 
tionnée dans  Cicéron,  Ad  Aft.  2,  7,  2,  à  sa  mission  et  non  à  son  adroga- 
tion,  défendue  par  Adolphe  Nissen,  Beitrœge  zum  rœm.  Staatsrecht,  p.  81,  est, 
au  point  de  vue  du  fond,  ce  qu'est,  au  point  de  vue  grammatical,  le  classis  pro- 
cinctus  du  même  savant,  p.  58. 
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été  progressivement  limité.  Il  n'y  a  jamais  eu  besoin  de  nou- 
velle loi  curiate  au  cas  de  simple  prolongation  de  la  d'urée  de 
Yimperium;  mais,  au  contraire,  lorsque  àcuximperia  de  même 
nature  se  suivaient  sans  solution  de  continuité,  la  répétition  de 
la  lex  curiata  était  considérée  comme  requise  à  l'époque  an- 
cienne ;  or,  cela  fut  modifié  en  539-540  :  depuis  lors,  on  consi- 
déra Vimperium  une  fois  donné  comme  subsistant  alors  même 
qu'il  intervenait  un  renouvellement  de  pouvoirs  (1).  Enfin, 
la  loi  curiate  a  probablement  été  de  bonne  heure  considérée 
comme  superflue  pour  les  magistrats  inférieurs  (2).  A  l'époque 
la  plus  récente  de  la  République,  on  rencontre  des  dispenses  de 
la  loi  curiate  accordées  par  la  loi,  en  vertu  desquelles,  si  la 
confection  de  la  loi  curiate  se  heurte  à  quelque  obstacle,  Vim- 
permm  militaire  appartiendra  néanmoins  au  magistrat  (3),  ce 
qui  ne  fait  d'ailleurs  que  tirer  les  conséquences  naturelles  du 
caractère  de  l'institution.  Ce  fut  peut-être  prescrit  expressé- 
ment, quoique  d'une  façon  qui  n'était  pas  dépourvue  d'équivo- 
que, par  Sulla  pour  tous  les  cas  à'imperium  proconsulaire  ou 
proprétorien  (4).  A  la  fin  de  la  République,  la  loi  curiate  est 

(1)  Festus,  p.  331  :  [Transit  imperium  nec  denuo  l]ex  curiata  fertur,  qiiod 
(ms.  qiio)  Hanni[bal  in  vicinitate]  Romœ  cum  esset  nec  ex  praesidi[is  tiito  decedi 
posset],  Q.  Fabius  Maximus  Verru[cossus  M.  Claudius  Ma]rcellus  cos.  facere 
in[stititeriint].  J'ai  justifié  ces  restitutions  Rhein.  Mus.  13,  563  et  ss.  =  Rœin. 
Forsch.  2,  407  et  ss.  La  proposition  de  Bergk  {Rhein.  Mus.  19,  606)  de  lire  au 
début  :  [Translatione  l]ex  curiata  fertur  est  inconsidérée  ;  car  il  n'y  a  pas  de  ro- 
f/atio  pour  la  loi  dans  notre  cas,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  question  de 
legem  ferre.  R.  Schœll  {XII  tab.  p.  28)  a  avec  raison  séparé  de  cet  article  les 
mots  qui  le  suivent  dans  Festus.  Sur  la  disposition  voisine  relative  au  renou- 
vellement des  auspices  du  général,  cf.  tome  I,  p.  114  [id.]. 

(2)  Cela  ne  s'est  guère  manifesté  pour  les  magistrats  inférieurs  ordinaires, 
attendu  que  la  loi  curiate  annuelle  devait  les  comprendre  dans  sa  rédaction 
stéréotypée.  Mais  l'interrogation  des  curies  a  certainement  été  mise  de  côté,  à 
l'époque  récente  de  la  République,  pour  les  magistrats  extraordinaires  qui  ne 
recevaient  qu'une  simple  potestas. 

(3)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  11,  29  :  Si  ea  (lex  curiata)  lata  non  erit,  tutn  il 
decemviri,  inquit,  eodem  jure  sint  quo  qui  optima  lege...  quid  attinet  tertio 
capite  legem  curiatam  ferre  jubere,  cum  quarto  permittas,  ut  sine  lege  curiata 
idem  juris  habeant,  quod  haberent,  si  optima  lege  a  populo  essent  creati? 

(4)  Lorsque  des  difficultés  furent  faites  au  consul  de  "00,  Ap.  Claudius, 
pour  la  province  proconsulaire  de  Cilicie,  il  déclara  au  sénat  (Cicéron,  Ad  fam. 
1,  9,  25)  :  Sese,  si  licitum  esset  legem  curiatam  ferre,  sortiturum  esse  cum 
collega  provinciam  :  si  curiata  lex  non  esset,  se  paraturum  cum  collega  tibi- 
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requise  encore  seulement  pour  les  consuls  alin  de  leur  per- 
mettre d'exercer  Vimperium  militaire  (1)  et  avant  tout  de 
réunir  les  comices  par  centuries  qui  ont  leur  fondement  dans 
cet  imperium  (2)  et,  en  outre,  comme  précédemment,  pour 
les  préteurs,  en  vue  de  l'administration  de  la  justice  civile  (3). 

A  côté  de  ces  deux  actes  de  confirmation  de  la  magistra-  ,,,„f;°7'|l;,^''^„J 
ture  nouvellement  acquise,  à  côté  de  Tauspication  et  de  la  loi  ^'°°^- 
curiate,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  solennités  et  de 
formalités  qui,  jointes  à  elles,  constituent  l'entrée  (inire)  en 
fonctions  (4).  Mais  il  est  vrai  pour  toutes  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  une  acquisition,  mais  un  premier  exercice  de  la 
magistrature.  Elles  sont  Vusurpatio  juris  venant  après  Tac- 

que  (P.  Lentulus,  gouverneur  de  Cilicie)  successurum,  lefjemque  ciiriatam  con- 
suli  ferri  opits  esse,  7iecesse  non  esse  :  se  quoniam  ex  s.  c.  pvovinciam  haberet, 
lerje  Cornelia  imperium  hahiturum,  quoad  in  urbem  introisset.  Er/o...  varias 
esse  opiniones  intelleçjo  :  siint  gui  putent  posse  te  non  decedere,  quod  sine  legs 
curiafa  tibi  succedatur;  opinion  qu'il  rejette  d'ailleurs  un  peu  plus  bas  en  dt-si- 
gnant  la  question  comme  peu  douteuse.  De  même  plus  brièvement,  Ad  Q.  fr.  3, 
2,  3  et  Ad  AU.  4,  16,  12.  Plus  tard,  Appius  fit  encore  une  tentative  pour  se 
procurer  au  moins  une  loi  curiate  fausse;  quelques-uns  des  candidats  au 
consulat  pour  701,  auxquels  la  loi  n'importait  pas  moins  qu'aux  consuls  eux- 
mêmes  (car  la  tenue  des  comices  consulaires  en  dépendait)  promirent  aux  con- 
suls de  produire  trois  augures,  qui  se  a/fuisse  dicerent,  cum  lex  curiata  fer- 
retur  quee  lata  non  esset  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  18,  2).  On  ne  voit  pas  clairement 
s'il  partit  finalement  pour  sa  province  avec  ou  sans  loi  curiate.  On  voit,  par 
cette  ailaire  comme  par  les  incidents  de  703,  que  la  loi  Comelià  ne  peut  pas 
avoir  contenu  une  disposition  précise  et  sans  équivoque  comme  celle  de  la  loi 
Servilia  :  il  se  peut  bien  que  ce  soit  surtout  par  voie  d'interprétation 
qu'ait  été  défendue  la  prétention  d' Appius  d'après  laquelle  la  loi  curiate 
n'était  pas  pour  lui  nécessaire,  mais  seulement  désirable  et  d'après  laquelle  la 
défectuosité  était,  en  tout  cas,  couverte  par  la  loi  Cornelia. 

(1)  Cicéron,  De  leg.  agr.  2,  12,  30  :  Consuli,  si  legem  curialam  non  habet, 
attingere  rem  militarem  non  licel.  Titc-Live,  3,  52,  13  :  Comitia  curiata,  quae 
rem  militarem  continent.  Par  conséquent  la  loi  curiate  est  par-dessus  tout  une 
condition  du  triomphe  ;  les  tribuns  du  peuple  et  les  préteurs  s'opposèrent 
pour  ce  motif,  en  700,  à  celui  de  C.  Pomptinius  :  Xegant  enhn  latum  de  imperio, 
et  est  latum  hercle  insulse  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  16,  12:. 

(2)  Dion,  41,  43  (cf.  I,  p.  117,  note  1  [116,  note  4J)  rapporte  que  les  Pompéiens 
se  seraient  abstenus  de  procéder  à  Thessalonique  aux  élections  des  magis- 
trats ordinaires  pour  706,  parce  que  les  consuls  auraient  omis  avant  leur  fuite 
de  Rome  de  se  faire  conférer  Vimperiuyn  par  les  curies  et  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  de  moyen  de  remédiera  cette  lacune.  Cf.  VI,  1,  p.  434,  note  3. 

f3)  P.  280,  note  4.  La  loi  curiate  a  difficilement  été  requise  pour  les  prési- 
dents de  quaestiones. 

(4)  Au  reste  on  ditinire  jwntificatum,  comme  consulatum,  interregnum  inire 
(Vell.  2,  43,. 
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quisition  qui  s'est  opérée  ipso  jure,  la  prise  de  possession  (1) 
de  la  magistrature,  qui,  en  particulier  pour  la  magistrature 
la  plus  élevée,  présente  un  caractère  solennel.  Mais,  au  point 
de  vue  du  droit,  elles  n'ont  pas  plus  d'importance  que  n'en 
ont  les  cérémonies  nuptiales  pour  le  mariage  consensuel 
romain.  Si  les  actes  confirmatoires  eux-mêmes  ne  sont  obli- 
gatoires qu'en  ce  sens  que,  lorsqu'ils  ont  été  négligés  ou 
font  défaut,  le  magistrat  doit  résigner  ses  pouvoirs  ou  peut 
encourir,  comme  ayant  manqué  à  son  devoir,  une  responsa- 
bilité religieuse  et  même  civile,  si,  à  leur  défaut,  les  pou- 
voirs du  magistrat  n'en  subsistent  pas  moins,  les  autres  céré- 
monies de  l'entrée  en  fonctions  sont  exclusivement  requises 
par  l'usage  et  les  convenances.  La  preuve  en  est  qu'elles 
supposent  absolument  la  réception  de  la  magistrature  opérée 
à  Rome  et  que  cependant  l'entrée  en  fonctions  peut  légale- 
ment avoir  lieu  même  hors  de  Rome  (2).  Lorsqu'un  de  ces 
actes  qui  accompagnent  habituellement  l'entrée  en  fonctions 
n'a  pas  été  accompli  ou  n'a  pas  eu  lieu  régulièrement,  il  peut 
être  répété,  et  son  omission  complète  est  elle-même  dépour- 
vue de  conséquences  juridiques. 
Cortège  des  con-  Après  l'actc  confirmatoire  d'ordre  religieux,  après  la  pre- 
mière auspication  du  nouveau  consul,  qui  a  lieu  en  principe  le 
matin  du  premier  jour  de  ses  fonctions  (I,  p.  92  [ici.]),  et,  sem- 
ble-t-il,  dans  son  domicile  privé,  il  revêt  dans  ce  domicile  (3) 
son  costume  officiel  (4),  les  licteurs  se  rendent  chez  lui  et  y 


(1)  Nos  sources  ne  se  prononcent  pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  actes 
qui  constituent  Vinire  magistratum  et  Vabire  magislralu  rentrent  dans  l'exer- 
cice de  la  magistrature  ou  au  contraire  le  précèdent  et  le  suivent.  Mais  la  pre- 
mière conception  est  juridiquement  la  seule  possible. 

f2)  Flaminius  est  blâmé  dans  Tite-Live,  2i,  63,  10,  d'entrer  en  fonctions  à 
Ariminum  au  lieu  de  le  faire  à  Rome  :  Magis  pro  v^ajestate  videlicet  imperii 
qiiam  Romœ  magistratitm  initiinnn  et  in  deversorio  hospitall  qitam  apud  péna- 
tes snos  prxtextam  siimptiirum.  Cf.  Suétone,  Aug.  26  :  Nec  omnes  (consulatus) 
Romœ,  sed  quarliim  cotisidatiim  in  Asia,  quintum  in  insida  Sa7no,  octavum  et 
nonum  Tarracone  iniit.  Vita  Pertinacis,  3  :  Considalinn  absens  gesserat. 

(3)  Tite-Live,  loc.  cit.  (note  2)  :  Apud  pénates  suos.  Sous  l'Empire,  c'était  une 
distinction  de  faire  son  entrée  en  fonctions  du  Palatium  (Plutarque,  Galb.  3). 

(4)  Tite-Live,  loc.  cit.  (note  2).  La  prise  de  la  prétexte  ne  parait  avoir  eu 
lieu  qu'après  l'auspication. 
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dressent  les  faisceaux  (p.  3,  note  2);  puis  le  nouveau  magis- 
trat, accompagné  d'un  cortège  d'amis  et  de  connaissances  (1), 
plus  tard  môme  en  char  et  en  costume  triomphal  (2),  se  rend  au 
Capitole,  afin  de  s'y  asseoir,  pour  la  première  fois,  sur  le  siège 
curule  (3),  avant  tout,  afin  d'immoler  à  Jupiter  très  bon  et  très 
grand  les  bœufs  qui  lui  avaient  été  promis  par  le  précédent 
consul,  en  retour  de  la  protection  qu'il  a  accordée  à  l'Etat  pen- 
dant l'année  écoulée,  et  afin  de  lui  renouveler  la  même  pro- 
messe pour  Tannée  courante  (4).  Ensuite  commence  l'expédi- 
tion des  affaires  publiques.  Les  nouveaux  consuls  tiennent  une 


(Ij  C"est  làYofficium  novorum  consulum  mentionné  dans  Suétone  {Jul.  Vo)  et 
ailleurs . 

(2)  P.  ol.  Ajoutez  la  représentation  figurée  de  ce  cortège  consulaire  que 
Kœhler  {Mittk.  des  atlien.  Instituts,  1,  126)  a  établi  se  trouver  sur  le  monu- 
ment de  Philopappus  érigé  dans  les  dernières  années  de  Trajan;  le  consul  est 
debout  sur  le  quadrige  et  porte  le  sceptre,  des  licteurs  marchent  devant  le  char. 

(3)  Ovide,  Fast.  1,  79  :  Vestibus  intactis  Tarpeîas  itur  in  arces  et  popiiliis 
festo  concolor  ipse  siio  est.  Jamqite  novi  prœeiint  fasces,  nova  pwpura  fulget  et 
nova  conspicuum  pondéra  sentit  ebur.  L'allusion  au  siège  sur  lequel  s'asseoit 
le  consul  se  rapporte  directement  au  ti'ibunal  sur  lequel  il  prend  place  pen- 
dant le  sacrifice  (note  4).  Cf.  Suétone,  Aug.  26  :  Die  k.  Jan.  (Aiigusius  cos  II) 
cum  mane  pro  œde  Capitolini  Jovis  paullulinn  curuli  sella  praesedisset,  honore 
abat.  Descriptions  sembables,  Ex  Ponto,  4,  4,  23  et  ss.  Ep.  9,  3  et  ss.,  oh  l'on 
voit  que,  dans  le  cortège,  les  sénateurs  suivaient  le  consul  et  les  chevaliers  le 
précédaient.  C'est  certainement  avec  raison  que  Becker  (l''"  éd.)  rapporte  aussi 
le  récit  de  Dion,  38,  8,  à  la  pompe  consulaire  de  Séjan  du  l^r  janvier  31. 

(4)  Il  est  encore  (p.  286,  note  2)  reproché  à  Flaminius  (Tite-Live,  21,  63,  2)  : 
Et  Capitolium  (eum)  et  sollemnem  votorum  îiimciipationem  fiigisse,  ne  die  initi 
magistratus  Jovis  optimi  maximi  templum  adiret.  Ovide  décrit  aussi  le  sacri- 
fice des  bœufs  blancs  dans  les  trois  passages  cités.  C'est  à  cela  que  se  rapporte 
le  passage  de  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  34,  93,  dans  son  tableau  des  préteurs  de 
Capoue  qui  singent  l'entrée  en  fonction  des  consuls  de  Rome  :  Erant  hostiae 
majores  in  foro  constitutse,  qiiœ  ab  his  prœtoribus  de  tribunali  (cf.  note  3), 
sicut  a  nobis  consulibus,  de  consilii  sententia  probatae  ad  praeconem  et  ad 
tibicinem  immolabantur,  de  même  TertuUien,  Ad  nat.  1,  10  :  Gabinius  cos. 
k.  Jan.,  Clan  vix  hostius  probaret  pras  popnlariiim  cœtu  (la  foule  réclame  si 
impétueusement  l'autorisation  du  culte  d'Isis,  qu'elle  laisse  à  peine  le  nou- 
veau consul  accomplir  le  premier  sacrifice),  et  certainement  aussi  Dion,  38,  3. 
Les  animaux  à  sacrifier  attendaient  sur  l'^quimelium,  à  la  montée  du  Capi- 
tole (Cicéron,  De  div.  2,  17,  39;  Hermès,  3,  238  =  Rœtn.  Forsch.  2,  202).  Les 
Grecs  désignent  cet  acte  par  l'expression  empruntée  au  droit  public  attique 
là  ÈT'.TT.pia  OÛEiv  (Dion,  éd.  Bekker,  fr.  102,  12,  dont  il  faut  rapprocher  la  note 
de  Valesius,  et  45,  17).  —  Cette  votorum  nuncupatio,  qui  est  aussi  mentionnée 
par  Ovide,  Ex  Ponto,  4,  4,  30,  doit  être  bien  distinguée  des  vœux  militaires 
faits  par  le  général  qui  entre  en  campagne  (I,  p.  72,  note  5  [note  3]). 
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séance  du  sénat  (1)  qui  a  toujours  lieu  au  Capitole  même  (2)  et 
dans  laquelle  de  nouveau  les  matières  religieuses,  notamment 
la  fixation  de  la  date  de  la  fête  latine,  commencent  l'ordre 
du  jour  (3).  Après  la  clôture  de  cette  séance,  les  consuls  ren- 
trent chez  eux  (4),  toujours  accompagné  du  même  cortège  (5). 
Au  contraire,  il  n'était  pas  d'usage  que  la  première  allocu- 
tion adressée  par  le  nouveau  consul  aux  citoyens,  allocution 
dans  laquelle  il  avait  coutume  de  s'étendre  sur  ses  ancêtres 
et  sur  lui-même,  et  de  retracer  ses  actes  antérieurs,  comme 
aussi  ses  vues  et  ses  projets  politiques  (6),  fût  prononcée  par 
lui  le  jour  même  de  son  entrée  en  fonctions  (7). 

(1)  Cet  usage  est  attesté  dans  Tite-Live  par  de  nombreux  exemples  où  les 
consuls  réunissent  le  sénat  immédiatement  après  leur  entrée  en  charge,  en 
particulier  Tite-Live,  26,  26,  5  :  M.  Marcelium  cum  id.  Mart.  consulatiim  inis- 
set,  senatiim  eo  die  moins  modo  causa  habuit,  professas  nihil  se  absente  con- 
lec/a  neque  de  re  publica  neqiie  de  provinciis  acturum.  Il  est  encore  reproché 
à  Flaminius  dans  Tite-Live,  21,  63,  8,  de  n'avoir  pas  tenu  cette  séance  du 
sénat,  et  Cicéron  reproche  aux  préteurs  de  Capoue  de  la  tenir  (De  l.  agr.  2, 
34,  93  :  Deinde  patres  conscripti  vocabantur).  Ovide,  Ex  Ponto  4,  4,  3o  :  Curia 
te  excipiet  patresque  e  more  vocati  intendent  aures  ad  tua  verba  suas. 

(2)  Tite-Live,  21,  63,  8.  23,  31,  1.  24,  10,  1.  26,  1,  1.  28,  38,  14.  30,  27,  1.  32,  8, 
1.  41,  15,  1.  Cicéron.  De  l.  agi'.  1,  6,  18,  Cum  sen.  gr.  eg.  10,  23.  De  domo,  6,  14. 
Pro  Sulla,  23,  65.  Pro  Sest.  61,  129.  Plutarquc,  Mar.  12.  Cf.  tome  VII,  p.  108. 

(3)  Conformément  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  res  divinae  pas- 
saient, dans  l'ordre  des  travaux  du  sénat,  avant  les  res  liumanœ  (Varron,  dans 
Aulu-Gelle,  14,  7,  9),  cette  première  séance  du  sénat  commençait  toujours  par 
les  relationes  de  sollemni  religione  (Cicéron,  Cum  pop.  grat.  egit,  5,  1  ;  de 
même  Tite-Live  6,  1,  9.  22,  9,  7.  c.  11,  1.  37,  1,  1  :  Nulla  prius  secundiim  reli- 
giones  acta  iîi  senatu  res  est).  Beaucoup  de  ces  résolutions  étaient  naturelle- 
ment des  actes  de  routine  traditionnellement  invariables  ;  d'où  Tite-Live,  9,  8, 
1  :  Quo  creati  sunt  die,  eo...  magistratiim  sollemnibiisque  senatus  consultis 
perfectis  de  pace  Caudina  rettulerunt.  Mamertinus,  Grat.  act.  29.  Cf.  tome  VII, 
p.  123. 

(4)  Ovide,  Ex  Ponto,  4,  4,  41  :  Inde  domum  répètes  toto  comitante  senatu 
officium  populi  vix  capiente  domo. 

(o)  On  admet  habituellement  que  les  consuls  auraient,  au  moins  à  l'épo- 
que récente,  aussi  procédé  aux  affranchissements,  le  jour  de  leur  entrée  en 
fonctions.  Cependant,  le  texte  qui  renseigne  sur  cette  sollemnitas  considatus 
[Cod.  Theod.  15,  14,  1)  de  la  manière  la  plus  précise  (Ammien,  22,  7,  2)  ratta- 
che cet  acte  aux  jeux  du  cirque,  et  entend  par  là,  sans  nul  doute,  ceux  du  7  jan- 
vier; et  Claudien,  In  IV  cons.  Honor.  612  :  Te  fastos  ineunte  quater  sollemnia 
ludit  omina  libertas  se  concilie  fort  bien  avec  cette  date. 

(6)  Suétone,  Tib.  32  :  Prœtorem  conlaudavit,  quod  honore  inilo  consuetudi- 
nem  antiquam  rettulisset  de  majoribus  suis  pro  confione  memorandi  ;  Cicéron, 
De  l.  agr.  2,  au  début;  Plutarque,  Paul.  11.  Cf.  I,  p.  237  [233]. 

(7)  Ainsi  Cicéron  prononça  son  premier  discours  contre  RuUus  au  sénat 
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Les  censeurs  entraient  en  fonctions,  immédiatement  après    Entri^ccn  fonc- 
tions des  censeurs. 
l'élection,  en  s'asseyant  sur  leur  siège  curule,  à  l'endroit  où 

ils  devaient  les  exercer,  au  champ  de  Mars  (1),  puis  en  se  ren- 
dant de  là  au  Capitole  pour  y  oiïrir  un  sacrifice  (2).  Les  aus- 
pices étant  toujours  pris  avant  le  lever  du  jour  (3),  les  cen- 
seurs qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  entraient  toujours 
en  fonctions  immédiatement  après  avoir  été  élus,  ne  pou- 
vaient les  prendre  que  le  jour  qui  suivait  leur  entrée  en 
fonctions,  et  naturellement  ils  différaient  jusqu'alors  le  com- 
mencement véritable  de  leurs  actes. 

L'entrée  en  fonctions  du  préteur  consiste  ée:alement  dans    Entr^te  en  fonc- 

^  *-'  tiens    des    autres 

la  réception  des  premières  demandes  d'actions  faite  par  lui,  mag's'''ats. 
le  jour  même  de  son  entrée  en  fonctions,  au  moins  à  l'époque 
récente  (4).  Les  édiles,  les  questeurs  et  les  autres  magistrats 
munis  d'attributions  positives  doivent  avoir  affirmé  de  la 
même  manière  leur  entrée  en  fonctions.  Au  contraire,  les 
tribuns  du  peuple,  étant  dépourvus  d'attributions  positives, 
peuvent  s'être  contentés  de  s'asseoir  sur  \q  siib.se ilkim. 

Les  rapports  des  collègues  entre  eux,  relativement  aux  pre- 
miers actes  des  fonctions,  doivent  être  déterminés  d'après  les 
règles  générales  qui  ont  été  déjà  posées  plus  haut  à  ce  sujet 
(I,  p.  41  et  ss.  [42  et  ss.]).  Quant  au  sacrifice,  chacun  des  con- 

le  jour  où  il  revêtit  le  consulat,  et  le  second  devant  le  peuple,  qui  fut  sa  pre- 
mière contio  populaire,  quelques  jours  après  {De  l.  agr.  2,  29,  79). 

(1)  Tite-Live,  40,  45,  8  :  Comitiis  confectis,  ut  traditum  antiquitus  est,  cen- 
sores  in  campo  ad  aram  Martis  sellis  curulihus  consederunt. 

(2)  Tite-Live,  loc.  cit.,  raconte  la  réconciliation  par  rintcrmédiairc  de 
Q.  Metellus  des  deux  censeurs  Lepidus  et  Nobilior  qui  jusqu'alors  avaient  été 
en  rapports  tendus,  et  il  conclut  par  les  mots  :  Collaudantibus  cunctis  deducti 
sunt  in  Capitolium.  Il  ne  dit  pas  du  tout  qu'il  y  ait  eu  ensuite  une  séance  du 
sénat,  et  ce  n'est  pas  à  croire;  car,  si  le  consul  a  le  droit  de  convoquer  le 
sénat,  le  censeur  ne  l'a  pas,  et,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  là  pour  lui 
d'usurpatio  juris. 

(3)  I,  p.  H6,  note  3  [note  2].  Varron,  6,  86,  l'atteste  spécialement  pour  les 
premiers  auspices  des  censeurs  (I,  p.  92,  note  2  [note  1]. 

(4)  Ovide,  Fast,  1,  165  :  Mirabar,  cur  non  sine  litibus  esset  prima  dies  (de 
Tannée).  Juvénal,  16,  42  :  Expectandns  erit  qui  lites  incohet  a}mus  totius  populi, 
et  à  ce  sujet  Servius,  Ad  Mn.  2,  102.  Si  les  demandeurs  se  présentaient  de 
préférence  ce  jour  là,  cela  tenait  au  lien  étudié  plus  bas  (p.  309)  qui  existait 
entre  beaucoup  d'actions  et  la  personne  du  magistrat  qui  les  avait  organisées. 
Cf.  Bethmann-HoUwcg,  Civilprozess,  2,  174  et  plus  haut  p.  281,  note  2. 
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suis  abat  l'un  des  bœufs  (1).  Lorsque  l'acte  ne  peut  être  ac- 
compli que  par  une  seule  personne,  il  est  fait  par  celui  à  qui 
cela  revient,  en  règle  avec  le  concours  de  son  collègue  et  en 
leur  nom  à  tous  deux. 
La  fête  latine  Ou  pcut  cucore  comptcr  parmi  les  formalités  de  l'entrée 
Lavinium.  Gn  fouctions  dcux  fêtcs  aunuclles  à  célébrer  dans  le  voisi- 

nage immédiat  de  Rome,  la  fête  latine  célébrée  pour  tout  le 
Latium  sur  le  mont  Albain  et  le  sacrifice  offert  aux  pénates 
à  Lavinium,  qui  se  rattache  aux  «  saintes  origines  du 
peuple  romain  et  du  nom  latin  »  (2).  La  première  fête  est  fixée 
par  les  magistrats  supérieurs  de  Rome  et  le  sacrifice  est 
offert  par  l'un  d'eux,  en  général  par  l'un  des  consuls  avant 
leur  départ  pour  l'armée  (3)-  Les  autres  magistrats  actuelle- 
ment en  fonctions  à  Rome  y  sont  également  présents  ;  mais 
ni  l'obligation  ni  même  le  droit  d'accomplir  cet  acte  n'existe 
pour  tous  les  magistrats  supérieurs  (4).  Au  contraire,  le 
sacrifice  de  Lavinium  paraît  avoir  été  offert  par  chacun 
d'eux  à  son  entrée  en  fonctions  (5). 


(1)  Tite-Live,  41.  14,  7  :  Cn.  Cornelio  et  Q.  Petillio  cos.  qiio  die  maghstratum 
inierunt  immolantibus  Jovi  singidis  bubus  uti  solet,  in  ea  hostia,  qua  Q.  Petil- 
lius  sacrificavit,  in  jocinore  caput  non  inventum.  L'autre  consul  rapporte  un 
prodige  analogue. 

(2)  Les  sacra  principia  populi  Romani  Quiritium  nominisque  Lalini ,  qiiae 
apiid  Laurentis  coliinttir  sont  mentionnés  par  l'inscription  bien  connue  de 
Pompéi  C.  I.  L.  X,  797. 

(3)  C'est  ainsi  que  l'omission  de  la  cérémonie  du  mont  Albain  figure  parmi 
les  griefs  formulés  contre  la  prise  de  possession  du  commandement  dépourvue 
de  formes  de  Flaminius,  dans  Tite-Live,  21,  63,  8.  22,  1,  6.  Le  général  hâte 
aussi  la  célébration  de  la  fête,  ne  quid  profectionem  siiam  teneret  (Tite-Live, 
44,  19,  4).  On  trouve  fréquemment  des  indications  analogues.  Handbuch,  6, 
298  =  tr.  fr.  12,  336. 

(4)  Il  n'y  a  pas  un  indice  que,  par  exemple,  le  dictateur  ou  le  consul  subrogé 
après  la  célébration  de  la  fête  ait  été  obligé  de  célébrer  la  fête  latine  et  qu'elle 
ait  alors  été  répétée. 

(5)  Macrobe,  Sat.  3,  4,  11  :  Vt  et  consules  et  praetores  seii  dictatures,  cum 
adeunt  magistratum,  Lavinii  rem  divinam  faciant  Penatibus  pariter  et  Vestae. 
Servius,  Ad  jEn.  2,  296  :  Consules  et  prœtores  sive  dictator  abeuntes  magis- 
tratu  (erreur  évidente  de  Vepitomator  ou  du  copiste)  Lavini  sacra  Penatibus 
simul  et  Vestae  faciunt.  Scolies  de  Vérone,  Ad  JEn.  1,  2S9  :  ALneae  indigeti  tem- 
plum  dicavit,  ad  quod  pon/ifices  quotannis  cum  consulibus  [ire  soient  sacri]fi- 
caluri.  Le  consul  C.  Hostilius  Mancinus  y  sacrifia,  en  617,  avant  son  départ 
pour  l'Espagne  (Val.  Max.  1,  6,  7;  cf.  1,  p.  97,  note  1  [96,  note  4]).  Et  Lucain 
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C'est  aussi  dans  la  théorie  de  l'acquisition  de  la  maeristra-    serment  prêté 

par  les   candidats 

ture  que  l'étude  des  serments  des  masristrats  trouvera  le  plus  ''^»">  '^  renun- 

^  or  tmtio. 

convenablement  sa  place.  Dans  les  institutions  romaines,  le 
candidat  prête,  peut-être  dès  l'époque  la  plus  ancienne,  avant 
la  renuntiation  (1),  entre  les  mains  du  magistrat  qui  préside 
l'élection  et  au  lieu  môme  du  vote,  le  serment  de  remplir 
consciencieusement  ses  devoirs.  Mais  il  n'est  guère  question 
de  ce  serment,  et  il  peut  ne  pas  avoir  été  nécessaire  en  la 
forme,  puisque  l'élection  peut  porter  même  sur  un  absent. 
Au  contraire,  un  autre  serment  qui,   au   moins   depuis  le    serment  prêté 

'■  ^  par  les  magistrats 

milieu  du  vi''  siècle  (2),  doit  être  prêté  par  le  magistrat  après  eii'fonSns*:"'"^^ 
son  entrée  en  fonctions  (3),  est  requis  en  la  forme  et  aune 
importance  politique.  Des  lois  isolées  ont  prescrit  aux  ma- 
gistrats présents  et  futurs  de  s'engager  sous  la  foi  du  serment 


7,  396,  fait  encore  allusion  au  sénateur  qui  passe  à  contre  cœur  la  nuit  à 
Lavinium,  questus  Numam  jussisse.  C'est  à  cela  que  se  rapporte  sans  doute  le 
procès  relatif  au  sacrifice  aux  Pénates  de  Lavinium  qui  fut  intenté,  en  5S0, 
à  M.  yEmilius  Scaurus,  le  consul  de  639  (Asconius,  In  Scaiir  p.  21). 

(1)  L'unique  mention  relative  à  Rome  de  ce  serment  déjà  cité  p.  256  se 
trouve  dans  Pline,  Paneg.  64  :  Peracta  erant  sollemnia  comitiontm...  curn  tu... 
accedis  ad  consuUs  sellam,  adigendum  te  prœbes  in  verba  ■principibus  ignota, 
nisi  cum  jiirare  cogèrent  alios...  iynperalor...  stetit  ante  gremium  consulis 
seditque  consul  principe  ante  se  stante...  sedens  stanti  praeiit  jusjurandiim  et 
ille  jiiravit...  explanavitque  verba  quibus  caput  suian,  domumsuam,  si  sciens 
fefelUsset,  deorum  ille  irae  consecraret.  La  distinction  de  ce  serment  et  de  celui 
qui  est  prêté  après  l'entrée  en  fonctions  n'est  pas  douteuse,  en  présence  de 
l'ordre  des  idées.  La  loi  municipale  de  Malaca,  c.  37.  59,  invite  le  magistrat 
qui  préside  l'élection  à  recevoir  de  l'élu  publiquement  (in  contionem  palam), 
avant  de  faire  la  renuntiatio,  le  serment  eum  quae  ex  liac  lege  facere  oportebit 
facturum  neque  adversus  fume  legem  fecisse  aut  facturum  esse  dolo  malo. 
Haec  lex  désigne  ici  la  constitution  municipale.  Le  serment  romain  corres- 
pondant ne  peut  pas  avoir  visé  une  loi  isolée,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas  de 
telle  qui  eut  un  caractère  d'ensemble  ;  il  devait  porter  simplement  sur  les  lois 
en  général.  —  Le  serment  était  prêté  per  Jovem  et  deos  Pénales  auxquels  on 
ajouta  plus  tard  les  empereurs. 

(2)  La  première  mention  qui  en  soit  faite  se  rapporte  à  l'an  554  (Tite-Live, 
31,  50,  7). 

(3)  Les  lois  exigeaient  en  règle  ce  serment  soit  des  magistrats,  soit  des  séna- 
teurs. Le  serment  du  consul  Marius  démontre  que,  même  lorsqu'il  n'y  a  que 
les  seconds  de  visés  expressément,  comme  dans  la  loi  Appuleia  de  654,  la 
disposition  englobe  implicitement  les  premiers.  Il  est  à  remarquer  que  la  liste 
des  magistrats  obligés  à  prêter  serment,  donnée  p.  222,  note  1,  1,  omet  les 
tribuns  militaires  magistrats. 
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à  leur  observation  (1),  les  magistrats  actuellement  en  fonc- 
tions dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  connaissance 
qu'ils  auraient  de  la  loi,  les  magistrats  futurs  dans  les  cinq 
jours  de  leur  entrée  en  charge  (2).  Ce  serment  a  même  été 
exigé  à  titre  isolé  des  candidats  au  moment  de  leur  profes- 
sio  (3).  Ces  serments,  que  les  magistrats  rassemblent  d'ordi- 
naire sous  la  forme  de  serments  in  leges,  sont  prêtés  au  temple 
de  Castor  en  présence  du  questeur  urbain  (4)  et  la  prestation 
en  est  constatée  par  lui  sur  les  registres  publics  (5).  Jusqu'à 


(1)  La  formule  du  serment  prêté  devant  les  mêmes  dieux  qui  sont  indiqués, 
p.  291,  note  I,  nous  a  été  conservée  dans  la  loi  de  Bantia  de  l'époque  des 
Gracques  (C.  /.  L.  I,  p.  45),  lignes  18  et  ss.  :  [Sese  qiiae  ex  hace  lege  oport]ebit 
facturum  neque  sese  advorsiim  h(ance)  Ifegetn)  facturum  scientem  d(olo)  m(alo) 
neque  sese  facturum  neque  intercesurum  [quo  quœ  ex  h.  l.  oportebit  minus 
fiant]  ;  de  plus,  dans  la  loi  municipale  de  Salpensa,  c.  25,  et  plus  complètement 
c.  26  :  Se  quodqu[o]mque  ex  hfac)  l(ege)  exqu[e']  re  communi  m(unicipum)... 
censeat,recte  esse  facturum  ne[q]ue  adversus  h.  l.  remve  C07nmune{m]  municipum 
facturum  scientem  d(olo)  m(alo),  etc.  Pline,  Paneg.  65.  Ajoutez  le  serment  des 
scribes  dans  le  statut  de  Genetiva,  c.  81.  —  Le  serment  en  usage  à  la  sortie 
de  charge  (p.  297,  note  5)  est  formulé  dans  des  termes  symétriques. 

(2)  Les  magistrats  actuels  jurent,  d'après  la  loi  de  Bantia,  in  diebus  V proxsii- 
meis,  quibus  quelque  eorum  sciet  h(ance)  Ifegetn)  popolum  plebemve  [jousisse], 
d'après  la  loi  de  Salpensa,  in  diebus  quinq(ue)  proxumis  post  h(anc)  l(egem) 
datam  ;  les  magistrats  à  venir  d'après  la  première,  in  diebus  V  jyroxsumeis, 
quibus  quisque  eorum  mag(istratum)  imperiumve  inierit,  d'après  la  seconde, 
in  diebus  quinque  proxumis  ex  quo  Ilvir  sedilis  quœstor  esse  cœperit.  Appien, 
B.  c.  1,  30  :  Tf,î  iisfJLTixT,!;  T,\3.spoL^,  y\  tw  opxw  •zù.tuxoL'.'x  xixà  tôv  vôtxov  (la  loi 
Appuleia  de  654)  r\w.  11  est  vraisemblable  qu'il  existe  une  relation  entre  ces 
cinq  jours  et  le  délai  de  cinq  jours  de  Vinterregnum  ;  mais  ce  n'est  pas  le  délai 
prescrit  pour  le  serment  qui  a  provoqué  celui  de  l'interrègne  ;  c'est  le  second 
qui  a  provoqué  le  premier.  On  a  laissé  cinq  jours  pour  prêter  le  serment  afin 
de  ne  pas  mettre  le  serment  en  conflit  avec  le  système  de  Vinterregnum  et  de 
ne  pas  amener  à  l'anarchie  par  les  conséquences  de  la  clause  sur  le  serment. 

(3)  C'était  ce  que  prescrivait  la  loi  agraire  de  César.  Cicéron,  Ad  Ait.  2,  18, 
2  :  Habel  etiam  Campana  lex  execrationem  in  contione  candidatorum,  si  men- 
tionem  fecerint,  quo  aliter  possideatur  atque  ut  ex  legibus  Juliis.  Non  dubitant 
jurare  ceteri:  Laterensis  existimatur  laute  fecisse,  quod  tribunatumjA.  petere 
destitit,  ne  juraret. 

(4)  Loi  de  Bantia,  ligne  17  :  [Pro  œ]de  Castorus  palam  luci  in  forum  versus 

apud  q(uœstorem).  Les  sénateurs  prêtent  serment,  d'après  les  lignes  20.  21,  ad 
serarium.  Appien,  C.  c.  1,  31  :  'Eî  -côv  toû  Kpôvou  vswv,  ou  toîç  Ta[xîatî  (c'est  ainsi 
que  Klenzc,  Phil.  Abh.,  p.  18,  corrige  -roù;  xajxîaç)  èxpfiv  ôjivûvai. 

(5)  Loi  de  Bantia,  lignes  20.  21  :  Quei  ex  h.  l.  joudicaverit  is  facito  apud 
qiuœstorem)  urb{anum)  [ejus  quei  ita...  jouravit  nomen  persc]riplum  siet  : 
quœstorque  ea  nomina  accipito  et  eos  quei  ex  h.  l.  apud  sed  jurarint  facito 
in  taboleis  [popliceis  scribae  perscribant]. 
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la  prestation  de  ce  serment,  les  magistrats  sont  plus  ou  moins 
entrave's  dans  rexercice  de  leurs  pouvoirs  constitutionnels, 
en  particulier,  les  magistrats  supérieurs  sont  privds  du  droit 
de  réunir  le  sénat  (1)  ;  ce  qui  doit  avoir  eu  pour  conséquence, 
étant  donné  surtout  que  les  nouveaux  magistrats  supérieurs 
avaient  coutume  de  réunir  le  sénat  dès  le  jour  de  leur  entrée 
en  fonctions  (p.  287),  de  faire  cette  prestation  de  serment 
avoir  lieu  ce  même  jour,  par  conséquent,  pour  la  majorité  des 
magistrats,  le  1"  janvier  (2).  L'expiration  du  délai  de  cinq 
jours  sans  prestation  de  serment  fait  encourir  une  incapacité 
d'occuper  les  magistratures  publiques,  dont  le  premier  effet 
est  la  déchéance  immédiate  de  la  magistrature  présentement 
occupée  par  le  délinquant  (3).  Cependant,  cette  conséquence 
du  refus  de  serment  paraît  avoir  été  supprimée  vers  la  fin  de 
la  République,  peut-être  à  la  suite  des  désordres  provoqués 
par  l'application  de  ce  serment  faite  dans  la  loi  agraire  de 
654,  et  avoir  été  remplacée  par  une  multa  (4). 

Depuis  Tan  709,  les  nouveaux  magistrats  jurèrent  d'obser- 
ver, outre  les  lois,  toutes  les  décisions  du  dictateur  César  (5)  ; 
et  cela  subsista  sous  les  triumvirs  et  sous  le  principat,  si  bien 
que   tout  magistrat  (6)  s'engageait  sous  la  foi  du  serment 


(1)  Cette  disposition  de  la  loi  municipale  de  Salpensa,  c.  26,  est  évidemment 
modelée  sur  Rome.  Les  différentes  lois  étaient  naturellement  conçues  à  ce 
sujet  en  termes  divers  ;  mais  il  suffisait  qu'une  seule  d'entre  elles  contint 
la  clause. 

(2)  Le  jour  n'est  indiqué  expressément  que  pour  l'époque  impériale. 

(3)  La  loi  de  Bantia  le  dit  expressément  (p.  292,  note  2).  Tite  Live,  31,  .oO,  7  : 
Magistratum  plus  V  (lies  Jiisi  qui  jurasset  in  ler/es  non  licebal  f/erere. 

(4)  C'est  ainsi  qu'un  procès  en  prononciation  de  multa  fut  intenté,  en  680, 
contre  le  judex  quxstionis  iuter  sicarios  C.  Junius,  quod  in  ler/eni  (la  loi  même 
en  vertu  de  laquelle  il  était  en  fonctions,  la  loi  Cornelia  de  sicariis)  non  juras- 
set.  La  loi  municipale  de  Salpensa  ne  porte  non  plus,  c.  26,  qu'une  amende 
contre  le  défaut  de  prestation  de  serment. 

(5)  Appien,  B.  c.  2,  106  :  Kal  -rà;  ^p'/^î  £'J9ù;  •/.a6'.3-:a;j.£va;  ô;i.vjvai  ;j.t,5cvî  twv 
uû à  Kaisapo;  ûo'.^oi-lévojv  avî'.rpâçsiv.  La  formule  se  nihil  contra  acla  Caesaris 
facturum  se  reconnaît  clairement. 

(6)  Les  triumvirs  jurèrent  également  in  acla  du  dictateur  César  (Dion,  47, 
18).  Le  serment  n'a  jamais  été  demandé  des  empereurs;  mais  ils  l'ont  parfois 
prêté  volontairement,  non  seulement  comme  consuls  (Dion,  60,  4),  mais 
même  comme  princes  (Dion,  u7,  8.  60,  25), 
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à  observer  les  constitutions  des  empereurs  antérieurs,  sauf 
celles  qui  avaient  été  légalement  annulées,  et  de  plus  celles 
de  l'empereur  actuel  (1).  Le  serment  est,  à  cette  époque, 
prêté  par  tous  les  magistrats  le  1"  janvier  (2). 


PRISE   DE  POSSESSION  DU  COMMANDEMENT. 
SERMENT  DES  SOLDATS. 

Prise  de  pos-      Après  l'entrée  en  possession  de  la  magistrature  et  le  ser- 
mandement/"™'  mcnt  dcs  magistrats,  il  nous  faut  encore  étudier  ici  rapide- 
ment la  prise  de  possession  du  commandement  militaire  et  le 
serment  prêté  par  les  soldats. 

L'acquisition  du  commandement  militaire  supérieur  coïn- 
cide en  droit  avec  l'acquisition  de  la  magistrature  supérieure  ; 
de  sorte  que  le  commandement  entre  immédiatement  en 
exercice  alors  même  que  le  nouveau  général  n'est  pas  encore 
arrivé  à  l'armée.  Ce  principe  trouve  son  expression  notam- 
ment dans  la  règle,  également  très  importante  en  pratique 
et  que  nous  étudierons  de  plus  près  au  sujet  de  la  repré- 
sentation, selon  laquelle  le  magistrat,  investi  du  comman- 
dement en  chef  par  sa  magistrature,  peut,  dès  qu'il  est  entré 
en  possession  de  sa  magistrature,  nommer  un  représentant, 
bien  qu'il  soit  encore  à  Rome  ou  ailleurs.  Cependant,  une 

(1)  Dion,  47,  18,  sur  Fan  712  :  "Ev  xs  yip  xfj  Tipuix-fj  xoû  è'xo'j;  T,[xspa  aùtoi  xs 
(les  Illviri  r.  p.  c.)  ujxoaav  xotl  toùç  îXKoix;  wpxwaav  jîépaix  vojxuTv  itdvxa  xà  yit'l- 
xsLvou  (sous  César)  Y£vô[isva  •  vtal  xouxo  xai  vûv  è-Ttî  Trâcri  xoïî  xô  xpstxos;  àzi 
Xay^oumw  r\  xal  èit'  olùxqû  Ttoxs  yEvo|j.Évotç  xai  \i^  àxifjLwÔeTui  (comme  Tibère  et 
Gaius  :  Dion,  59,  9.  60,  4)  yi^vexat.  51,  20.  53,  28.  57,  8,  d'où  il  résulte  qu'au 
moins  à  l'époque  récente,  xà  Ttpay6-r^aô;x£va  ûirô  xwv  àti  Çûvxwv  étaient  aussi 
compris  dans  le  serment.  58,  17.  59,  13.  60,10.25:  El;  xiç  xûv  axpaxT,yoûvxwv... 
xal  ëxepoç  xwv  ôïipLapy^oûvxiov  àirô  xe  xwv  àXÀiov  w;  êxotffxuv  el;  èlff^pys  xwv  opxuv 
xorç  ô[jLOtotç.  Tacite,  A?in.  1,  72.  4,  42.  13,  11  :  Cumin  acta  principum  jurarent 
magistratus,  in  sua  acta  collegam  Antistium  jtirare  prohibuit.  \.G,22.  Suétone, 
Tib.  26.  67. 

(2)  Il  y  a  là  une  dérogation  partielle  à  la  procédure  antérieure,  en  ce  que 
les  tribuns  du  peuple  qui  sont  mentionnés  expressément  pour  ce  serment 
(note  1)  auraient  dû,  d'après  l'ancien  système,  prêter  serment  entre  le  10  et  le 
14  décembre.  Mais  cela  n'est  pas  suffisant  pour  écarter  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  serment  in  acta  n'est  pas  autre  chose  que  l'ancien  serment  in  leges. 
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limitation  essentielle  a  été  apportée  à  ce  pouvoir  du  nouveau 
général  :  il  ne  peut  pas  enfreindre  par  là  le  principe  de  la 
prorogation,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  par  cette  voie  disposer 
du  commandement  qu'autant  qu'il  est  vacant  d'après  les 
règles  en  vigueur  pour  le  territoire  militaire.  Si  la  nature  du 
commandement  implique  que  son  titulaire  en  doit  ôtre 
relevé,  ce  titulaire  le  conserve  jusqu'à  ce  que  son  successeur 
soit  arrivé  personnellement  au  camp  et  en  ait  pris  possession. 
Lorsque  le  commandement  est  légalement  enfermé  dans  des 
limites  territorales  déterminées,  comme  cela  se  produit  pour 
les  préteurs  provinciaux,  le  nouveau  magistrat  est  considéré 
comme  arrivé  au  moment  oii  il  pénètre  dans  ce  territoire  (1). 
Lorsqu'il  n'existe  pas  de  telles  limites  ayant  une  force  légale- 
ment obligatoire,  ainsi,  au  cas  de  commandement  en  chef 
consulaire,  la  transmission  du  commandement  en  chef  ne 
paraît  avoir  résulté  que  de  la  rencontre  personnelle  de  l'ancien 
général  avec  le  nouveau  ou  de  l'entrée  du  second  dans  le 
quartier  général  (2). 

De  même  que  l'on  demandait  aux  citoyens  d'adresser  au  serment  miii 
nouveau  magistrat  dans  leurs  curies  une  affirmation  spéciale 
de  leur  obéissance,  une  déclaration  symétrique  était  réclamée 
des  soldats  par  le  général.  Cette  déclaration  a  le  même  carac- 
tère que  la  loi  curiate  en  ce  qu'elle  ne  crée  pas  l'obligation  à 
l'obéissance  qui  existe  déjà  antérieurement  et  ne  fait  que  la 
renforcer  ;  mais,  tandis  que  là  il  n'y  a  qu'un  simple  échange 
d'une  interrogation  et  d'une  réponse,  le  lien  est  ici  consolidé 
par  un  serment,  un  sacramentum,  en  vertu  de  l'invitation 
faite  par  le  général  ou  en  son  nom  {in  verba  ducis)  (3).  Con- 


(1)  On  comparera  à  ce  sujet,  tome  llf,  le  chapitre  delà  Pn'ture. 

(2)  C'est  au  moins  ainsi  que  la  marche  des  choses  est  décrite  par  Tite-Live, 
44,  1,  6,  pour  Tannée  585  :  (A.  Mancinus)  audilo  successoris  advenlu  cum 
arma  viros  equos  cum  cura  inspexisset,  ornato  exercitu  obviam  venienti  consuli 
■processit. 

(3)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  de  plus  près  cette  institution  (cf.  Uandb. 
5,  384  et  ss.  =  tr.  fr.  M,  85  et  ss.);  il  suCBt  de  rappeler  la  formule  connue: 
''H  [li.v  -;:îi9ap/-f|5c'.v  xal  TTOtTjTS'.v  ib  •KpojxaTxôixevov  uirà  xwv  àpy(ivxa)v  xaxà 
5ûv3tixiv   (Polybe,   G,  21,  2).   Il  faut  seulement  remarquer  que  ce  serment  est 
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formément  à  l'essence  de  la  collégialité,  ce  serment  ne  s'étend 
pas  seulement  au  magistrat  qui  exerce  directement  le  com- 
mandement, mais  à  tous  ses  collègues.  S'il  existe  plusieurs 
généraux  ayant  droit  au  même  commandement,  la  formule 
de  serment  parait  les  avoir  tous  visés  nominativement  (1).  Si 
un  général  vient  à  faire  défaut  pendant  son  année  d'exercice, 
on  a  tout  au  moins  discuté  le  point  de  savoir  si  le  serment  mi- 
litaire ne  s'étendait  pas  à  son  remplaçant  (2).  Mais  cette  obli- 
gation éminemment  personnelle  (3),  ne  passe  pas  activement 
au  successeur  du  magistrat,  et  elle  est  renouvelée  à  tout 
changement  de  personnes  qui  ne  se  fait  pas  dans  l'intérieur 
du  collège.  Au  contraire,  l'usage  de  renouveler  le  serment  au 
retour  du  jour  du  calendrier  auquel  il  avait  été  fait,  tout 
comme  à  chaque  nouvel  an,  peut  n'avoir  été  développé  que 
pour  Vimperiwn  perpetuum  du  Principal.  Ce  n'est  aussi  vrai- 
semblablement que  sous  le  Principal,  probablement  par  une 
adhésion  volontaire,  que  le  serment  a  été  étendu  aux  citoyens 
qui  n'étaient  pas    sous    les   armes  et  est  devenu  ainsi  en 


prêté  par  les  soldats,  en  leur  qualité  de  citoyens,  au  général,  en  sa  qualité 
d'autorité;  les  alliés  le  prêtent  également,  mais  chaque  contingent  le  prête 
à  son  chef  national  (Polybe,  6,  21,  5). 

(1)  Lorsque,  en  260,  la  levée  se  heurte  à  des  difficultés,  elle  est  faite  par  un 
dictateur  nommé  dans  ce  but  ;  lorsque  ensuite  il  se  retire,  les  soldats  restent 
liés  aux  consuls  par  leur  serment  militaire  {quamquam  per  dictatorem  dilectus 
habitus  esset,  tamen  quoniam  in  consiilum  verba  jurassent,  sacramento  teneri 
militem,  Tite-Live,  2,  32,  1,  avec  lequel  concorde  Denys,  6,  45  ;  le  renvoi  des 
soldats  rapporté  c.  43  doit  être  compris  comme  une  permission).  Dans  la 
levée  et  la  prestation  de  serment,  telles  que  les  décrit  notamment  Polybe 
{Handb.  5,  380  et  ss.  =  tr.  fr.  il,  80  et  ss.),  les  consuls  agissent  régulière- 
ment en  commun  et  le  serment  est  aussi  toujours  prêté  à  tous  deux. 

(2)  Après  la  mort  de  l'un  des  deux  consuls,  auxquels,  en  présence  de  l'occu- 
pation subite  du  Capitole  parAp.  Herdonius,  le  peuple  avait  prêté  serment 
dans  les  formes  en  usage  au  cas  de  ttimultus,  son  remplaçant  convoque  les 
citoyens  comme  obligés  in  verba  ;  les  tribuns  répliquent,  il  est  vrai,  qu'il  était  à 
l'époque  du  serment  un  simple  particulier  ;  mais  ils  ne  font  pas  prévaloir  cette 
opinion  (Tite-Live,  3,  20;  Denys,  10,  18). 

(3)  La  rupture  du  lien  du  serment  si  le  général  est  fait  captif  par  l'ennemi 
(César,  B.  c.  2,  32  :  Sacramentum  dedilione  diicis  et  capitis  deminutione  subla- 
tum  est)  s'explique  facilement  aussi  bien  en  théorie  qu'en  pratique  :  en 
théorie  parce  que,  même  en  droit  privé,  la  captivité  équivaut  à  la  mort,  en 
pratique,  parce  que  les  ordres  du  général  prisonnier  ne  peuvent  plus  lier  les 
soldats. 
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quelque  sorte  un  serment  général  prêté  par  des  sujets  à 
leur  prince.  Il  sera  plus  à  propos  traité  de  ce  serment  de 
fidélité  récent  dans  la  théorie  de  la  puissance  impériale. 


FORMES  DE  LA  RETRAITE  DES  MAGISTRATS  ET  DU  RETRAIT 
DE  LA  MAGISTRATURE. 

L'entrée  en  fonctions  résulte  de  plein  droit  de  l'arrivée  du  Retraite  à  rar- 
terme  suspensif  établi  par  la  loi;  la  sortie  de  charge  résulte  extinciif. 
également  de  plein  droit  de  l'arrivée  du  terme  extinctif  fixé 
par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  plus  à  s'occuper  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  de  la  volonté  du  magistrat.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
terme  extinctif  de  fixé,  ou  que  l'observation  en  est  laissée  à  la 
discrétion  du  magistrat,  cette  règle  ne  peut  naturellement 
s'appliquer;  mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les  magistrats 
extraordinaires  investis  du  pouvoir  constituant  (1). 

Il  est  naturel  de  porter  à  la  connaissance  des  citoyens  la    Déclaration  of- 

''  ficielle  de  retraite. 

retraite  du  magistrat  (2)  comme  son  entrée  en  fonctions.  En 
règle,  il  était  alors  présent  à  Rome  (3),  et,  de  même  qu'il 
ouvrait  l'exercice  de  ses  fonctions  par  le  serment  d'observer 
consciencieusement  les  lois,  il  montait  de  nouveau  aux  ros- 
tres, le  dernier  jour  de  ses  fonctions  (4),  pour  affirmer 
publiquement  et  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  avait  conscien- 
cieusement tenu  le  serment  relatif  aux  lois  prêté  au  début  de 
sa  magistrature  et  qu'il  avait  observé  ces  lois  (5)  ;  il  ajoutait 

(1)  Voir,  au  sujet  du  second  décemvirat  et  du  triumvirat  reipublicae  consti- 
tuendœ,  le  chapitre  des  Magistrats  munis  du  pouvoir  constituant,  tome  IV. 

(2)  Tite-Live,  29,  37,  12,  le  dit  des  censeurs  :  Cum  in  leç^es  jurasset  C.  Clau- 
dius;  Tacite,  Ann.  12,  4,  du  préteur  :  Adductus  Silanus  ejurare  magislralinn  ; 
les  autres  textes  sont  relatifs  aux  consuls.  Mais  il  est  probable  que  tous  les 
magistrats  faisaient  de  même. 

(3)  Tite-Live,  39,  23,  1  :  Q.  Marcius  absens  magistratu  abiturus  erat.  A  vrai 
dire,  le  nombre  des  exceptions  est  légion.  Mais  la  règle  était  cependant  que  la 
cérémonie  de  la  démission  eut  lieu  à  Rome. 

(4)  C'est  ce  que  nous  enseignent,  en  dehors  des  textes  de  Cicéron,  de  Pline, 
et  de  Dion  qui  vont  être  cités,  Plutarque,  Cic.  23,  et  Hérodien,  4,  2  :  El;  Thiv 
àp/aiav  dYopdîv,  è'vOa  o'.  'Pwtxaîot  dîp/ovtsî  ta;  àp/à?  àTtô[j.vJVTat. 

(5)  C'était  là   l'objet   du  serment,   montrent  Tite-Live    (note  2)   et  Pline, 


298  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

fréquemment  à  cette  déclaration  une  dernière  allocution  au 
peuple  et  une  sorte  de  compte  rendu  de  son  mandat  (1)  Mais 
cet  acte  d'abdication,  comme  l'acte  d'entrée  en  fonctions, 
rentre  absolument  dans  la  magistrature  même.  La  loi  de  la 
continuité  de  la  magistrature  supérieure  suffit  pour  obliger  à 
ne  considérer  l'abdication  que  comme  une  annonce  de  la 
transmission  de  la  magistrature  qui  la  suivra.  Lorsque,  par 
conséquent,  il  est,  après  cet  acte,  encore  nécessaire  de  pro- 
céder, le  dernier  jour  des  fonctions,  à  des  actes  officiels,  le 
droit  de  les  accomplir  jusqu'au  dernier  moment  de  son  der- 
nier jour  de  fonctions  ne  peut  être  contesté  au  magistrat 
sortant  (2). 

Sauf  au  cas  de  doutes  réels  ou  simulés  sur  le  terme  fixf^ 
par  la  loi  (3) ,  il  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  arrivé  qu'un 


Paneg.  65:  Et abiturus  jurasli  te  nihil  contra  leges  fecisse.  Dion,  33, 1  :  Aiipaç  rôv 
opyov  xaià  -ri  r.i-zp:oi  irA^yx-fz  xal  si  tilv  ay8i;  -ra-jTa  è-olt.sev,  o-jx  oISa.  59,  13.  60, 
10.  Tacite,  Ann.  12,  4.  Hist.  3,  37  emploie  l'expression  maqistratum  ejurare, 
Plutarque,  Marc.  4,  ÈçoaôsasOai  tt.v  •jTraTctav,  le  même,  Cic.  19,  àToaoïraïSai 
TT,v  àpyiy.  [L'antique  coutume  du  serment  du  magistrat  qui  se  retire  subsista 
jusque  dans  la  période  récente  de  l'Empire,  nous  attestent  Fronton,  Ad  M. 
Cœs.  1,  8,  éd.  Naber,  p.  32,  Hérodien,  4,  2,  4,  et  encore  en  448  le  calendrier 
de  Silvius  qui  porte  le  31  décembre  :  Magistrati  jurant.] 

(1)  Cicéron,  Ad  fam.  5,  2,  7  :  (Metellus  Nepos  tr.  pi.)  prid.  k.  Jan.,  qua  in- 
juria nemo  in  aliquo  (Ernesti  ;  Mss.  animo)  magistratu  improhissimus  civis 
affectus  est,  ea  me  consulem  affecit...  atque  abeuntem  magistratu  contionis 
habendœ  potestate  privavit...  cum  ille  mihi  nihil  7iisi  ut  jwarem  permitteret, 
magna  voce  juravi  verissimum  pulcherrimumque  jusjurandum,  à  savoir  rem 
p.  atque  hanc  iirbem  mea  unius  opéra  esse  salvam,  comme  ajoute  le  texte  pa- 
rallèle dans  In  Pis.  3,  6.  Cf.  De  domo.  35,  94  ;  Dion,  37,  38:  Plutarque,  Cic.  23. 
Le  tribun  Clodius  traita  de  la  même  façon  le  consul  Bibulus  (Dion,  38,  12). 

(2)  Par  conséquent  le  censeur  sortant  pouvait  d'abord  jurer  in  leges,  et 
ensuite  remettre  à  l'^Erarium  les  listes  dressées  par  lui  (Tite-Live,  29,  37). 

(3)  C'est  ainsi  que,  comme  on  sait,  Ap.  Claudius,  censeur  en  442/443,  refusa 
de  se  retirer  au  bout  de  dix-huit  mois,  d'après  la  tradition,  parce  que  la  for- 
mule de  création  des  censeurs  portait  que  l'élu  serait  censeur  ut  qui  optimo 
jure  censor  creatus  esset  (Tite-Live,  9,  34,  11),  et  que  Voptimum  jus  impliquait 
l'exercice  pendant  tout  le  lustre,  et  que  par  suite  le  terme  fixé  par  la  loi  ^mi- 
lia  était  écarté  à  chaque  élection  postérieure  de  censeurs  par  la  loi  spéciale 
qui  les  nommait  (Tite-Live,  9,  33,  9  :  Et  si  tenuerit  lex  jEmilia  eos  censores, 
quorum  in  magistratu  lata  esset,  quia  post  illos  censores  creatos  eam  legem 
populus  jussisset  quodque  postremum  jussisset,  id  jus  ratumqiie  esset,  non  ta- 
men  aut  se  aut  eorum  quemquam,  qui  post  eam  legem  creati  censores  essent, 
teneri  ea  lege  potuisse.  Frontin,  De  aquaed.  5).  La  discussion  du  pour  et  du 
contre  rentre  dans  l'étude  de  la  censure  ;  mais  il  y  a  du  moins  un  point  bien 
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magistrat  ait  pris  sur  lui  de  rester  en  fonctions  après  l'expira- 
tion de  ce  terme  (1).  Nous  rencontrons  ici  de  nouveau  une 
différence  qui  a  déjà  été  signalée  plus  haut  (p.  261)  :  le  terme 
des  fonctions  peut  ôtre  fixée  d'une  manière  absolue,  comme 
c'était  le  cas  pour  les  magistratures  annales  ordinaires,  ou 
bien  ce  peut  ôtre  un  maximum,  comme  cela  se  présente 
principalement  pour  la  durée  de  six  mois  de  la  dictature  et 
de  la  maîtrise  de  la  cavalerie,  mais  aussi  pour  celle  de  dix- 
huit  mois  ou  de  trois  ans  de  la  censure.  Dans  le  second  ordre 
de  cas,  lorsque  le  magistrat  était  chargé  d'une  affaire  déter- 
minée, en  particulier  pour  la  dictature,  on  considérait  comme 
souhaitable  et  digne  de  louanges  qu'il  terminât  cette  affaire 
dans  un  délai  plus  bref  que  celui  qui  lui  était  imparti  et  qu'il 
résignât  aussitôt  après  ses  pouvoirs  désormais  sans  objet  (2). 

En  dehors  de  l'expiration  de  la  durée  des  pouvoirs,  la  ma-  Retraite  avant 
gistrature  ne  cesse  avant  le  temps,  dans  l'ordre  régulier,  que 
par  la  mort  du  magistrat  ou  par  sa  retraite.  De  même  qu'à  l'é- 
poque de  la  République  le  citoyen  n'est  jamais  obligé  d'accep- 
ter une  magistrature  de  l'Etat,  il  lui  est  aussi  permis  en  prin- 
cipe de  se  retirer  avant  le  temps  (3),  et  cela  s'est  souvent 

clair;  c'est  qu'Appius  ne  refusait  pas  de  se  retirer  après  l'expiration  du  temps 
de  ses  fonctions,  mais  seulement  en  calculait  le  terme  autrement  que  ses 
adversaires.  Au  reste,  la  conduite  d'Appius  se  heurtait,  plus  encore  qu'aux 
règles  sur  la  durée  des  magistratures,  au  principe  de  la  collégialité  (I,  p.  246 
[245]),  puisqu'il  restait  seul  en  fonctions. 

(1)  11  est  dit  de  L.  Cinna  et  de  C.  Marius  :  Citra  ulla  comilia  consules  in  se- 
quentem  annum  se  ipsos  reniintiaverunt  (Tite-Live,  Ep.  80).  Mais  il  y  a  cepen- 
dant là  une  renuntiatio;  et,  par  conséquent,  on  pouvait  bien  parler  d'usurpa- 
tion de  la  nouvelle  magistrature,  mais  non  de  continuation  de  celle  qui  était 
expirée.  Cf.  encore  Suétone,  Tib.  4  :  Retentis  ultra  justitm  tempus  insignibus. 

(2)  T.  Quinctius,  le  dictateur  de  296,  résigne  ainsi  ses  fonctions  au  bout  de 
seize  jours  (Tite-Live,  3,  29,  7;  Denys,  10,  23);  cf.  Tite-Live,  9,  34,  13.  La 
même  conduite  fut  suivie  par  Q.  Fabius  Buteo,  le  dictateur  de  538,  qui  se  re- 
tira après  avoir  complété  le  sénat,  le  jour  même  de  sa  nomination,  semble- 
t-il  (Tite-Live,  23,  23);  peut-être  est-il  le  dictateur  d'un  jour  auquel  Lydus, 
De  mag.  1,  37,  fait  allusion. 

(3)  P.  115.  Il  est  remarquable  à  ce  sujet  que  le  ■paterfamilias  romain  n'a  pas 
le  droit  d'abdiquer  sa  qualité  ;  c'est  là  un-  des  points  peu  nombreux  où  l'on 
trouve  une  différence  de  principe  entre  la  situation  du  père,  basée  sur  la  na- 
ture des  choses,  et  celle  du  roi,  organisée  artificiellement  à  son  image;  on  ne 
peut  changer  la  nature,  mais  on  peut  changer  ce  qu'on  a  établi  à  son  imita- 
tion. 
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produit.  De  telles  retraites  ont  notamment  eu  lieu  en  vertu 
de  devoirs  de  conscience  impérieux,  par  exemple,  lorsque 
l'élection  était  entachée  d'un  vice  (VI,  1,  p.  418,  note  2),  ou 
lorsque  l'un  des  censeurs  restait  seul  par  suite  de  la  mort  de 
son  collègue,  et,  la  sufîection  étant  ici  exclue,  n'aurait  pu 
demeurer  en  fonctions  qu'en  violation  du  principe  de  la  collé- 
gialité (I,  p.  246,  note  2  [245,  note  2]).  Mais  il  n'a  pas  non  plus 
été  rare  que  l'abdication  eut  lieu  avant  le  temps  parce  que 
l'intérêt  public  semblait  la  requérir  (1),  ou  parce  que  le  ma- 
gistrat lui-même  souhaitait  de  se  libérer  des  devoirs  de  sa 
charge  (2).  L'abdication  est  toujours  un  acte  de  libre  volonté 
qui  peut  bien  être  indirectement  provoqué,  mais  qui  ne  peut 
pas  être  rigoureusement  imposé  au  magistrat,  même  par  le 
magistrat  qui  lui  est  supérieur  en  rang,  ou  même  par  celui 
sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve  directement  (3).  Le  maître 
de  la  cavalerie  fait  exception  sous  ce  rapport;  car,  comme  la 
durée  de  ses  pouvoirs,  ainsi  que  de  ceux  du  dictateur  lui-même, 

(1)  C'est  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  pour  l'abdication  du  premier  con- 
sul, L.  Tarquinius  Collatinus  (Tite-Live,  2,  2,  10),  abdication  qu'à  la  vérité  les 
relations  anciennes  considèrent  plutôt  comme  une  abrogation  (p.  302,  note  1); 
pour  celle  de  quelques  tribuns  du  peuple  après  la  catastrophe  de  Caudium 
(Tite-Live,  9,  10,  2);  pour  celle  du  dictateur  M.  Claudius  Glicia  qui,  d'après 
les  Fastes,  conclus  abdicavit,  à  cause  de  sa  basse  extraction  ;  et  dans  les  cas 
fréquents  à  l'époque  ancienne,  où  le  sénat  invite  des  consuls  incapables  ou 
malheureux  à  laisser  leurs  fonctions  avant  le  temps  (p.  262).  Le  préteur  P.  Len- 
tulus,  impliqué  dans  la  conjuration  de  Catilina,  fut  également  obligé  à  démis- 
sionner avant  son  exécution.  P.  Lentidus,  dit  Cicéron,  In  Cat.  3,  6,  15,  quam- 
quam  patefactis  indiciis  confessionibus  suis  jiidicio  seuatus  non  modo  prœtoris 
JUS,  verum  etiam  civis  amiserat,  tamen  macjistratu  se  abdicavit,  ut  quœ  religio 
C.  Mario...  non  fuerat,  quo  minus  C.  Glauciam...  prmtorem  occideret,  ea  nos 
religione  in  privato  P.  Lentulo  pimiendo  liberaremur.  Cf.  In  Cat.  4,  3,  5.  Dion, 
37,  34.  Plutarque,  Cic.  19.  —  La  qualification  technique  de  ces  magistrats  mis 
à  l'écart  nous  est  apprise  par  Festus,  Ep.  p.  23  :  Abacti  magistratus  (mieux 
magistratu)  dicebantur  qui  coacti  deposuerant  imperium. 

(2)  On  peut  compter  parmi  les  exemples  l'abdication  de  la  royauté  qu'aurait 
projetée  Servius  Tuliius  (Tite-Live,  1,  48  ;  Denys,  4,  40  ;  Schwegler,  2,  11);  puis 
l'abandon  du  consulat  fait  par  L.  Cornélius  Merula,  consul  en  667,  pour  laisser 
la  place  à  Cinna  (Vell.  2,  22  ;  Diodore  éd.  Wess.  p.  614)  ;  la  démission  du  pré- 
teur L.  Asellius  pour  cause  de  longue  maladie  (Dion,  49,  43),  et  d'un  autre 
préteur  afin  de  ne  pas  retarder  un  procès  intenté  contre  lui  (Dion,  57,  21). 

(3)  Le  magistrat  supérieur  peut  bien  suspendre  l'inférieur  (I,  p.  298  [294]);  il 
peut  aussi  naturellement  le  pousser  à  abdiquer  ;  mais,  si  l'inférieur  s'y  refuse, 
il  ne  peut  amener  cette  abdication  par  une  contrainte  directe. 
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est  fixée  seulement  par  un  maximum,  comme,  par  conséquent, 
il  n'a  pas  un  droit  acquis  à  les  exercer  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  terme,  comme  de  plus  il  ne  peut  exercer  aucune  fonction 
de  magistrat  en  dehors  du  dictateur,  il  est  dans  l'ordre  des 
choses  que  le  dictateur,  qui  a  l'intention  d'abdiquer,  puisse 
ordonner  au  maître  de  la  cavalerie  qu'il  a  au-dessous  de  lui, 
d'en  faire  autant  (1). 

Cependant  la  liberté  de  se  retirer  n'existe  que  pour  les 
magistrats  en  fonctions  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Pour 
ceux  qui  sont  occupés  hors  de  Rome,  l'extension  de  la  ma- 
gistrature au-delà  du  terme  extinctif  se  produisant  avec  un 
caractère  de  nécessité  légale,  ils  sont,  à  plus  forte  raison, 
privés  du  droit  de  se  retirer  avant  le  temps  (2).  On  ne  peut 
pas  davantage  étendre  à  l'Empire,  sous  lequel  il  existe  une 
obligation  légale  d'accepter  la  magistrature  (p.  119),  le 
principe  républicain  de  la  liberté  d'abdication. 

La  retraite  du  magistrat  avant  l'expiration  du  terme  de  ses  Abrogation. 
pouvoirs  (3)  ne  peut,  dans  les  circonstances  ordinaires,  avoir 
lieu  que  par  sa  volonté.  Une  déposition  du  magistrat  est,  par 
les  voies  ordinaires  du  droit,  quelque  chose  d'impossible.  Ni 
la  plus  ancienne  procédure  criminelle,  ni  la  procédure  des 
qusestiones  ne  connaissent  d'actions  intentées  directement 
dans  ce  but.  Il  n'est  pas  absolument  inconcevable  qu'un 
magistrat  en  exercice  puisse  faire  l'objet  d'un  jugement  qui, 
dans  ses  conséquences,  entraînera  pour  lui  la  perte  de  la 
magistrature  (4);  mais  de  tels  cas  ne  sont  pas  seulement 
extrêmement  rares  ;  la  perte  de  la  magistrature  y  est  rigoureu- 


(1)  Tite-Live,  4,  34,  5.  Cf.  9,  26,  20. 

(2)  Il  est  bien  possible  d'abandonner  de  fait  le  commandement  en  quittant 
la  circonscription  dans  laquelle  il  doit  être  exercé  ;  mais,  puisque  cet  abandon 
a  pour  condition  la  nomination  d'uu  représentant  du  général  absent,  il  n"a  pas 
juridiquement  pour  effet  de  supprimer  le  commandement.  Si  un  magistrat 
subalterne,  par  exemple,  un  questeur,  s'éloignait  de  cette  façon,  il  commettrait 
une  désertion  punissable  des  peines  criminelles  (Plutarque,  C.  Gracch.  2). 

(3)  Terme  dans  lequel  d'ailleurs  rentre,  à  défaut  de  prestation  de  serment, 
l'expiration  du  cinquième  jour  depuis  l'entrée  en  charge  (p.  293,  note  3). 

(4)  Si  par  exemple  un  tribun  militaire  manquait  à  un  ambassadeur,  il  devait 
être  soumis  à  la  deditio  et  perdre  sa  magistrature  avec  sa  qualité  de  citoyen. 
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sèment  une  suite  de  Texécution  et  non  pas  une  conséquence 
juridique  de  l'infraction.  Dans  ce  sens,  on  peut,  en  droit, 
considérer  les  magistrats  romains  comme  inamovibles.  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  un  magistrat  peut  être  dépouillé 
de  sa  magistrature  par  un  acte  législatif,  la  solution  dépend 
de  la  conception  de  la  magistrature.  Si  le  magistrat  est  con- 
sidéré comme  un  mandataire  du  peuple,  il  résulte  nécessaire- 
ment de  là  que  le  mandat  qu'il  a  reçu  peut  être  révoqué  ;  et  en 
fait  ce  droit  de  révocation  parait  être  exprimé  paradigmatique- 
ment  comme  étant  l'un  des  droits  souverains  du  peuple  dans 
le  récit  d'après  lequel  l'un  des  deux  premiers  consuls,  L.  Tar- 
quinius  Gollatinus,  fut,  en  dehors  de  toute  faute  personnelle, 
exclusivement  dans  l'intérêt  public,  déchu  de  ses  fonc- 
tions (1).  Mais  il  en  est  de  ce  récit  comme  de  l'abaissement 
des  faisceaux  devant  le  peuple  et  des  autres  détails  particu- 
liers de  cette  installation  anticipée  de  la  démocratie  absolue. 
La  constitution  ancienne  et  l'histoire  vraie  suivent  d'autres 
voies  (2).  En  distinguant,  comme  il  convient,  les  cas  d'abdica- 
tion forcée  de  ceux  d'abrogation  directe  (3),  il  reste  toujours, 
dans  la  période  antérieure  aux  Gracques,  quelques  cas  oii 
l'abrogation  directe  du  proconsulat  a  été  tentée  ou  menée  à 

(1)  C'est  là  rancienne  tradition  que  suit  Cicéron  [Brut.  14,  53  :  Briitus 

collegœ  suo  imperium  abrogavit  et  De  off.  3,  10,  40;  Obseq.  70;  Schwegler,  2, 
43,  note  2)  ;  la  tradition  récente  suivie  dans  Tite-Live  et  Denys  (p.  300,  note  1), 
représente  CoUatinus  comme  abdiquant.  La  conception  de  Rubino  {Unter- 
siich.  1,  30)  ne  me  paraît  pas  exacte.  —  La  déposition  du  dernier  des  rois 
par  un  vote  du  peuple  se  rattache  encore  à  cela  i^Tite-Live,  1,  59,  11);  mais 
le  caractère  juridique  de  l'abrogation  ne  ressort  pas  là  dans  toute  sa  pureté, 
parce  que,  d'une  part,  ce  roi  n'est  pas  considéré  comme  un  vexjiistiis  et  parce 
que,  d'autre  part,  la  proposition  n'est  pas  faite  par  un  individu  ayant  qua- 
lité. L'ancienne  version  ne  parlait  que  de  bannissement  (Cicéron,  De  re 
p.  2,  25,46). 

(2)  La  difficulté  pratique  tenant  à  ce  que  l'acte  d'abrogation  requiert  le  con- 
cours du  magistrat  supérieur  entre  aussi  en  ligne  de  compte  ;  mais  elle  dispa- 
raît en  face  d'un  consul  absent  de  Rome. 

(3)  Il  faut  ici  une  grande  prudence  ;  car,  comme  on  le  conçoit,  souvent  les 
historiens  ne  distinguent  pas  nettement  la  contrainte  directe  de  l'indirecte. 
Ainsi,  d'après  Tite-Live,  21,  63,  2,  le  consulat  pour  l'an  531  aurait  été  «  abrogé  » 
à  C.  Flaminius,  tandis  que,  dans  la  réalité,  on  le  détermina  seulement  à  abdi- 
quer par  l'allégation  d'un  vilium  (VI,  1,  p.  419,  note  1).  Sur  la  procédure  suivie 
contre  L.  Minucius  consul  en  296,  cf.  tome  I,  p.  298,  note  3  [294,  note  3]). 
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bonne  fin  (1),  mais  il  n'y  a  absolument  aucun  témoignage  de 
ce  genre  pour  la  magistrature  proprement  dite  (2).  Cela  ne 
peut  s'expliquer  que  par  Faction  persistante  de  l'ancienne  con- 
ception de  la  magistrature  considérée  comme  un  élément  de 
l'Etat  coordonné  au  peuple,  conception  qui  exclut  l'abrogation 
du  premier  terme  par  le  second  (3).  Plus  tard,  depuis  que 
Ti.  Gracchus  eut  ouvert  la  phase  révolutionnaii-e  (4)  en  dé- 
pouillant son  collègue  de  ses  fonctions,  on  trouve,  dans  la 


(1)  Une  rogatio  fut  préparée  contre  M.  Marcellus,  proconsul  en  545,  de  impe- 
rio  ejus  abrogando  (Tite-Live,  27,  20.  21).  Les  adversaires  de  Scipion,  procon- 
sul en  550,  demandaient  également  dans  le  sénat,  agi  cum  tribunis  plebis,  ut 
de  imperio  ejus  abrogando  ferrent  ad  populian  (Tite-Live,  29,  19,  6).  M.  iEmi- 
lius  Lepidus,  consul  en  617,  fut  en  fait  ainsi  dépouillé  du  commandement  pro- 
consulaire qu'il  avait  en  Espagne  (Appien,  Ib.  83  :  Tôv  [xèv  AÎ|i.i>»tov  -apéXuTav  tt,; 
axpaTTiYLa;  ts  xa'.  ûuaTsiaç  xal  ÎSiioTT.ç  sç  'P(jj[j.tiv'  ÙTzé<siptz>z).  —  Des  abrogations 
semblables  se  rencontrent  fréquemment  dans  la  période  moderne.  Ainsi, 
Q.  Servilius  Csepio,  consul  en  648,  fut  dépouillé  du  commandement  proconsu- 
laire en  Gaule  (Asconius,  p.  78  :  Q.  Servilio...  populus  quia  maie adversus  Cim- 
bros  rem  gesserat,  imperium  abrogavit.  Tite-Live,  Ep.  67).  La  loi  Cassia  de  650 
détermine  la  situation  <Je  celui  qiiem  populus  damnasset  cuive  imperium  abro- 
gasset  (p.  140,  note  2).  Le  tribun  du  peuple,  G.  Cato  déposa,  en  698,  une  pro- 
position de  imperio  Lentuli  abrogando  (Cicéron,  Ad  Q.  f.  2,  3,  1)  ce  qui  se 
rapporte  au  commandement  du  proconsul  de  Cilicie,  P.  Lentulus  Spinther 
(Drumann,  2,  541).  —  Même  pour  forcer  le  magistrat  en  exercice  à  se  retirer 
au  dernier  jour  de  ses  fonctions,  et,  par  suite,  pour  écarter  la  prorogation,  il 
fallait  une  loi  (Tite-Live,  41,  6,  2  :  iVe  Manlius  post  idus  Marlias  —  le  terme 
légal  d'expiration  de  son  consulat —  imperium  retineret ;  la  raison  ajoutée, 
tirée  de  ce  qu'une  prorogation  aurait  déjà  été  faite  pour  un  an,  est  probable- 
ment fausse,  et  en  tout  cas  inutile,  puisque,  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas 
eu,  Manlius,  se  trouvant  sur  le  territoire  militiae,  ne  serait  par  suite  pas  rede- 
venu, à  l'arrivée  du  jour  fixé,  un  privatus). 

(2)  La  liste  des  précédents,  rapportée  par  Obsequens,  70,  et  Dion,  46,  49,  par 
tous  deux  évidemment  d'après  Tite-Live,  afin  d'attester  neminem  qui  magistra- 
tum  collegse  abstulerat  annum  vixisse,  ne  cite  aucun  consul  en  dehors  de  Col- 
latinus  ni  même  en  général  aucun  magistrat  supérieur  ordinaire,  et  pour 
cause.  Le  tribun  dit  seulement  dans  Tite-Live,  22,  25,  10,  en  parlant  de  Q.  Fa- 
bius, dictateur  en  537  :  Si  antiquus  animus  plebi  Romanse  esset,  audaciter  se 
laturum  fuisse  de  abrogando  Q.  Fabi  imperio. 

(3)  L'inadmissibilité  des  privilégia  défavorables,  prononcée  parles  XII  tables 
et  les  lois  constitutives  de  la  plèbe,  peut  avoir  eu  une  inUuence  ;  mais  cela 
s'appliquerait  au  proconsulat  comme  aux  magistratures  proprement  dites. 

(4)  La  déposition  du  tribun  du  peuple  M.  Octavius,  prononcée  en  621  sur  la 
proposition  de  son  collègue  Ti.  Gracchus,  ne  fait  naturellement  pas  défaut  parmi 
les  précédents  rapportés  par  Dion  et  Obsequens.  Elle  est  surtout  remarquable 
parce  que  tout  s'y  passa  dans  les  formes  légales,  et  qu'aussi  bien  sa  validité 
ne  fut  jamais  contestée;  la  souveraineté  du  peuple  était  alors  établie. 
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période  de  la  Révolution  et  sous  le  gouvernement  arbitraire 
du  Principat,  des  exemples  multiples  d'abrogation  du  consu- 
lat (1)  et  du  tribunat  du  peuple  (2). 


EFFETS  DE  LA  MAGISTRATURE  QUI  CONTINUENT 
APRÈS  SON  TERME. 


Les  actes   .lu      La  durée   des  pouvoirs    du  magistrat,    que   ces  pouvoirs 

magistrat   rcslcnt  !•       •  i  t  i 

en  général  vaia-  soicut  viagcrs  OU  d  uu  au,  ue  limite  pas  la  validité  des  actes 

bles  après   sa  re- 

traite.  accomplis  par  lui.  Un  jugement,  un  traité,  un  contrat  de 

location  restent  en  vigueur,  alors  même  que  les  magistrats 
dont  ils  émanent  ne  sont  plus  en  fonctions.  C'est  dans  la 
nature  même  des  actes  de  l'Etat,  l'Etat  est  regardé  comme  y 
figurant  lui-même  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
La  promesse  de  tants  autorisés.  Assurémeut  le  droit  public  Romain  connaît 

fidélité   et  le  ser- 

ment  d'obéissance  

adressés  au  magis- 
trat  s'évanouis  - 
sent  avec  sa  re-      (1)  L.  Cornélius  Cinna,  consul  en  667.Vell.  2,  20:  Ex  auctoritate senatus  consu- 

*''*'*^-  latiis  ei  abrof/atiis  est.  Tite-Live,  Ep.  89.  App.  B.  c.  1,  63  :  'H  |j.èv  S-h,  po■JX■^,  t6v 

Kivvav...  èi^TjCpiaaTO  ij.t,t£  uratov  \l.r^xs  -rzo'ki'zr^-^  è'-ct  slvat.  Cinna  traita  cette  déposi- 
tion comme  nulle  (Plutarque,  Mar.  41),  notamment,  si  Appien  ne  se  trompe 
pas,  parce  que  le  sénat  lui  avait  enlevé  ses  pouvoirs  sans  consulter  le  peuple  (t, 
PouX-^i  6'  àvzïkz-zô  [i£  /wpU  ij[i(ï)v).  —  Les  tribuns  menacent  Carbo,  consul  de  670, 
de  rîSiwTTjv  ànocpavsîv  s'il  ne  se  fait  pas  élire  un  collègue  à  la  place  de  Cinna 
(Appien,  B.  c.  1,  78).  —  Le  préteur  urbain  de  711,  Q.  Gallius  est  dépouillé  de 
la  préture  par  ses  collègues  à  raison  d'un  complot  contre  le  jeune  César  (Appien, 
B.  c.  3,  93);  c'est-à-dire  qu'ils  la  lui  font  enlever  par  une  loi.  —  Antonius,  qui 
était  consul  désigné  pour  723,  se  vit  refuser  ce  titre  et  le  reste  de  ses  pouvoirs, 
non  pas,  prétendait-il  au  moins,  par  le  sénat  et  le  peuple,  mais  par  César  (Dion, 
50,  4.  10.  20)  ;  cependant  il  s'intitule  néanmoins  dans  cette  année  cos.  ///(Eck- 
hel,  6,  48). —  Tacite  [Hist.  3,  32)  remarque,  sur  la  nomination  d'un  autre  consul 
à  la  place  de  Cœcina  après  sa  défection  du  parti  de  Vitellius,  que  :  Adnotabant 
periti  numqiiain  antea  non  abrogato  magistratii  7iegue  lege  lala  alium  suffec- 
tum.  —  Abrogati  legem  fei'ente  Domitiano  consulatus  quos  Vitellius  dederat 
(Tacite,  Eist.  4,  46),  où  il  faut  qu'il  soit  fait  allusion  à  une  loi  comitiale  pro- 
prement dite,  proposée  par  Domitien  en  qualité  de  préteur  urbain  en  l'absence 
des  consuls. 

(2)  Le  tribun  de  701,  Lucilius  Hirrus,  fut,  de  la  même  façon  que  M.  Octavius, 
presque  dépouillé  de  sa  magistrature,  parce  qu'il  avait  osé  proposer  la  dictature 
de  Pompée  (Plutarque,  Pomp.  54;  cf.  Drumann,  3,  337).  César  fit,  en  709,  déposer 
les  deux  tribuns  Marcellus  et  Flavus,  qui  lui  avaient  fait  de  l'opposition,  par 
leur  collègue  C.  Helvius  Cinna  (Obseq.  70;  Dion,  44,  10,  etc.  ;  Drumann,  3,689), 
et  la  même  chose  arriva,  en  711,  au  tribun  du  peuple,  P.  Servilius  Casca,  sur 
la  proposition  de  son  collègue  P.  Titius  (Obseq.  70;  Dion,  46,  49). 
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aussi  (les  actes  éminemment  personnels  par  lesquels  les 
citoyens  (p.  279)  ou  les  soldats  (p.  293)  s'obligent  à  Tobéis- 
sance  envers  le  magistrat  ou  le  général,  la  promesse  de  fidé- 
lité pour  l'un,  le  serment  pour  l'autre.  La  loi  curiate  et  le 
serment  des  soldats  perdent  nécessairement  et  indubitable- 
ment leur  force,  à  l'origine,  à  la  disparition  du  roi  (1),  plus 
tard  à  la  retraite  du  collège  de  magistrats  supérieurs  de  sa 
magistrature  ou  de  sa  promagistrature  (2).  Mais  ces  deux  actes 
ne  sont  que  confirmatoircs  et  même  lorsqu'ils  n'ont  pas 
eu  lieu,  l'obligation  existe  néanmoins.  Le  remplacement  des 
magistrats  auxquels  le  soldat  a  prêté  son  serment  de  fidélité 
peut  déjà,  d'après  la  constitution  primitive,  avoir  lieu,  et  pos- 
térieurement il  a  lieu  fréquemment,  pendant  la  durée  de  la 
campagne  (3).  Mais  le  soldat  qui  est  sous  les  drapeaux  n"est 
aucunement  délié  de  son  obligation  au  service  par  l'extinc- 
tion de  son  sacramentum  avant  sa  mimo.  Nous  n'avons  pas 
de  témoignage  exprès  qui  atteste  cette  règle;  mais,  si,  d'après 
le  droit  public  romain,  la  transmission  du  commandement 
en  chef  pendant  une  campagne  avait  supprimé  l'obligation 
au  service  militaire,  il  aurait  établi  là  une  institution  plus  que 
déraisonnable,  et  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'on  n'aperçoive 
nulle  part  un  effet  dun  principe  aussi  riche  en  conséquences. 
Il  faut,  par  conséquent,  distinguer  pour  le  soldat  valablement 
enrôlé  :  l'obligation  au  service  dont  il  est  tenu  envers  l'Etat 
en  vertu  de  l'enrôlement,  et  l'obligation  spéciale  de  fidélité 


(1;  Le  sacramentiiin  n'ûtait  juré  qu'une  fois  aux  magistrats  de  la  République  ; 
par  conséquent  s'ils  enrôlaient  de  nouveau  les  mêmes  citoyens  api'ès  une  pre- 
mière 7nissio,  le  sacramentum  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelé  (p.  29G,  note  2). 
S'il  est  permis  de  tirer  de  là  des  conclusions  pour  l'époque  royale,  il  faut  ad- 
mettre que  le  sacramentum  d'un  soldat  devait,  à  cette  époque,  s'étendre  à 
toutes  les  campagnes  pour  lesquelles  il  était  appelé  sous  le  même  roi. 

(2)  L'arrivée  du  terme  d'expiration  des  fonctions  rendait  le  consul  pro  con- 
sule;  ïaa.i3  elle  ne  faisait  naturellement  pas  disparaître  le  sacramentum,  bien 
qu'un  tribun  du  peuple  assure  le  contraire  à  l'armée,  relativement  aux  décem- 
virs,  dans  Denys,  11,  43. 

(3}  Le  commencement  de  l'année  de  magistrature  n'était  pas  placé  à  une  date 
fixe  du  calendrier,  et,  par  conséquent,  le  service  militaire  pouvait  se  placer 
dans  le  cours  de  deux  années  de  magistrature,  même  à  l'époque  où  l'armée 
était  encore  régulièrement  licenciée  à  l'arrivée  de  la  mauvaise  saison. 

Droit  Plbl.  Rom..  1.  II.  20 
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dont  il  est  tenu  envers  le  général  en  vertu  de  son  serment. 
La  disparition  de  la  seconde  laisse  la  première  intacte.  Les 
•    .  nouveaux  consuls  peuvent  même,  lorsqu'ils  arrivent  à  l'ar- 

mée levée  par  leurs  prédécesseurs  et  qu'ils  remplacent  ces 
derniers,  réclamer  des  troupes  la  prestation  du  sacramentum 
en  vertu  de  leur  obligation  au  service,  tout  comme  pour- 
raient le  faire  à  la  fin  du  dilectus,  en  face  d'une  armée  nou- 
vellement composée,  les  magistrats  qui  l'auraient  formée. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  il  y  a  trois  hypothèses   dans 
lesquelles  la  retraite  du  magistrat  entraîne  la  chute  de  ses 
actes  :  celle  d'un  terme  fixé  à  une  époque  oîi  il  ne  sera  plus 
en  fonctions,  celle  de  constitution  de  représentants  et  celle 
où  l'acte  n'est  pas  légal. 
Les  ordres  .iu      L'ordrc  du  magistrat  est  en  soi  obligatoire,  même  lorsqu'il 
tomf  "^pUu'rieur  u'cst  pas  cxécuté  avant  sa  retraite,  même  lorsqu'il  ne  peut 
pouvoirs sonl nuls!  pas  être  cxécuté  avant  elle  :  sans  nul  doute  le  préteur  peut 
encore,  au  dernier  jour  de  ses  fonctions,  valablement  instituer 
un  juré. Mais,  au  contraire,  quand  l'ordre  du  magistrat  contient 
l'indication  d'un  jour  déterminé,  l'ordre  devient  nul  de  droit 
si  le  magistrat  n'est  plus  en  fonctions  au  jour  indiqué  (1),  et, 
par  conséquent,  si  ce  jour  se  place  au-delà  du  terme  légal  de 
ses  fonctions,  il  est  nul  dès  le  principe.  Cette  règle  est  attes- 
tée pour  les  nominations  de  jurés  (2)   et  pour  les  citations 
judiciaires  (3).  On  peut  sans  hésitation  l'appliquer  également 

(1)  C"cst,  par  conséquent,  une  application  de  la  règle  comwxe.  :  Expressa  no- 
cent,  non  expressa  non  nocent  {Dig.  50,  17,  193). 

(2)  Ulpien,  Dig.  2,  1,  13,  1  :  Magistratus  vel  is  qui  in  potestale  aliqua  sit, 
utputa  prastor  vel  proconsul  vel  alii  qui  provincias  regunt,  judicare  jubere  eo 
die,  quo  privati  futuri  sunl,  non  possunt.  Il  n'est  pas  rare  que  le  magistrat 
prescrive  au  juré  de  juger,  non  pas  précisément  à  un  jour  déterminé,  mais 
d"ici  un  jour  déterminé  [Dig.  3, 1,  2,  2.  l.  32)  ;  c'est  le  cas  que  vise  Ulpien.  Si 
Paul  dit  au  contraire,  5,  1,  49,  i  -.Judices  apraeside  dali  soient  etiamin  tempns 
sucessovum  ejus  durare  et  cogi  pronuntiare  casque  sententias  servari,  je  se- 
rais porté  à  entendre  le  second  tçxte,  ainsi  que  le  propose  Pernice,  de  la  pro- 
cédure de  cognition  et  de  son  J ude.t  da tus.  auquel  ne  s'appliquait  pas  l'ancicii 
droit  rigoureux.  C'est  certainement  à  tort  que  Relief  [Ltlisconlesfatio,  p.  162) 
rapporte  ce  texte  à  la  juridiction  exercée  dans  les  provinces  impériales,  et 
limite  en  revanche  celui  dUlpien  à  celle  exercée  à  Rome  et  dans  les  provinces 
sénatoriales. 

(3)  C.  Licinius,  préteur  en  582,  fixa  à  un  accusé  un  jour  de  compai-ution 
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à  d'autres  convocations  laites  par  le  magistrat,  à  celle  laite 
on  vue  du  dilecius,  h  celles  des  comices  et  du  sénat  (1). 
—  C'est  un  point  douteux  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
actes  simplement  préparatoires  du  magistrat  (2)  sont  nuls 
lorsque  le  magistrat  n'en  arrive  pas  à  accomplir  lui-même 
l'acte  délinitil".  Lorsque,  par  exemple,  le  magistrat  a  com- 
mencé une  poursuite,  peut-ètie  aussi  a  mis  l'accusé  en  déten- 
tion préventive  et  que  son  remplacement  arrive  avant  que 
l'affaire  soit  terminée,  il  est,  à  la  vérité,  suffisamment  certain 
que  les  nouveaux  magistrats  peuvent  ou  laisser  tomber  la 
poursuite  ou  y  persister,  lever  la  détention  préventive  ou  la 
maintenir  (3)  ;  mais  il  est  difficile  de  décider  si,  lorsqu'ils 
veulent  suivre  l'affaire,  ils  ont  soit  le  droit,  soit  le  devoir  de 
la  reprendre  exactement  à  la  phase  de  la  procédure  oii  elle 
était  lors  de  leur  entrée  en  charge,  ou  s'il  ne  faut  pas  recom- 
mencer le  procès  de  fond  en  comble. 

Quant  à  la  représentation,  elle  sera  étudiée  dans  le  chapitre    ConsUiuiion  de 
qui  suit.  Ici,  nous  n'avons  qu'un  point  à  relever  :  c'est  qu'en 
tant  qu'elle  se  fonde  sur  un  mandat,  elle  cesse  de  produire 
effet  à  partir  de  la  disparition  du  mandat.   Cette   solution 
correspond   aux    règles   qui    régissent    le    mandat  en  droit 


auquel  il  ne  devait  i)lus  être  en  fonctiuns,  pour  mettre  ainsi  fin  au  procès. 
Tite-Live,  42,  22  :  M.  PopiUius  roçiatione  Marcia  bis  apiid  C.  Liciniitm  causam 
dixil  :  tertio  prœlov  gratia...  victiis  idibits  Martiis  adesse  reum  jiissit,  qno  die 
novi  murjistratits  inituri  erant  honorem,  ne  diceret  Jus  qui  privatus  futurus 
esset  :  ita  rogatio...  arte  fallaci  elusa  est. 

(1)  Le  principe  que  l'édit  ne  reste  pas  en  vigueur  au-delà  de  l'année  de  magis- 
trature est  posé  relativement  à  Vedictum  jjerpetuum  duquel  il  ne  s'agit  pas 
ici  (p.  309,  note  2)  ;  mais  on  rappliquera  également  à  tous  les  autres  édits,  en 
particulier  aux  édits  de  comparution,  et  on  peut  poser  en  règle  que  tout  édit 
de  cette  nature  dont  le  terme  était  encore  à  venir  au  moment  de  la  retraite  du 
magistrat  se  trouvait  par  là  même  annulé. 

(2j  La  nomination  d'un  juré  n'est  pas  un  acte  de  ce  genre.  C'est  une  sen- 
tence définitive  rendue  sous  condition,  avec  le  prononcé  de  laquelle  l'all'aire 
sort  entièrement  des  mains  du  magistrat. 

(3)  Par  cette  voie,  la  détention  préventive  s'est  même  transformée,  en  fait, 
en  peine  d'emprisonnement  perpétuel  (Tite-Live,  29,  22,  9.  34,  44,  7).  Du  reste 
la  détention  prescrite  par  un  magistrat  eu  vertu  de  son  droit  de  coercition 
sans  qu'il  y  eut  un  délai  caractérisé,  ne  devait  pas  facilement  se  prolonger  aU 
delà  du  terme  de  ses  fonctions  (I,  p.  170  [177]); 


repi"i?sciilants. 


pour  son   succès 
seur. 
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privé  (1)  et  elle  se  vérifie  absolument  dans  le  territoire  domi, 
dont  le  régime  constitue  le  principe  ;  car,  bien  que  la  règle 
selon  laquelle  la  disparition  du  roi  ou  du  consul  met  fm 
aux  fonctions  du  prsefectus  iirhi  nommé  par  lui  (2)  ne  soit 
jamais  formulée  expressément,  elle  résulte  avec  nécessité  du 
lien  de  droit  établi  entre  cette  disparition  et  la  survenance 
de  l'interrègne.  —  Quant  au  territoire  militiœ,  nous  aurons 
bien  à  constater  que  le  mandat  y  est,  au  contraire,  regardé 
comme  continuant  à  exister  en  pareil  cas,  dans  les  dernières 
années  de  la  République  et  sous  le  Principal.  Mais  rien  ne 
force  à  faire  remonter  cette  anomalie  à  l'époque  ancienne  ;  il 
est  probable  que  c'est  une  des  innovations  de  la  loi  de  703 
sur  les  gouverneurs. 
Les  actes  du      Enfin,  la  retraite  du  magistrat  met  fin  à  l'effet  de  ceux  de 

magistrat   qui   ne 

sont  pas  fondés  gcs  actes  ciui  n'ont  pas  la  loi  pour  fondement.  La  constitution 

sur   la  loi  ne  sont  i  i  i 

pas    obligatoires  romaine  n'a   iamais  limité,   comme  font  les   constitutions 

pour  son   succès-  J  ' 

modernes,  le  rôle  des  magistrat  à  Texécution  et  à  l'application 
des  lois.  Elle  leur  accordait  en  outre  le  droit,  au  cas  de  silence 
de  la  loi,  de  combler  la  lacune  à  leur  guise  (3).  11  a,  particu- 
lièrement été  fait  de  bonne  heure  un  large  usage  de  cette 
faculté  en  matière  de  procédure  civile,  surtout  pour  les  rela- 
tions juridiques  avec  les  cités  voisines.  Même  lorqu'aucun 
traité  n'autorisait  le  non-citoyen  à  agir  contre  un  citoyen, 
il  a  dépendu,  de  toute  antiquité,  de  l'arbitraire  du  magistrat 
de  forcer  le  citoyen  à  répondre  à  l'action.  Le  préteur  s'est 
de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  rapidement  esquissé  anté- 


(1)  Paul,  I)ig.  n,  1,  26,  p?'.  ;  Mandalam  sohitur  morte  (mandatons). 

(2)  L'étonnante  assertion  d'après  laquelle  les  premiers  consuls  auraient  été 
nommés  par  le  propre  prœfeclus  du  dernier  roi,  et  d'après  laquelle,  par 
conséquent,  la  royauté  se  serait  véritablement  supprimée  elle-même,  est 
discutée  p.  354,  note  3. 

(3)  Ainsi  Papinien  définit,  comme  on  sait  {Dig.  1,  1,  7,  1),  le  droit  prétorien 
celui  quod  praetores  introdiixerunt  adji/vandi  vel  siipplendi  vel  corrir/endi  jtiris 
civilis  (iratia.  Le  dernier  terme  devrait  être  supprimé  pour  l'époque  ancienne  ; 
tout  le  droit  civil  conserve,  au  contraire,  la  trace  de  ce  que  les  préteurs  se  gar- 
daient de  corriger  directement  le  droit  civil,  bien  que  la  suppletio  aboutît 
fréquemment  au  fond  au  même  résultat  et  que,  même  au  sens  rigoureux,  ce 
soit  toujours  corriger  la  loi  que  d'y  suppléer. 
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rieurement  (I,  p.  212  et  ss.  [214  et  ss.]),  permis,  dans  tous 
les  sens,  soit  de  modilier  quant  aux  formes  la  procédure 
légale,  soit  d'étendre  quant  au  fond  les  conditions  légales 
d'existence  des  actions.  —  Mais  les  deux  ordres  d'actes  du 
préteur,  ceux  qui  ne  font  quappliquer  la  loi  et  ceux  qui  en 
sont  des  extensions,  sont  rigoureusement  distincts.  L'acte  de 
la  première  espèce  était  absolument   valable.  L'acte  de  la 
seconde  liait  le  magistrat  en  ce  sens  qu'un  magistrat  ne  pou- 
vait pas  facilement  annuler  une  procédure  organisée  par  lui, 
qu'il  s'était  dans  une  certaine  mesure  lié  lui-même;  mais  il 
ne  liait  aucunement  son  successeur.   Le  magistrat  nouveau 
pouvait  maintenir  l'acte  de  son  prédécesseur,  la  sentence 
de  juré  qui  s'y  rattachait,   et  naturellement  c'était,  en  fait, 
la  règle.  Mais,  dans  la  forme,  l'acte  et  la  sentence  n'avaient 
pas  de  force  légale,  ils  pouvaient  être  traités  comme  inexis- 
tants   (1).    —    C'est    par   une    simple   application    de  ces     Disparition  de 
principes  que  toutes  les  dispositions  générales   rendues  par  Irï  '^"  '"^*^' 
le  magistrat  à  son  entrée  en   fonctions,    relativement  aux 
principes  qu'il  suivrait  dans  l'exercice  de  sa  magistrature, 
les   dispositions    qui    composent    son    edictum   peiyetimm 
(I,  p.  236  [233]),  tombent  avec  sa  retraite;   car,  en  tant  que 
ces  dispositions  ont  une  valeur  indépendante,  elles  suppléent 
la  loi  (2).  Cependant,   il  est  naturellement  permis  au  suc- 
cesseur de  reproduire   ces   dispositions  pour  son    compte, 

(1)  Gaius,  4,  106.  107  :  El  si  quidem  imperio  continenti  judicio  aclum  fuerit... 
poslea  nihilo  minus  ipso  Jure  de  eadem  re  agi  potesi  :  et  ideo  necessaria  est 
exceptio  rei  Judicatse  vel  in  Judicium  deductœ.  At  vero  si  légitima  judicio... 

actum  sit ,  postea  ipso  jure  de  eadem  re  agi  non  potesi  et  ob  id  exceptio 

supervacua  est. 

(2)  Gicéron,  Verr.  l.  1,  42,  109  :  Qui  plurimuin  Iribuunl  ediclo,  prœtoris 
edictum  legem  annuam  dicunt  esse.  Le  développement  de  ce  point  rentre 
dans  le  droit  civil.  Nous  remarquerons  seulement  encore  ici,  pour  ('carter  une 
confusion  facile,  que  l'annalité  des  actions  prétoriennes  et  édiliciennes  ne 
peut  pas  être  absolument  ramenée  à  ce  principe.  La  règle,  selon  laquelle  l'action 
fondée  sur  la  tromperie  dont  on  a  été  victime  dans  un  acte  fait  au  marché 
doit  être  intentée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  cet  acte,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  principe  en  vertu  duquel  l'action  promise  par  un  magistrat  dans 
son  édit  doit  être  demandée  dans  le  cours  de  son  année  de  magistrature. 
Cependant  la  dernière  annalité  peut  avoir  servi  de  modèle  à  l'autre. 
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par  conséquent,  en  fait,  de  maintenir  celles  do  son  prédéces- 
seur. —  Une  autre  conséquence  de  cette  différence  est  que  le 
juré  institué  en  vertu  de  la  loi  rend  à  n'importe  quelle  épo- 
que une  sentence  valable  (1),  tandis  que  celui  nommé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  magistrat  doit  rendre  sa  sen- 
tence pendant  la  durée  des  pouvoirs  du  magistrat  qui  Fa  ins- 
titué (imperio  continetur)  (2).  —  La  délimitation  précise  que 
l'ait  le  droit  civil  entre  ces  deux  domaines,  celui  des  actes  de 
magistrats  rigoureusement  légaux  et  celui  des  actes  qui  ne 
sont  pas  illégaux,  mais  qui  cependant  n'ont  pas  leur  fonde- 
ment dans  la  loi,  ne  peut  être  déterminée  ici.  Mais  nous  de- 
vons encore  poser  une  question  :  celle  de  savoir  si  la  môme 
distinction  n'est  pas  faite  dans  d'autres  sphères.  La  tradition 
ne  nous  apprend  rien  à  ce  sujet.  Cette  distinction  peut  encore 
avoir  exercé  une  influence  en  droit  criminel  :  il  serait  conce- 
vable que  l'acquittement  prononcé  dans  une  procédure  cri- 
minelle régulière  eut  écarté  toute  résurrection  de  l'accusation, 
tandis  que,  lorsque  le  magistrat  n'aurait  agi  qu'en  vertu  de 
son  imperium,  il  aurait  été  possible  do  renouveler  l'accusa- 
tion après  un  acquittement  et  de  revenir  sur  la  sentence  de 
condamnation  pour  l'aggraver.  Mais,  toutes  les  peines  graves 
étant  soumises  à  la  ratification  du  peuple,  et  la  décision  de 
celui-ci  étant  toujours  définitive,  la  distinction  de  la  procédure 
légale  et  de  1«,  procédure  non  légale  peut  avoir  ici  manqué  de 
base.  La  juridiction  administrative  a,  sans  contestation  pos- 
sible, dû  être  soumise  aux  règles  de  la  seconde  procédure, 
puisqu'il  ne  peut  être  question  entre  un  citoyen  et  l'État  du 


(1)  A  supposer  naturellement  que  l'instruction  ne  contienne  pas  de  terme  ; 
autrement  ks  principes  posés  p.  306  s'appliqueraient. 

(2)  Gaius,  4,  104. 103  :  Légitima...  judicia...  e  lege  Jiilia  judiciaria,  nisi  in  anno 
et  sex  mensibus  judicata  fuerint,  expirant.. .  imperio  contineri  judicia  dicun- 
tiir,  quia  tamdiu  valent,  quamdiu  is  qui  ea  prsecepit  imperium  hal)ebit. 
L'opposition  faite  par  Gaius  montre  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  de  la  validité  de 
la  sentence,  mais  de  la  durée  du  procès.  Avant  la  loi  Julia,  il  n'y  avait  pro- 
bablement aucune  péremption  d'instance  pour  le  Ji/dicium  legitimum  ;  mais 
celle  par  un  an  et  demi  montre  encore  que  le  juré  reste  en  pareil  cas  plus 
longtemps  en  fonction,  que  le  magistrat  duquel  il  tient  ses  pouvoirs.  Voir  pour 
les  détails  Keller,  Litiscontest.,  p.  113  et  ss. 
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droit  en  forme  qui  existe  entre  deux  citoyens.  Par  consé- 
quent, celui  qui  possédait,  par  exemple,  une  terre  publique 
comme  sa  propriété  et  contre  lequel  elle  avait  été  réclamée 
sans  succès,  ne  pouvait  pas.  si  un  nouveau  magistrat  repre- 
nait Ta  flaire,  invoquer  en  la  forme  la  première  sentence,  il 
lui  fallait  pour  cela  un  moyen  de  droit,  extraordinaire  en  un 
certain  sens,  analogue  à  l'exception  rei  judicatœ. 
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Le  terme  étant  de  l'essence  de  la  magistrature  romaine  P'-oroyatio. 
(p.  261),  toute  extension  de  celle-ci  constitue  une  déviation  de 
la  règle  constitutionnelle.  Le  droit  public  romain  ne  connaît 
pas  de  pareilles  exceptions  qui  soient  d'une  efficacité  com- 
plète, La  plénitude  des  pouvoirs  de  magistrat  et  le  titre  officiel 
disparaissent  nécessairement  de  plein  droit  à  l'arrivée  du 
terme  d'expiration  de  la  magistrature.  Et  ce  principe  de  la 
magistrature  romaine  n'a  jamais  été  atteint,  même  par  des 
votes  du  peuple.  Mais  il  se  peut  que  le  magistrat  puisse  et 
doive,  dans  certaines  circonstances,  continuer  sous  certains 
rapports  l'exercice  de  ses  fonctions  après  l'arrivée  de  leur 
terme  légal.  C'est  là  la  prolongation  (prorogatio)àe  la  magis- 
trature, dont  les  particularités  doivent  être  étudiées  ici. 

La  prorogation  se  rattache  à  la  distinction  faite  plus  haut    La  promagisira- 

*  "  ^  lure  est  inadmis- 

(I,  p.  69  et  ss.  [kl.])  entre  Yimper'ium  domi  et  Vimperitim  ^'P^'' '^^^^^'•'"P'^- 

^        f  L        J  /  J^  r  rium  nomi  et  ad- 

militise.  Le  premier  exclut,  sauf  des  exceptions  vacillantes  (1),  ^Tewi,'j)f^i^7f,|l^"'' 


(1)  L'unique  exception  qui  présente  un  certain  caractère  de  stabilité  est  la 
concession  de  Vimpermm  faite  pour  le  jour  du  triomphe  au  général  qui  triom- 
phe après  l'expiration  de  sa  magistrature,  bien  que  cette  concession  elle-même 
soit  faite  dans  chaque  cas  isolé  par  une  loi  spéciale  (I.  p.  lo4,  note  1  [1.32,  note  1]). 
Dans  tous  les  autres  cas,  où  V hnperium  se  rencontre  (/owii  après  l'expiration  du 
terme,  nous  sommes  en  face  de  pures  anomalies.  En  o43,  le  proconsul  revenu 
pour  défendre  la  ville  contre  Hannibal  reçut  du  sénat,  sans  le  concours  des 
comices,  semble-t-il,  le  commandement  militaire  même  dans  l'intérieur  de  la 
ville  (Tite-Live,  26,  9  :  Cid  ne  minueretur  imperiiim,  si  in  urbem  venisset,  de- 
crevit  senaliis,  ut  Q.  Fulvio  par  cum  consulibiis  imperium  esset).  L'ennemi  était 
alors  devant  les  portes,  et  il  fallait  bien  appliquer,  même  dans  la  ville,  les  ré- 
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la  prolongation  de  la  puissance  publique  aussi  bien  que  la 
représentation.  Le  second  les  admet  sans  re'serve.  La  raison 
de  la  différence  est  dans  les  conditions  différentes  du  citoyen 
et  du  soldat.  Le  soldat,  une  fois  incorporé  dans  Tarmée,  est 
astreint  au  service,  sans  limitation  de  temps  précise,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remplacé  ou  congédié  ;  or,  la  prorogation  n'est 
pas  autre  chose  que  l'application  de  cette  loi  militaire  aux 
magistrats  employés  comme  généraux  ou  officiers.  Par  con- 
séquent, la  prorogation  est  bien  une  anomalie  lorsqu'elle  se 
rencontre  à  titre  isolé  sur  le  territoire  urbain  (p.  311,  note  1); 
mais  sur  le  territoire  militiœ  elle  est  une  institution  aussi 
constitutionnelle  que  la  puissance  des  magistrats  elle-même. 
Titre  officiel.  Quant  au  titre  officiel,  la  puissance  prorogée  n'est  pas  distin- 
guée de  la  puissance  régulière  dans  les  documents  les  plus 
anciens  que  nous  possédions,  documents  qui  appartiennent  au 
vi"  siècle  (1).  A  partir  du  \\f  siècle,  elle  est,  tout  comme  la 


gles  de  Yimperium  militiae.  —  Le  préteur  urbain  de  610,  Q.  Marcius  Rex,  eut 
aussi  ses  pouvoirs  prorogés  pour  un  an  par  le  sénat,  toujours  sans  vote  du 
peuple,  afin  de  pouvoir  achever  la  construction  de  l'aqueduc  qui  porte  son 
nom  (Frontin,  De  aq.  7).  Cette  décision  ne  se  place  pas  seulement  à  l'époque  de 
l'omnipotence  illimitée  du  sénat  ;  elle  fut,  ainsi  que  l'ajoute  Frontin,  prise  illé- 
galement et  malgré  une  opposition  justifiée,  exclusivement  sous  l'influence  de 
Marcius.  —  Dans  l'inscription  du  temps  d'Auguste  (C.  I.  L.  VI,  1"JÛ1  :  Illvir  cap. 
et  inseqiienti  anno  pro  Ulvir.),  la  désignation  de  promagistrature  donnée  à  la 
continuation  du  triumvirat  capital  n'est  probablement  qu'une  désignation  in- 
correcte de  l'occupation  irréguliére  immédiate  de  la  même  magistrature  dont 
on  rencontre  d'autres  exemples  dans  le  vigintivirat  (p.  176,  note  2).  — La  conti- 
nuation du  consulat  au  profit  de  Marins,  de  Cinna,  de  Carbo,  de  César,  aboutit 
assurément  quant  au  fonds,  à  une  prorogation  (p.  171,  note  3;  ;  il  est  caractéris- 
tique que  l'on  reproche  la  «  prorogation  »  du  quattuorvirat  au  César  munici- 
pal de  Gadès  dont  parle  Cicéron,  Ad  fam.  10,  32.  Quant  à  la  forme,  il  n'y  a 
pas,  dans  toutes  ces  hypothèses,  prorogation,  mais  itération  de  la  magistrature 
suprême.  C'est  bien  en  fait  déjà  la  monarchie;  mais  c'est  encore  la  monarchie 
sous  une  forme  républicaine.  Avec  l'abandon  formel  de  l'annalité,  la  Républi- 
que disparaît  même  dans  la  forme  et  elle  cède  la  place  au  Principal. 

(1)  C'est  ce  que  montre  l'inscription  récemment  mise  au  jour  à  Aricic,  dans 
le  bois  sacré  de  Diane  (C.  /.  L.  XIV,  4268)  :  C.  Aurilius  C.  f.  prailor  ilerum 
didit,  eisdim  cons[it]l  probavit.  Ce  personnage  ne  peut  être  que  C.  Aurelius 
C.  f.  Cotta,  préteur  urbain  en  552  et  consul  en  554;  la  seconde  préture  ayant, 
d'après  l'inscription,  précédé  son  consulat,  il  ne  peut  s'agir  que  delà  proroga- 
tion de  la  préture  à  l'an  553,  qui  n'est  point  à  la  vérité  rapportée,  mais  qui 
n'est  pas  non  plus  exclue  par  Tite-Live,  30,  41.  Le  décret  de  Lanipsaque  de 
558  (Lolling,  Milth,  des  athen.  Insiituls,  6,  96)  donne  également  au  proconsul 
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puissance  déléguée ,  dont  nous  nous  occuperons  dans  le  cha- 
pitre qui  suit,  qualifiée  de  promagistrature;  c'est-à-dire  que 
Ton  continue  à  porter  le  titre  officiel  que  l'on  portait  jus- 
qu'alors avec  l'addition  du  préfixe  qui  exprime  la  promagistra- 
ture. Mais  cependant  la  puissance  prorogée  est,  quant  au  titre 
officiel,  traitée  autrement  que  la  puissance  déléguée,  en  ce 
sens  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  magistratures  appartenant 
au  cercle  de  la  compétence  militice,  tandis  que  la  magistra- 
ture supérieure  déléguée,  même  si  c'est  la  puissance  consu- 
laire, se  présente  toujours  sous  la  forme  moins  énergique  et 
moins  brillante  de  la  propréture. 

Relativement  à  l'étendue  des  pouvoirs,  il  résulte  déjà  de  Comp.'icncc, 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  le  promagistrat  perd  tous 
les  droits  appartenant  à  la  compétence  domi.  Dans  la  com- 
pétence militise,  le  promagistrat  en  fonctions,  en  vertu  d'une 
prorogation,  est,  il  est  vrai,  au-dessous  du  magistrat  de 
même  nature  (I,  p.  28,  note  1  [note  3]),  mais  une  loi  ou 
un  sénatus-consulte  peut  conférer  au  proconsul]  la  même 
puissance  qu'a  le  consul  (1)  et,  tandis  que  la  coexistence  du 
consul  et  du  préteur  est  une  chose  habituelle  et  légitime, 
on  considère  comme  constituant  un   conflit  de  deux  puis- 

et  au  propréteur  les  titres  o-aTo;  et  sTosT-rvo;.  Maf/istratus  comprend  encore 
la  magistrature  proi'ogée  dans  la  loi  de  Termessos  fp.  366,  note  1).  Nous 
remarquons  là  que  le  titre  de  promagistrat  se  rencontre  pour  la  première  fois 
dans  Polj'be.  Les  deux  inscriptions  de  Délos  qui  portent  le  titre  sTpa-criVô; 
àvB'jzaTo;  {Bull,  de  corr.  Hell.  8,  119.  9,  379  ;  cf.  tome  IV,  la  section  des  magis- 
trats militaires  extraordinaires)  sont  d'époque  indéterminée. 

(1)  En  543,  le  sénat  donne  au  proconsul  venant  au  secours  de  Rome  parciim 
consulibus  imperhim  (p.  311,  note  1);  certainement  ce  n'est  pas  seulement, 
comme  dit  Tite-Live,  afin  qu'il  ne  perde  pas  Vimperium  en  entrant  dans  la 
ville  (cui  ne  miniieretur  imperiiim,  si  in  urbem  venisset),  c'est  aussi  pour  le 
mettre  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  consuls.  Lorsqu'on  352,  le  consul  Ti. 
Claudius  brigue  la  province  d'Afrique,  dans  laquelle  le  proconsul  Scipion 
exerce  le  commandement,  le  sénat  provoque  une  rogation  tribunicienne  quem 
vellent  in  Africa  bellum  çjerere,  sur  laquelle  les  tribus  se  prononcent  unani- 
mement en  faveur  de  Scipion,  et  il  envoie  alors  le  consul  en  Afrique,  ul  pari 
imperio  ciim  Scipione  imperator  essel  (Tite-Live,  30,  21  .  La  même  chose  se 
répète  l'année  qui  suit  (Tite-Live,  30,  40).  Le  sénat  statua  semblablemcnt,  on 
647,  en  faveur  du  proconsul  Metellus  qui  commandait  en  Nuniidie,  contre  le 
consul  G.  Marins  ;  mais,  lorsqu'ensuite  un  tribun  pose  au  peuple  la  même 
question,  quem  vellet  cum  Jugurtha  bellum  gerere,  le  peuple  se  prononce  en 
faveur  du  consul  (Salluste,  Jug.  73). 
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sances  supérieures  et  on  évite  constamment  qu'un  consul 
et  un  proconsul  ou  un  préteur  et  un  propréteur  exercent 
leurs  fonctions  en  même  temps.  Par  corrélation,  le  pro- 
magistrat,  dont  la  puissance  est  prorogée,  a  absolument 
les  mômes  pouvoirs  que  le  magistrat  correspondant,  tandis 
que  la  promagistrature  résultant  d'un  mandat  subit,  pour 
la  compétence  comme  pour  le  titre,  des  restrictions  essen- 
tielles.  Le  droit  important  de  se  nommer  un  représentant 
appartient  à  celui  qui  exerce  la  magistrature  par  proroga- 
tion,  pourvu  qu'il  appartienne  à  la  magistrature  correspon- 
dante, et  il  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'exerce  par  représen= 
talion.  Le  droit  de  triompher  a  de  bonne  heure  été  accordé 
à  celui  qui  était  promagistrat  par  prorogation,  même  lors- 
que la  victoire  à  raison  de  laquelle  il  triomphait  se  plaçait 
dans  la  période  de  la  prorogation  (I,  p.  147  [149])  ;  au  con- 
traire, il  était  refusé  à  l'époque  républicaine  à  celui  qui  était 
promagistrat  par  représentation  (I,  p.  149  [130]). 

Il  suffit,  par  conséquent,  pour  déterminer  la  compétence 
des  promagistrats  par  prorogation,  de  renvoyer  aux  règles  des 
magistratures  correspondantes.  La  promagistrature  peut  in- 
tervenir pour  toute  magistrature  dont  les  attributions  s'éten- 
dent au  territoire  milit'm.  Elle  se  rencontre  principalement 
sous  les  formes  du  proconsulat,  de  la  propréture  et  de  la  pro- 
questure. On  ne  rencontre  pas  de  prodictature  (l);  cependant 
la  possibilité  de  son  existence  ne  peut  guère  être  contestée  (2). 
Il  est  probable  que  le  tribunal  militaire  attribué  par  les  comi- 
ces a  été  considéré,  quant  au  terme  cxtinctif,  exclusivement 
comme  un  grade  d'officier,  et  que  par  suite  la  prorogation  ne 
lui  a  point  été  appliquée  (3). 

(1)  La  situation  ^jro  dictature,  dont  il  est  question  dans  Tite-Live,  22,  31,  10, 
est  étrangère  à  la  prorogation  (cf.  I,  p.  11,  note  3,  n"  2  [12,  note  1,  n°  2]). 

(2)  Il  n'y  a  certainement  jamais  eu  de  prolongation  expresse  de  délai  faite 
par  une  loi,  pour  la  dictature  qui  était  surveillée  avec  un  soin  jaloux,  et  la 
continuation  légale  de  la  magistrature  faute  d'événement  qui  en  relève  n"a 
dû  non  plus  se  produire  pour  elle  qu'assez  rarement.  Cependant,  cela  pourrait 
arriver;  et  on  ne  voit  pas  quelle  autre  chose  qu'une  continuation  de  fonc- 
tions pro  dictatore  pourrait  se  produire  en  pareil  cas. 

(3)  Cf.  tome  IV,  le  chapitre  qui  lui  est  relatif. 
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Il  y  a  deux  espèces  de  prolongations  de  termes  dans  la 
compétence  jiiilitiœ.  En  premier  lieu,  toutes  les  fonction  mili- 
taires en  général,  et  le  commandement  en  chef  en  particulier, 
se  prolongent  de  droit  au-delà  des  limites  de  leur  durée,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  ou  éventuellement  jusqu'à  l'arrivée 
du  successeur  do  celui  qui  commande  et  à  l'acquisition  du 
commandement  par  lui  ;  en  second  lieu,  le  commandement 
en  chef  a  été  d'abord,  dans  des  cas  isolés,  par  voie  de  privi- 
lecjium^  puis  par  voie  de  dispositions  générales,  prolongé 
au-delà  de  son  terme  d'expiration  proprement  dit. 

Le  commandement  militaire,  s'il  n'a,  au  terme  fixé,  ni  cessé  Prorogation  du 
par  la  fin  de  la  guerre  elle-même,  ni  passé  à  un  successeur  ""rr-t'éc  dlT^suc^ 
arrivé  à  temps,  se  continue  de  droit  dans  la  personne  de  •=*'*^'^^' 
celui  qui  l'a  jusqu'alors  occupé  (1).  C'est  un  principe  qui 
n'est  peut-être  expressément  posé  nulle  part,  mais  qui  est 
certainement  au-dessus  de  tout  doute.  A  l'origine,  il  est  vrai, 
tant  que  les  guerres  se  restreignirent  aux  environs  immédiats 
de  Rome  et  à  la  période  de  l'été,  cette  prolongation  du  com- 
mandement n'a  sans  doute  dû  se  présenter  que  comme  un 
expédient  et  une  exception  (2).  Si  elle  avait  été  une  institu- 
tion normale  dans  la  période  la  plus  ancienne  de  la  répu- 
blique, la  langue  latine  ne  serait  pas  dépourvue  d'une  ex- 
pression propre  pour  la  désigner  (3).  Mais,  par  suite  de 
l'extension  de  la  puissance  romaine,  l'exception  est  deve- 
nue la  règle,  et,  à  l'époque  historique,  il  a  été  fait  de 
cette  règle  des  applications  innombrables  (4),  sans    qu'on 

(1)  II  arrive  que  cette  continuation  du  commandement  soit  enlevée  par  une 
loi  spéciale  à  un  magistrat  (p.  303,  note  1). 

(2)  Tout  cas  de  guerre  se  produisant  pendant  un  inlerrefimtm  devait  déjà  y 
conduire.  L'interroi  avait  bien  ïimperhim  militaire  (Sallustc, //is/.  éd.  Dietsch, 
1,  48,  22)  :  mais,  en  présence  du  délai  de  roulement  de  cinq  jours,  cet  imperium 
ne  pouvait  en  pratique  être  exercé  qu'à  Taide  de  la  prorogation. 

(3)  Prorof/atio  signifie  en  première  ligne  extension  de  la  magistrature  par 
une  loi  (p.  317,  note  4),  tout  comme  abrogalio  signifie  retrait  de  la  magistrature 
par  une  loi  ;  par  conséquent,  le  mot  ne  s'applique  pas  exactement  au  com- 
mandement qui  se  prolonge  ipso  jure  ;  j'emploie  cependant  aussi  le  mot  pour 
cette  extension,  faute  d'expression  technique  spéciale. 

(4)  Par  exemple,  le  consul  de  t)o9,  L.  Valorius  Flaccus,  reçoit  pour  départe- 
ment l'Italie,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,   la  Gaule  (Tite-Live,  33,  43y  et  il 
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distinguât  si  le  magistrat  sortant  et  celui  qui  le  remplaçaient 
étaient  ou  non  égaux  en  rang  (1).  La  continuation  des  pou- 
voirs peut  aussi  se  manifester  sous  forme  de  représenta- 
tion (2).  Uimperhwi  prorogé  finit,  soit  avec  la  fin  de  la  guerre 
ou  des  autres  opérations  militaires  dont  était  chargé  le 
magistrat,  soit  avec  la  transmission  du  commandement. 
ISimperium  disparaît,  dans  le  premier  cas,  au  moment  du 
retour  des  troupes  et  du  licenciement  de  l'armée  (I,  p.  148 
[153]),  dans  le  second,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  au 
sujet  de  l'entrée  en  fonctions  (p.  29S),  à  l'entrée  du  succes- 
seur dans  le  département  soumis  à  l'autorité  de  son  pré- 
décesseur, qui  implique  entre  eux  transmission  du  com- 
mandement. Cependant,  à  l'époque  récente,  on  accorde  au 
magistrat,  bien  qu'il  ait  remis  l'armée  à  son  successeur,  la 
conservation  personnelle  du  commandement  jusqu'à  son 
retour  à  Rome  (3).  La  raison  parait  s'en  rattacher  au  triom- 


passe  là  l'été  à  faire  la  guerre  (Tite-Live,  34,  22)  ;  puis  il  part  à  la  fin  de  son 
année  de  magistrature  pour  Rome  afin  d'y  présider  les  élections  pour  560, 
puis  il  regagne  cette  province  (Tite-Live,  34,  42)  qui  est  attribuée  pour 
cette  année  aux  consuls  qui  lui  succèdent;  mais,  avant  leur  arrivée,  il  bat 
encore  les  Gaulois  pro  consule  (Tite-Live,  34,  46).  11  n'y  a  évidemment  là 
aucune  prolongation  de  délais,  et  le  prédécesseur  est  relevé  par  son  successeur 
de  la  manière  ordinaire.  D'innombrables  cas  du  même  genre  sont  mentionnés 
dans  les  annales,  et  il  n'est  indiqué  nulle  part  qu'il  y  ait  eu  besoin,  pour  léga- 
liser la  continuation  du  commandement,  de  loi  ni  de  sénatus-consulte  ;  le  simple 
fait  que  l'état  de  guerre  subsistait  et  que  le  successeur  était  absent  suffisait. 
Il  arrive,  à  la  vérité,  fréquemment  que  le  commandement  soit  expressément 
prolongé  par  un  sénatus-consulte  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'occupent  pour 
jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs  (Tite-Live,  32,  28,  9  :  T.  Quinctio proro- 
gatum  hnperium,donec  sitccessor  ex  senatus  consulto  venisset.  40,  36,  1.  41,14, 
11),  et  il  est  possible  que  telle  ait  été  la  règle  en  présence  d'une  prolongation 
de  longue  durée. 

(1)  Ainsi  le  propréteur  Q.  Metellus  garda  le  commandement  en  Achaïe 
jusqu'à  ce  que  le  consul  L.  Mummius  ariùva  personnellement  au  camp. 

(2)  Le  promagistrat  est,  sous  ce  rapport,  sur  le  même  pied  que  le  magistrat; 
il  peut  donc  résigner  personnellement  son  commandement  avant  l'arrivée  de 
son  successeur  et  il  doit  alors  nommer  un  représentant.  S'il  néglige  de  le  faire, 
le  commandement  en  chef  est  vacant  et  celui  du  successeur  entre  alors  en 
vigueur  dès  avant  son  arrivée,  en  ce  sens  que  c'est  alors  lui  qui  nomme  ce 
représentant. 

(3)  Cicéron,  Ad  fam.  1,  9,  25  :  Se  lege  Cornelia  imperiitm  hahituriim,  quoad 
in  urbem  introisset  (cf.  p.  284,  note  4).  Le  principe  peut  avoir  été  formulé  par 
SuUa,  mais  il  ne  peut  pas  avoir  été  introduit  par  lui,  la  note  qui  suit  nous  le 
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plie  qui  avait  pour  condition  la  continuation  de  la  posses- 
sion de  Yimperkwi  du  jour  de  la  victoire  jusqu'à  celui  du 
triomphe,  et  qu'il  parut  de  bonne  heure  injuste  de  subordon- 
ner sans  réserve  au  retour  de  l'armée  qui  en  était  à  l'origine 
une  des  conditions  nécessaires  (1).  Naturellement  un  pro- 
magistrat, après  avoir  cédé  le  commandement,  gardait  seu- 
lement un  imperium  de  forme,  avec  les  insignes  et  les  hon- 
neurs qui  y  sont  attachés. 
La  prolongation  expresse  de  la  magistrature  à  un  terme    Prorofraiion 

*  '-'  '  o  pour  un  d(''lai  \)t(-- 

d'expiration   postérieur    au  terme  légal  a  été,    d'après  les '"'^  >'*■■  \'nc  loi 

i  l  o  '  r  ouunsfualus 

annales,  prononcée  pour  la  première  fois  en  faveur  du  con-  <^°"*""''- 
suide  427  Q.  Publilius  Philo  (2),  et  elle  s'est  depuis  fréquem- 
ment produite.  On  a  maintenu  l'ancienne  règle  d'après 
laquelle  la  magistrature  doit  toujours  être  limitée  (p.  261),  en 
ce  que  la  prorogation  a  lieu  d'ordinaire  avec  indication  d'un 
terme  extinctif,  que  ce  soit  l'achèvement  d'une  action  mili- 
taire (3)  ou  l'expiration  d'un  délai  fixe,  ordinairement  d'une 
nouvelle  année  (4).  Dans  la  rigueur  des  choses,   il  n'y  a  là 


montre.  Une  conséquence  de  ce  principe  est  Tusage  connu  des  promagistrats 
aspirant  au  triomplie  de  séjourner  souvent  pendant  longtemps  devant  les 
portes  de  la  ville  sans  y  entrer  (Handb.  4,  534  =  tr.  fr.  9,  5o4). 

(1)  I,  pp.  144.  148  [146.  133].  Un  magistrat  qui  remporta  une  victoire,  seule- 
ment après  avoir  été  remplacé,  pendant  son  retour,  avec  l'escorte  qui  lui  avait 
été  donnée  par  son  successeur,  obtint  non  pas,  il  est  vrai,  le  grand  triomplie, 
quod  alieno  aiispicio  atqiie  in  aliéna  provincia  pugnasset,  mais  cependant 
l'ovation  (I,  p.  146,  note  5  [148,  note  3]). 

(2)  Tite-Live,  8,  23  :  Cum  et  comitiorum  dies  instaret  et  Publilium  imminen- 
tem  hostium  mûris  avocari  ab  spe  capiendae  in  dies  urbis  haud  e  re  publica 
esset,  actiim  cum  tribunis  est  ad  populiim  ferrent,  ut  cum  Q.  Publilius  Philo 
consulatu  abisset,  pro  consule  rem  gereret  quoad  debellatum  cum  Grsecis  esset. 
c.  26  :  Duo  singularia  haec  ei  viro  primum  contigere,  prorogatio  imperii  non 
ante  in  ullo  factaet  acto  honore  Iriumphus.  Cf.  I,  p.  147,  note  3  [149,  note  3]. 

(3)  Ainsi,  dès  la  première  fois  (note  2)  :  Quoad  debellatum  cum  (rrxcis  esset; 
Tite-Live,  27,  7,  17  :  Non  in  annum  Scipioni  Sllanoque,  sed  donec  revocati  ab 
senatu  forent,  jirorogatum  imperium  est  (de  morne  Zon.  9,  10  :  'O  Ôè  Sx'.-ttov 
jjiépyiî  àv  râvraTa  Iv  Tri  'ipT,pia  xaTXîTriTY)  i^yzv/  -zù'/  è%t'.  7:poj£Ti/_6f,,  cf.  cepen- 
dant Tite-Live,  27,  22,  7).  30,  1,  10  :  P.  Scipioni  non  in  temporis,  sed  rei 
gerendae  finem,  donec  debellatum  in  Africa  foret,  prorogation  imperium  est. 
41,  21,  2. 

(4)  D'abord  dans  Tite-Live,  9,  42,  2,  sur  l'an  447  :  (Fabio)  senafus  in  insequen- 
tem  annum...  prorogavit...  imperium.  Tite-Live,  10,  22,  9  :  L.  Volumnio  ex  sena- 
tus  consulto  et  scito  plebis  prorogatum  in  annum  imperium  est.  Une  loi  est  à 
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que  la  concession  d'un  commandement  extraordinaire  (1),  La 
décision  prise  en  faveur  de  Philo  et  celle  par  laquelle  on  attri- 
bua, en  543,  à  un  simple  particulier,  P.  Scipion,  un  com- 
mandement proconsulaire  en  Espagne,  ont  en  droit  le  même 
fondement  (2).  Cependant  la  répulsion,  caractéristique  pour 
leur  sens  politique  qu'inspiraient  aux  Romains  tous  les  pou- 
voirs d'exception,  était,  comme  on  le  conçoit,  bien  plus 
vivement  éveillée  par  l'attribution  à  un  particulier  de  pou- 
voirs de  magistrats  que  par  le  simple  maintien  d'un  magistrat 
dans  ses  fonctions  après  le  terme  normal.  Cette  prolonga- 
tion reste  néanmoins  toujours  une  mesure  d'exception  qui  ne 
peut  être  prise  que  par  voie  législative  ;  pendant  longtemps 
les  dispenses  du  terme  légal  des  magistratures,  véritable  fon- 
dement de  la  République,  n'ont  été  accordées  qu'après  con- 
sultation du  peuple,  l'expression  prorogalio  elle-même  le 
montre,  plus  clairement  encore  que  les  quelques  lois  de  ce 
genre  rapportées  dans  les  annales  (3).  L'initiative  a  proba- 
blement appartenu  dès  le  principe  au  sénat,  qui  proposait  la 
mesure  que  le  peuple  ne  faisait  que  ratifier  (4).  Dès  le  vi^  siè- 
cle, il  est  constant  et  il  est  peut-être  même  légalement  re- 
connu que  le  sénat  à  lui  seul  est  compétent  pour  accorder  une 

la  vérité  aussi  mentionnée  pour  M.  Marcellus,  en  o37-o38  (Tite-Live,  23,  30, 
19),  mais  c'est  peut-être  seulement  parce  que  \ïm\-ierium  fut  prorogé  à  ce 
préteur  comme  imperïum  proconsulaire.  Prolongation  de  six  mois,  Tite-Live, 
10,  16,  1. 

(1)  Le  consul  de  567  se  plaint,  non  sans  raison,  que  lui  et  son  collègue  soient 
exclus  en  t'ait  du  commandement,  tandis  que  les  consuls  de  565  occupent  le 
commandement  en  chef  en  Europe  et  en  Asie  :  Sî  exei'cilus  in  his  terris  esse 
placent,,  consitles  iis  potius  quam  privatos  prœesse  oportere  (Tite-Live,  38, 
42,  10). 

(2)  On  pourrait  dii'e,  il  est  vrai,  que  la  prorogation  consiste  uniquement  à 
interdire  Fenvoi  du  successeur  pendant  le  temps  fixé  et  à  faire  par  suite  le 
général  eji  question  consei-ver  le  commandement  pendant  le  même  délai. 
Mais  les  Romains  ont,  au  moins  à  l'époque  ancienne,  considéré  cette  proro- 
gation comme  une  attribution  directe  du  commandement  pour  le  délai  fixé,  et 
c'est  avec  raison  puisqu'elle  a  lieu  par  une  résolution  immédiate  du  peuple 
souverain. 

(3)  P.  317,  notes  2  et  4.  On  ne  peut,  pour  l'époque  ancienne,  conclure,  de  ce 
que  la  loi  n'est  pas  mentionnée,  qu'elle  aurait  fait  défaut. 

(4)  Dans  la  plupart  des  cas  (p.  317,  notes  2  et  4),  le  sénat  est  nommé  à  côté 
de  la  plèbe;  dans  Tite-Live,  9,  42,  2,  il  est  nommé  seuL 
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prorogation  qui,  dans  le  cas  particulier,  ne  dépasse  pas  le 
délai  dun  an  (1).  En  vertu  du  principe  général,  selon  lequel 
celui  qui  confère  un  droit  peut  aussi  le  retirer,  on  ne  peut 
non  plus  contester  au  sénat  le  droit  d'enlever  Yimpcrium 
prorogé  par  lui  (2)  ;  mais  cela  pouvait  naturellement  se  faire 
également  par  une  loi  et,  dans  les  espèces  concrètes  qui  nous 
sont  connues,  l'abrogation  a  toujours  été  prononcée  par  les 
comices,  même  quand  Vimperium  avait  été  prorogé  par  le 
sénat  (3).  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  prorogation  de  la 
magistrature  pour  plusieurs  années  par  des  résolutions  suc- 
cessives. Au  contraire,  la  prorogation  faite  par  un  acte 
unique  pour  une  date  fixe  du  calendrier  éloignée  de  plus 
d'une  année,  apparaît  soit  d'après  l'usage,  soit  d'après  une 
disposition  de  la  loi,  comme  inconstitutionnelle.  On  ne  ren- 
contre pas  d'exception  jusqu'au  premier  consulat  de  César 
auquel,  comme  on  sait,  son  imperiwn  proconsulaire  fut,  en 
69o,  immédiatement  conféré  pour  cinq  ans,  moitié  par  le 
peuple  et  moitié  par  le  sénat  (4). 


(1)  Polybe,  6,  15,  6  :  To-j  ir.tL~rjazzVK%:  sTpaTTiyàv  é'tîûov,  Èzsioàv  sv.a-jjioî 
5i£â6t|  /ûovo;,  f,  t6v  ûr.iaymxi.  tto'.sïv  £t:{[j.ovov  ïyz'.  tT|V  xupiav  a'jTTj  {î\  <s•J•l%kr^xo^). 
Non  seulement,  pendant  et  après  la  guerre  d'Hannibal,  Tite-Livc  nomme 
constamment  le  sénat  tout  seul  pour  les  prorogations  (ainsi  24,  10,  3.  30,  1, 
7.  10.  c.  2,  3  etss.  c.  41,  3.  31,  8,  10.  3o,  20,  11.  40,  18,  6.  41,  21,  2,  etc.).  Mais 
l'opposition  faite  par  lui,  29,  13.  30,  41,  montre  clairement  que  le  sénat  était 
compétent  pour  de  telles  prorogations,  même  sans  plébiscite,  tandis  qu'il  y 
avait  d'autres  hypothèses  pour  lesquelles  il  ne  manquait  pas  de  consulter  la 
plèbe.  La  même  conclusion  résulte  de  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  Vimpe^ 
ïitim  proconsulairc  à  la  ville  de  Rome  pour  le  jour  du  triomphe,  le  peuple 
a  été,  au  moins  autant  que  nous  sachions,  toujours  consulté  (I,  p,  147,  note  4 
[149,  note  4]). 

(2)  Si  la  proposition  dans  ce  sens  faite  au  sénat  en  .'ioO  à  l'cncontrc  de 
P.  Scipion  tendait  à  une  (tbror/atio  par  voie  de  plébiscite  (p.  303,  note  1), 
cela  ne  prouve  pas  que  le  sénat  n'eut  pas  pu  également  lui  enlever  ses  fonc- 
tions, mais  seulement  que  les  auteurs  de  la  proposition  ne  pensaient  pas 
pouvoir  faire  adopter  une  pareille  résolution.  Les  prorogations  du  comman- 
dement jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  qui  se  présentent  à  tant  de  reprises  (p.  317, 
note  3),  seraient  en  particulier  inexplicables  si  le  sénat  avait  été  lié  par  elles 
en  la  forme. 

(3)  P.  303,  note  1.  Les  commandements  cités  là  se  fondent  tous  exclusivement 
sur  des  sénatus-consultes. 

(4)  P.  263.  La  Gaule  cisalpine  et  la  Gaule  transalpine  lui  furent  données 
pour  ce  délai  la  première  par  la  loi  Vatinia,  la  seconde  par  un  sénatus- 
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Le  système  do  la  prorogation  n'a  pas  subsisté  sous  le  Prin- 
cipat.  La  ruine  de  l'annalité  des  fonctions  de  général,  opérée 
par  la  prorogation  de  la  magistrature  supérieure,  remonte  à 
une  époque  reculée  de  la  République.  De  l'exception  elle 
devint  pratiquement  la  règle,  et  les  préteurs  et  les  consuls 
administrèrent  de  plus  en  plus  fréquemment  leur  com- 
mandement militaire  habituel  à  titre  de  promagistrature. 
La  constitution  de  Sulla,  selon  laquelle  le  commandement 
militaire  fut  désormais  régulièrement  exercé  à  titre  de  proma- 
gistrature (p.  6S  [/<:/.]),  impliquait  déjà,  au  sens  propre,  la 
suppression  de  l'ancienne  annalité  des  pouvoirs  du  général. 
Quand  les  dispositions  prises  dans  les  années  701  à  703 
ont  supprimé  la  continuité  entre  les  fonctions  exercées  à 
Rome  et  dans  les  provinces  et  ont  fait  sortir  de  la  magistrature 
supérieure  prorogée,  la  magistrature  indépendante  du  pro- 
consulat, on  n'a  pas  admis  la  prolongation  des  fonctions  à 
titre  de  promagistrature,  on  a  mis  de  côté  l'annalité.  Le 
proconsulat  est  bien  constitué  dans  la  forme  d'une  magistra- 
ture annale  et  une  date  fixe  d'entrée  en  charge  est  proba- 
blement établie  pour  lui  (1)  ;  mais,  si  cette  date  n'a  pas  été 
respectée,  ce  n'est  pas  d'après  elle  que  la  magistrature  est 
limitée  ;  c'est  d'après  le  commencement  et  la  fin  de  l'exercice 
des  fonctions  ;  si  bien  que  le  magistrat  provincial,  qu'il  fut 
en  fonctions  dans  le  délai  normal  ou  en  dehors  de  lui,  était 
toujours  également  réputé  magistrat,  et  qu'il  agissait  comme 
tel,  même  par  représentation,  au-delà  de  la  limite  légale  de 
l'annalité.  La  difi"érence   antérieure,  qui   existait,  au  reste, 


consulte  (Suétone,  Cses.  22  :  Veritis  palribus,  ne  si  ipsi  nerjassent  populiis  ei 
hanc  daret);  c'était  là  quelque  chose  trinouï  (Dion,  38,  41  :  "0  ijlt,t:w  r.pôzspoy 
sysyôvs'.).  La  limitation  apportée  à  la  faculté  de  prorogation  par  le  principe  de 
l'annalité  ne  liait  pas  que  le  sénat;  c'était  une  de  ces  barrières  fondamentales 
que  le  peuple  souverain  lui-même  devait  respecter.  Le  principe  s'étend  aux 
magistratures  supérieures  extraordinaires  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent 
être  concédées  avec  un  terme  d'expiration  précis  qui  excède  une  année.  La 
première  infraction  à  ce  principe  fut  la  loi  Gabinia  votée  en  081  au  profit  de 
Pompée  (cf.  p.  263  et  tome  IV,  la  théorie  des  Magistratures  extraordinaires). 
(1)  Cette  règle  et  les  suivantes  sont  étudiées,  tome  III,  au  sujet  des  Gouver- 
neurs de  provinces. 
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principalpmcnt  quant  au  titre,  entre  la  magistrature  et  la 
promagisirature,  ne  disparaît  pas  seulement  dans  le  pro- 
consulat, où  le  maintien  pour  la  magistrature  nouvelle  de 
l'ancienne  qualification  de  promagistrat  pourrait  faire  croire 
que  Ton  manque  seulement  d'une  qualification  appropriée  à 
appliquer  au  magistrat  qui  continue  ses  fonctions  après 
l'expiration  du  terme  normal.  Elle  disparaît  clairement  aussi 
pour  la  questure.  Le  questeur  provincial  restait  en  fonc- 
tions au-delà  du  jour  auquel  expirait  l'année  des  questeurs 
non  seulement  fréquemment,  mais  régulièrement  et  le  plus 
souvent  sans  changer  de  titre  (1).  La  différence  entre  la 
magistrature  et  les  fonctions  de  magistrat  qui  se  manifeste 
sous  la  République  dans  la  distinction  de  la  magistrature  et 
de  la  promagistrature  s'évanouit  sous  le  Principat.  La  pro- 
magistrature issue  de  la  prorogation,  ou  plus  largement 
la  promagistrature  (I,  p.  17  [17]),  qui  avait  été  le  critérium 
de  la  République,  est  étrangère  au  Principat. 

(i)  La  questure  provinciale  revêtue  après  la  questure  urbaine  dans  une 
année  suivante  est  parfois  désignée,  au  !"•  siècle,  du  nom  de  proquesture  (voir 
tome  II,  le  chapitre  du  Gouvernement  provincial,  sur  la  durée  de  la  questure 
provinciale).  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  diflerence  terminologique;  c'est  de  même 
que  le  proconsulat  du  Principat  est  une  magistrature  malgré  sa  qualification 
de  promagistrature. 


Droit  Publ.  Rom.,  t.  II. 


LA  REPRÉSEiNTATION  DU  MAGISTRAT. 


D.'finition  de  la      Oïl  pGut  voir  iinc  représentation  du  magistrat  partout  où 

représentation.  •    ,        ,     f    •  i  t  j'i  i  '•! 

un  magistrat  fait  accomplir  par  autrui  des  actes  qu  il  pour- 
rait accomplir  lui-même.  Dans  ce  sens,  on  peut  de'signer 
tous  les  auxiliaires  du  magistrat  (I,  p.  251  [2o0])  comme  ses 
représentants.  Mais  il  s'agit  ici  de  la  représentation  du 
magistrat  au  sens  le  plus  énergique,  de  celle  qui  a  pour  con- 
dition l'absence  de  magistrat.  Dans  ce  sens,  l'exercice  de  la 
magistrature  et  la  représentation  s'excluent,  ainsi  qu'il  res- 
sort clairement  de  la  terminologie  romaine,  soit  de  l'oppo- 
sition de  regnum  et  à'interregniim,  soit  de  celle  de  magis- 
tratus  et  de  pro  magistratu,  et  qu'il  se  montre  peut-être 
plus  clairement,  encore  dans  l'application  des  règles  sur  la 
responsabilité;  car  l'emploi  d'auxiliaires  ne  supprime  pas  la 
responsabilité  propre  du  magistrat,  tandis  que  la  représenta- 
tion la  supprime  nécessairement. 

L'absence  de  magistrat  se  présente  dans  deux  cas  :  celui  où 
le  magistrat  fait  absolument  défaut  et  celui  de  l'éloignement 
du  magistrat  supérieur  du  territoire  de  l'Etat  romain.  Et  c'est 
là  la  source  des  deux  formes  de  représentation  :  celle  qui 
est  fondée  sur  la  vacance  de  la  magistrature  et  celle  qui 
est  fondée  sur  l'absence  du  magistrat  du  territoire.  Cette 
représentation  se  réalise  d'une  manière  différente  pour  la 
compétence  domi  et  la  compétence  militiœ.  Dans  la  pre- 
mière, les  représentants  sont  toujours  des  magistrats  :  en 
règle,  ceux  qui  ont  été  empruntés  dans  ce  but  à  la  période 
de  la  royauté,  l'interroi  au  cas  de  vacance  de  la  magistra- 
ture, le  préfet  de  la  ville  au  cas  d'absence  du  magistrat  supé' 
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rieur,  à  titre  complémentaire  un  magistrat  égal  ou  supérieur 
en  rang  au  magistrat  représenté,  chargé  de  l'expédition  des 
affaires.  Dans  le  second,  ce  sont  toujours  des  non-magis- 
trats, ou,  comme  on  les  appelle  techniquement,  des  proma- 
gistrats, qui  représentent  soit  le  magistrat  qui  fait  défaut, 
soit  celui  qui  n'est  pas  présent.  Nous  avons  donc  à  étudier  : 
dans  l'administration  urbaine,  la  représentation  du  magis- 
trat supérieur  au  cas  de  vacance  de  la  magistrature,  Vinter- 
regnwn;  la  représentation  du  magistrat  supérieur  au  cas  où 
il  est  absent,  la  préfecture  de  la  ville;  puis  la  représentation 
des  magistrats  inférieurs  urbains  ;  et,  dans  l'administration 
militaire,  la  représentation  par  les  promagistrats. 


I.  REPRESEiNTATION  DE  LA  MAGISTRATURE  SUPÉRIEURE  VACANTE, 
L'INTERRÈGNE. 


L'État  a  pour  organe  la  magistrature  supérieure,  et  il  faut 
qu'elle  soit  permanente  comme  lui.  L'institution  provisoire 
à  l'aide  de  laquelle  il  est  pourvu  à  la  représentation  intéri- 
maire de  la  magistrature  supérieure,  lorsqu'elle  est  devenue 
vacante,  c'est-à-dire,  dans  la  constitution  royale  primitive, 
jusqu'à  la  nomination  d'un  autre  roi,  s'appelle  l'interroyauté, 
Vinterregnum. 

IjHnterregnum  (1)  et  Yinterrex  (2)  constituent  une  institu-    iiuioduciion  et 

disparition  de 
. Vinterregnum. 

(1)  Le  mot  interregnum  ne  di'signc  pas  seulement  l'intervalle  qui  sépare 
deux  magistratures  éponymcs;  il  désigne  aussi,  et  peut-être  principalement, 
dans  le  langage  technique,  les  cinq  jours  pendant  lesquels  chaque  interroi 
est  en  fonctions  (Titc-Live,  7,  17,  12  :  Secundum  interregnum;  Cicéron,  Ad 
fam.  7,  11,  1  :  Tôt  inlerregnis). 

(2)  Denys  appelle  Tinterroi  une  fois  (9,  69)  àvz'J^xiil.vjç,,  il  l'appelle  ordi- 
nairement [j.£3o^a7i)v£Û;  (2,  58.  3,  46.  4,  84.  8,  90.  11,  62),  et  Plutarque  {Num. 
7)  et  Dion  (39,  27.  40,  43.  49.  46,  43)  suivent  sur  ce  point  son  exemple;  l'm- 
lerregnum  s'appelle  f,  [ASffojîaffiXsto;  ip/r,  (Dens's,  2,  57  :  'Apyri  v.i  tjv  xaXoûai 
[AcTo^aciT^etov.  3,  1.  36.  11,  20)  ou -fi  |JiEffo|îaai)v£La  (Plutarque,  Num.  2).  Ces 
expressions  sont  ailleurs  étrangères  aux  auteurs  grecs  et  ne  se  présentent 
que  comme  des  traductions  du  terme  latin.  Appicn,  B.  c.  1,  98,  conserve  ce 
dernier  et  l'explique  par  êv  tojwSô  [ilsta'.Xsûî,  fiSTaçù  [iajiXej;.  Denj's,  2,  57, 
appelle  encore  l'intcrroi  aÙToxpiTwp. 
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tion  spécifique  latine  (1),  développée  à  Rome  dès  les  premiers 
commencements  de  la  cité ,  et  appartenant  aux  éléments 
fondamentaux  de  la  constitution  primitive.  Le  nom  et  tous 
les  traits  de  Tinstitution,  en  particulier  le  maintien  chez 
elle  du  principe  monarchique  à  rencontre  de  la  collégialité, 
Texpriment  de  la  manière  la  plus  claire,  et  les  annales  en 
font  également  remonter  l'intervention  jusqu'à  la  première 
vacance  de  la  magistrature  supérieure  qu'elles  rapportent  (2). 
Elle  subsista  dans  ses  termes  essentiels  et  sans  modification 
sous  la  République.  Elle  est  entrée  en  application  à  plusieurs 
reprises  à  l'époque  de  Cicéron,  la  dernière  fois  qui  soit 
avérée,  en  702  (3),  et  son  admissibilité  théorique  a  encore  été 
reconnue  en  711  (4).  Auguste  l'a  remplacée  dans  les  muni- 
cipes  par  une  institution  dont  nous  aurons  plus  loin  à  nous 
occuper,  par  l'institution  promagistraturale  de  la  préfecture, 

(l)  Cicéron,  De  re  p.  2,  12,  23  :  Prudentes  illi  principes  novam  et  inauditam 
ceferis  gentibus  interregni  ineundi  ralionem  excogitaverunt.  L'institution  est 
absolument  étrangère  à  la  Grèce,  mais  elle  n'est  pas  plus  que  la  royauté 
exclusivement  romaine,  elle  est  latine,  la  preuve  en  est  dans  la  présence  de 
l'interrègne  dans  les  institutions  municipales  (à  Bénévent  :  C.  I.  L.  IX, 
1635,  à  peu  près  de  l'époque  de  Sulla  ;  dans  la  colonie  de  César  Genetiva, 
statut  municipal,  c.  131  :  Apiit  Ilvirum  interregem  prsefectum  actio...  esta; 
à  Fundi  :  C.  I.  L.  X,  6232,  des  premiers  temps  de  l'Empire  ;  à  Formiae  :  C.  I.  L. 
X.  6101,  du  temps  d'Auguste  et  de  Tibère;  à  Nemausus  :  C.  I.  L.  XII,  3138; 
à  Narbo  :  C.  I.  L.  XII,  3489,  inscription  assez  ancienne;  peut-être  aussi  à 
Pompéi,  C.  I.  L.  IV,  p.  2)  et  même  dans  les  institutions  des  collèges 
(inscription  de  Formise  du  magister  qidnqueannalis  interrexs  d'un  collège, 
C.  I.  L.  X,  6071).  Si  on  ne  rencontre  pas  plus  souvent  ces  interrois,  cela 
tient  à  la  substitution  des  prœfecti  pro  duoviris  à  l'interrègne  municipal,  qui 
sera  étudiée  plus  bas. 

(2)  Nous  avons  des  renseignements  sur  le  premier  interrègne  dans  Cicéron, 
De  re  p.  2,  12;  Tite-Live,  1.  17;  Denys,  2,  57;  Plutarque,  Niim.  2  (d'où  Zona- 
ras  7,  5);  Vîta  Taciti,  1;  Eutrope,  1,  1;  Rufus,  Brev.  2;  Servius,  Ad  JEn.  6, 
809;  Suidas,  v.  [iôao^aai'Xsûî.  Ces  renseignements  sont  presque  seuls  à  nous 
faire  connaître  les  détails  de  la  sortition  et  évidemment  ce  récit  avait 
dans  les  annales  un  caractère  paradigmatique.  Nous  insisterons  sur  les  détails 
au  cours  de  nos  développements. 

(3)  Asconius,  Li  Milon.  p.  35  :  Fiebant  inlerea  cilii  ex  aliis  interreges... 
p.  Zl  :  Pompeius  ab  interregeSer.  Siilpicio  V  k.  Mari,  mense  inlercalario  con- 
sul creatus  est,  et  beaucoup  d'autres  textes. 

(4)  Sous  la  dictature  de  César,  il  ne  pouvait  constitutionnellement  y  avoir 
d'interrègne,  puisqu'il  y  avait  un  magistrat  patricien.  Mais  après  la  fin  de 
cette  dictature,  un  interrègne  se  serait  produit  en  711  à  la  suite  de  la  mort 
des  deux  consuls,  s'il  n'était  pas  resté  d'autres  magistrats  (Dion,  46,  45). 
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qui  était  théoriquement  moins  logique,  mais  qui  était  prati- 
quement plus  avantageuse.  Peut-être  la  supprima-t-il  en 
même  temps  législativement  à  Rome  ;  en  tout  cas,  il  l'y 
supprima  pratiquement  (1)  ;  du  reste,  la  suppression  des 
désordres  électoraux,  qui  était  un  des  objets  essentiels  de  la 
reconstitution  de  l'Etat  entreprise  par  Auguste,  n'aurait  pu 
être  obtenue  sans  la  suppression  du  système  des  interregna, 
étroitement  lié  à  ces  désordres. 

Il  a  déjà  été  expliqué  ailleurs  (I,  p.  10  [9])  que  l'interroi,  Caractère  de  ma- 
bien  que  n'émanant  pas  de  l'élection  populaire,  est  pourtant  ^s"»'- 
reconnu  comme  magistratiis .  On  peut  invoquer  dans  ce  sens 
soit  le  témoignage  exprès  et  important  d'Asconius  (I,  p.  10, 
note  2  [id.'\)  qui  l'appelle  magistratus  curulis,  soit  l'harmonie 
intime  des  institutions  romaines.  Si  Xinterrex  n'est  pas,  aussi 
bien  que  le  rex,  considéré  comme  investi  d'un  droit  propre, 
la  perpétuité  de  Yauspicium  ituperiumque  et  le  rôle  primitif 
de  magistrats  des  sénateurs  sont  sacrifiés.  La  distinction  qui 
existe  entre  la  magistrature  urbaine  et  la  promagistrature 
étrangère  à  la  ville  serait  également  méconnue  si  l'on  re- 
gardait comme  un  promagistrat  l'interroi  qui  a  les  faisceaux 
dans  la  ville.  Assurément  il  est  surprenant  que  Yinterrex  fasse 
défaut  dans  la  liste  officielle  des  magistrats  romains  (2),  et 
on  ne  peut  guère  invoquer  comme  une  réponse  la  présence 

(1)  Le  consulat  ne  s'est  trouvé  vacant  que  rarement  sous  le  Principat  ;  mais 
cependant  il  s'est  trouvé  vacant  quelquefois  ;  par  exemple,  de  la  mort  de 
Galba,  empereur  et  consul,  et  de  son  collègue,  le  13  janvier  69,  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  de  leurs  successeurs,  le  26  ou  le  29  du  même  mois. 
L'État  fut  de  même  en  l'an  39  pendant  trois  jours  sans  magistrats  supérieurs 
après  la  révocation  par  l'empereur  Gains  des  consuls  en  exercice  (Suétone, 
Gai.  26  :  Fuitqiie  per  triduum  sine  summo  magistratii  res  publica  ;  cf.  Dion, 
59,  20).  Mais  je  ne  trouve,  postérieurement  à  111,  aucune  mention  de  l'inter- 
règne et,  si  les  expressions  de  Suétone  sont  exactes,  il  n'y  eut  tout  au  moins 
pas  d"interroi  en  l'an  39.  Il  n'est  guère  vraisemblable  que  les  théoriciens  du 
droit  public  de  l'époque  impériale  aient  regardé  la  magistrature  supérieure 
comme  ne  pouvant  être  vacante  dès  lors  que  le  trône  était  occupé,  et  qu'ils 
aient  ainsi  envisagé  la  puissance  proconsulaire  de  l'Empereur  comme  une 
magistrature  supérieure  ordinaire. 

(2)  Cela  résulte  des  indications  rapportés  p.  222,  note  1  sous  les  no^  1,  2, 
5  ;  le  n"  16  qui  cite  l'interroi  ne  donne  pas  une  liste  des  magistratures,  mais 
des  fonctions  qui  donnent  le  droit  de  présider  aux  ail'ranchissements. 
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des  interrègnes  dans  les  elogia  de  la  République  (1).  D'un 
autre  côté,  l'élément  de  l'élection  populaire,  qui  est  ailleurs 
le  signe  caractéristique  de  la  magistrature,  fait  défaut  pour 
Tinterroi.  Mais  il  est  tout  au  moins  possible  que  la  liste  des 
magistrats  ne  mentionne  que  ceux  établis  par  la  Républi- 
que; et  l'on  peut  ajuste  titre  répondre  à  la  seconde  objection 
qu'un  signe  distinctif  tiré  d'une  institution  née  avec  la  Répu- 
blique ne  peut  pas  s'appliquer  aux  institutions  plus  ancien- 
nes, qu'au  contraire,  si  l'intcrroi  était,  comme  le  roi  lui- 
même,  tenu  pour  magistrat  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas 
encore  d'élection  par  le  peuple,  la  République  ne  pouvait  le 
conserver  qu'en  le  conservant  comme  magistrat.  Lorsqu'Au- 
guste  supprima  Xinterregnum  dans  les  municipes,  il  attribua 
aux  'prsefecti,  institués  pour  tenir  lieu  d'interrois,  la  qualifica- 
tion de  promagistrats  (2) ,  sans  doute  parce  qu'ils  n'éma- 


(1)  Ap.  Claudius,  consul  en  447,  en  438  (C.  /.  L.  I,  p.  287)  est  interre.v  III; 
Q.  Fabius  Maximus,  consul  en  521  et  ss.  {ojj.  cit.  p.  288),  interrex  II;  L.  ^mi- 
lius  PauUus,  consul  en  572,  en  586  {op.  cit.  p.  289)  interrex;  M.  Valerius  Mes- 
sala,  consul  en  693  (C.  I.  L.  VI,  3826),  interrex  III. 

(2)  Les  prœfecti  pro  Ilviro  (le  singulier  se  trouve  C.  I.  L.  V,  7914  ;  XII,  4372. 
4401.  4417)  ou  pro  Ilviris  (le  pluriel  est  certain  C.  I.  L.  III,  4111  ;  VIII,  4580. 
8995),  ou  de  quelque  autre  façon  qu'ils  soient  appelés  selon  le  nom  de  la  magis- 
trature supérieure  du  municipe,  ne  sont  pas  rares  dans  les  inscriptions  et  sont 
sans  doute  des  représentants  nommés  à  la  suite  de  la  vacance  de  la  magis- 
trature supérieure  par  le  sénat  local.  Dans  les  fastes  de  Venusia  (C.  /.  L.  IX, 
422)  des  édiles  sont  en  fonctions  à  côté  d'eux  en  722  ;  mais  ailleurs  on  ren- 
contre encore  des  prœfecti  aedilicia  potestate  (C.  /.  L.  V,  749.  4459.  4468.  4904) 
et  à  Patavium  le  sénat  local  est  convoqué  par  quatre  prœfecti  (C.  /.  L.  V,  2856). 
Le  représentant  de  l'empereur  investi  dos  fonctions  municipales  se  trouve,  il 
est  vrai,  une  fois  désigné  par  la  même  expression  (C.  I.  L.  III,  1497  :  Prœf.  qq. 
pro  Antonino  imp.,  comp.  eod.  op.  1303)  ;  mais  il  est  certain  que  ce  n'est  que 
par  l'erreur  de  rédaction  d'un  scribe  provincial  et  d'époque  récente  ;  car  ail- 
leurs le  nom  de  l'empereur  est  toujours  au  génitif.  Le  statut  césarien  de  Gene- 
tiva  possède  un  interroi  (p.  324,  note  1)  et  par  conséquent  les  exclut.  L'exem- 
ple le  plus  ancien  que  je  connaisse,  qui  présente  à  la  fois  les  prœfecti  dans 
leur  relation  avec  l'interrègne  et  dans  leur  chiffre  régulier  de  deux  (voir  par 
exception  des  Xviri  s.  c.  pro  IlIIvir.  Henzen,  7129  =:  C.  I.  L.  XI,  3119),  est 
celui  qui  vient  d'être  cité  des  fastes  de  Venusia  de  722.  Les  décrets  de  Pise  de 
Tan  4,  présentent  la  vacance  comme  existant  sans  rien  qui  la  comble,  ce  qui 
pouvait  assurément  toujours  arriver  même  après  la  création  des  préfets.  Il  est 
probable  qu'ils  ont  porté  de  tout  temps  leur  qualification  de  promagistrats  et 
il  est  établi  qu'ils  la  portent  déjà  sous  Auguste  (C.  /.  L.  III,  603).  L'institution  ne 
peut  être  très  ancienne  ;  car  elle  est  en  contradiction  complète  avec  Tancien 
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naient  pas  de  l'élection  populaire  et  étaient  nommés  par  le 
sénat.  Mais  on  ne  peut  tirer  de  cette  institution  récente  une 
conclusion  que  l'on  fasse  remonter  à  Y interre(/mmi  qui  date 
des  temps  préhistoriques.  On  doit  par  conséquent  maintenir 
résolument  la  qualité  de  magistrat  de  l'interroi. 
La  condition  préalable  de  Vi?ite?reg?m?n  est  la  vacance  de    vacanco  do  la 

"^  ma?islraturc     su- 

la  magistrature  supérieure.  Tant  que  l'on  a  maintenu  la  con-  i"''''<^"'«- 

stitution  primitive  d'après  laquelle  le  magistrat  nommé  devait 
entrer  en  fonctions  aussitôt  après  sa  nomination,  tout  chan- 
gement de  chef  de  l'Etat  provoqua  de  droit  un  interregnwn  (1). 
Depuis  que  l'addition  d'un  terme  à  la  nomination  du  magis- 
trat futur  a  été  admise,  ce  qui  s'est  produit  probablement 
lors  de  la  suppression  de  la  royauté  à  vie  et  de  l'introduction 
de  la  constitution  républicaine  (I,  p.  243  [242]),  Yiîiterregnum 
n'est  plus  intervenu  qu'à  titre  extraordinaire,  si,  pour  une 
cause  quelconque,  il  n'y  avait  pas  au  moment  oîi  se  produi- 
sait la  vacance-,  de  successeurs  désignés. 

Une  autre  ditïérence  importante  en  ce  qui  concerne  Vinter- 
regniim  résulta  de  ce  que  la  République  mit  à  la  place  du  seul 
et  unique  magistrat  de  la  période  royale  une  pluralité  de 
magistrats;  par  suite  la  vacance  ne  se  produisit  plus  que  lors- 
que tous  eurent  disparu.  L'application  de  cetie  règle  ne  sou- 
leva pas  de  difficultés  tant  que  l'idée  des  compétences  limitées 
n'eut  pas  pénétré  dans  le  domaine  de  la  magistrature  supé- 


fonctionnemcnt  de  l'intem-gne.  D'un  autre  côté,  elle  se  présente  avec  une  telle 
généralité  qu'elle  doit  tirer  son  origine  d'une  réglementation  venant  de  Rome; 
le  gouvernement  aura  voulu  parer  dans  les  municipes  aux  désordres  que  le 
système  des  interregna  produisait  partout  par  suite  de  la  décadence  des  comi- 
ces. C'est  probablement  une  des  créations  d'Auguste  (v.  mon  commentaire  sur 
les  lois  municipales  de  Salpensa  et  de  Malaca,  p.  441);  elle  se  rencontre  dès  722 
à  Venusia,  mais  cette  ville  est  une  colonie  des  triumvirs,  et  il  se  peut  que  le 
nouveau  système  ait  d'abord  été  introduit  dans  ces  colonies  et  n'ait  été  étendu 
à  toutes  les  cités  que  vers  la  fin  du  gouvernement  d'Auguste.  On  ne  trouve- 
plus  d'interrefjninn  municipal  attesté  postérieurement  à  Auguste  (p.  324, 
note  1). 

(1)  I,  p.  243  [242].  Les  témoignages  des  annales  présentent  encore  l'entrée 
en  fonctions  ex  inlerregno,  c'est  ainsi  que  l'appelle  la  langue  technique  (Tite- 
Live,  6,  1,  9.  7,  18,  2.  c.  28,  10),  comme  étant  à  l'époque  royale  une  nécessité 
constitutionnelle  (Tite-Live,  1,  47,  tO.  Denys,  4,  80), 
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rieure,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fondation  de  la  préture  :  la  dis- 
parition de  l'un  des  consuls  ne  rendait  aucune  sphère  d'at- 
tribution vacante,  puisque  le  consul  qui  restait  avait  les 
mêmes  attributions  que  l'autre.  Ce  n'était  qu'à  la  disparition 
de  tous  deux,  ou  plutôt  de  celui  qui  disparaissait  le  dernier, 
que  se  produisaient  la  vacance  du  pouvoir  et,  par  suite,  l'm- 
terregmim.  Au  contraire,  depuis  la  fondation  de  la  préture, 
et  de  sa  compétence  spéciale,  la  disparition  du  préteur  ou 
de  l'un  des  préteurs  provoqua,  bien  que  le  consulat  fût  oc- 
cupé, une  vacance  pour  combler  laquelle  le  droit  public  ne 
fournissait  pas  à'interregnum.  Si  de  plusieurs  préteurs  l'un 
venait  à  faire  défaut,  la  combinaison  de  plusieurs  ordres  d'at- 
tributions distincts  sur  une  même  tête,  qui  est  admissible  en 
cette  matière  et  que  nous  étudierons  au  sujet  de  la  préture, 
pouvait  y  porter  remède,  soit  à  l'aide  d'un  tirage  au  sort 
postérieur  du  département  vacant,  soit  plus  ordinaire- 
ment à  l'aide  d'un  sénatus-consulte.  Au  contraire,  lorsque  la 
préture  était  devenue  absolument  vacante,  la  lacune  ne  pou- 
vait pas  se  combler  ainsi  ;  car  les  consuls  étaient  constitu- 
tionnellement  exclus  de  la  juridiction.  Il  ne  parait  pas  y  avoir 
eu  de  moyen  de  combler  cette  lacune  jusqu'au  moment  de 
l'élection  complémentaire  (1). — Lorsque,  en  revanche,  le  con- 
sulat se  trouvait  vacant,  alors  que  la  préture  était  occupée,  la 
magistrature  supérieure  était  toujours  en  droit  tenue  pour 
occupée  ;  il  n'y  a  môme  pas,  le  préteur  n'étant  pas  exclu  des 
fonctions  consulaires,  comme  le  consul  l'est  des  fonctions 
prétoriennes,  de  lacune  en  la  forme  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent. Cependant,  le  préteur  n'ayant  qualité  ni  pour  provo- 
quer l'élection  d'un  consul  ni  pour  nommer  un  dictateur,  et 
Xinterfegnxim  devant  par  conséquent  forcément  se  produire 
à  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  il  s'est  établi  une  pratique 
d'après  laquelle  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  magistrats  ayant  la 


(1)  On  peut  se  demander  si  les  consuls  n'auraient  pas  pu  recourir  en  pareil 
cas  à  leur  ancien  droit  de  nommer  un  praefeclus  urhi:  mais,  en  présence  des 
explications  qui  seront  données  sur  ce  droit  dans  la  section  qui  suit,  ce  n'est 
pas  vraisemblable. 
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puissance  consulaire  ou  dictatoriale,  les  préteurs  existants 
devaient  le  plus  vite  possible  abandonner  leurs  fonctions  et 
amener  ainsi  Yinterregnum  (i).  Cela  a  été  ensuite  étendu  au 
reste  des  magistrats  patriciens  (2),  à  la  difterence  des  magis- 
trats plébéiens  (3)  et  des  promagistrats  (4)  dont  la  situation 
n'est  pas  atteinte  par  ces  événements.  Cependant  la  retraite 
des  magistrats  inférieurs  patriciens  peut,  selon  l'ancien  sys- 
tème, avoir  été  seulement  une  conséquence  et  non  pas  une 
condition  préalable  et  nécessaire  de  Finterrègne  (5). 


(1)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  9  :  Ast  qiiando  consulari  poteslate  maçjislraius 
magisterve  (Mss.  consulis  est  magistratusve)  popiili  nec  eriint,  reliqui  magis- 
Iratus  ne  sunlo,  auspicia  palrum  sunto  oUique  ex  se  produnto  qui  comitiatu 
consules  rite  creare  possit.  Le  début,  assurément  très  corrompu,  ne  peut  avoir 
signifié  qu'une  chose,  c'est  que  l'interrègne  a  pour  condition  l'absence  de  con- 
suls, ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  magistrats  consulari  imperio,  et  de 
dictateurs.  Tite-Live,  4,  10,  sur  l'an  310  :  Patricii,  ciim  sine  curuli  magistralu 
res  puhlica  esset,  coiere  et  interregem  creavere  ;  il  faut  se  rappeler  qu'à  cette 
époque  il  n'y  avait  encore  ni  préteurs  ni  édiles  curules.  Cf.  Denys,  11,  20. — 
Au  reste,  on  aperçoit  clairement  dans  ce  système  qu'il  avait  été  organisé  en 
vue  des  institutions  delà  République  primitive;  il  a  été  aisément  praticablo 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préteurs  provinciaux;  mais  après  leur  établisse- 
ment, il  ne  pouvait  plus  guère  s'appliquer;  quand,  en  7H,  on  se  trouva  en 
demeure  de  le  mettre  en  pratique,  il  fallut  bien  l'écarter  pour  cette  raison. 

(2)  C'est  à  quoi  se  rapportent  les  mots  de  Cicéron  dans  le  texte  cité  note  l  : 
Reliqui  magisfratus  ne  sunto;  et  en  outre  Denys,  8,  90  :  \A,-oo£{)cv'j"ïai...  [isaopa- 
a'.XïiJ?...  aï  ôà  xXXat  xa'C£)v'J6T,7av  ap/.x'-.  C'est  pour  cela  aussi  que  Dion,  46,  4a 
(I,  p.  19,  note  3  [note  2])  indique  comme  faisant  obstacle  à  l'interrègne,  non 
pas  tant  la  nécessité  de  la  démission  des  magistrats,  que  l'absence  de  magis- 
trats exigeant  la  démission;  évidemment  cette  démission  ne  pouvait  être  refu- 
sée. —  Au  reste,  tant  que  les  questeurs  ne  furent  pas  élus  par  les  comices,  la 
disparition  de  leurs  mandants  entraîna  de  droit  celle  de  leur  mandat. 

(3)  L'incompatibilité  existant  entre  l'interrègne  et  la  présence  de  magistrats 
est  limitée  en  termes  exprés,  aux  magistrats  patriciens  par  Cicéron,  De  domo, 
14,  38  :  Auspicia  populi  Romani,  si  magistratus  patricii  creati  non  sint,  in- 
tereant  necesse  est,  cian  interrex  niillus  sit,  Dion,  46,  4o  (I,  p.  19,  note  3 
[note  2]).   Cicéron,  Ad  Rrut.  i,  5,4  (eod.  loc.j. 

(4)  On  le  voit  à  ce  qui  se  passe  en  672,  où  un  interroi  est  nommé  sur  l'insti- 
gation du  proconsul  SuUa.  Cela  résulte  de  la  nature  des  choses;  car  le  pro- 
magistrat n'est  pas  magistratus. 

{"))  La  retraite  des  magistrats  patriciens  en  général  est  bien  présentée  comme 
étant  la  condition  de  l'interrègne  dans  le  texte  de  Dion  cité  note  3,  et  encore 
plus  nettement  dans  les  lettres  à  Brutus,  loc.  cit.  :  Dum  unus  erit  patricius 
magistratus,  auspicia  ad  patres  redire  non  possunt,  tandis  que,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  le  rapport  est  présenté  sous  l'aspect  inverse  par  Denys 
dans  les  mots  cités  note  2.  Le  premier  témoignage,  de  beaucoup  le  plus  digne 
de  foi,  amènerait,  par  exemple,  à  dire  que,  du  temps  où  il  n'y  avait  que  des 
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Linierroi  est      Poui"  èti'e  Capable  d'être  interroi,  il  faut,  d'une  part,  être 

patricien  ol  sCna-  ^  '  7  i  ' 

**'"''•  patricien,  ainsi  que  l'enseignent  soit  des   témoignages  ex- 

près (i),  soit  la  totalité  des  noms  d'interrois  qui  nous  sont 
connus  (2),  et,  d'autre  part,  faire  partie  du  sénat  (3), 


consuls  et  des  questeurs,  Vinterregnum  ne  résultait  pas  de  la  mort  des  deux 
consuls,  mais  seulement  de  la  retraite  des  deux  questeurs  ;  que  toutes  les 
opérations  auxquelles  ne  pouvaient  procéder  les  questeurs,  par  exemple  l'é- 
lection des  successeurs,  restaient  nécessairement  dans  l'intervalle  en  suspens. 
Mais  cette  solution  de  la  question  soulève,  en  pratique  aussi  bien  qu'en  théo- 
rie les  plus  graves  objections.  Elles  ont  déjà  été  indiquées  pour  l'application 
du  principe  à  la  préture  moderne  (p.  329,  note  1);  mais  elles  prennent  ici  une 
nouvelle  force,  les  questeurs  italiques  étant  encore  plus  anciens  que  les  pré- 
teurs provinciaux.  Si  d'autre  part  la  pensée  fondamentale  de  l'interrègne  est 
d'assurer  la  perpétuité  de  Vauspicium  imperiinnqiie  le  plus  élevé,  il  resterait 
ici  une  lacune  ;  car,  les  consuls  disparaissant  et  l'interrègne  ne  se  produisant 
qu'après  l'abdication  des  questeurs,  il  n'y  aurait,  pendant  l'intervalle,  pas  de 
titulaire  de  Vimperium,  puisque  les  magistrats  inférieurs  ne  l'ont  pas.  On  ne 
peut  refuser  d'ajouter  foi  à  ces  témoignages  autorisés;  mais  il  est  probable 
qu'il  y  a  là  une  de  ces  corruptions  récentes  de  la  théorie  primitive  qui  se  pré' 
sentent  fréquemment  à  l'époque  de  la  décadence  de  la  République. 

(1)  Cicéron,  De  domo,  14,  38  :  (Interregem)  et  ipsum  patricium  esse  et  a  patri- 
dis  (le  meilleur  Ms.  pati'icii.  les  àxitrea  patricio)  prodi  necesse  est.  Titc-Live, 
7,  n,  10.  La  même  preuve  résulte  des  nombreux  témoignages  rapportés  plus 
bas  d'après  lesquels  les  patriciens  concouraient  à  la  nomination  de  l'interroi; 
car  ils  le  prenaient  dans  leurs  rangs. 

(2)  On  trouve,  par  exemple,  dans  les  derniers  temps  de  la  République  :  en 
672,  L.  Valerius  Flaccus  (Cicéron,  De  l.  arjr.  3,  2,  o  ;  Appien,  B.  c.  1,  98);  en  677, 
Ap.  Claudius  (Salluste,  Hist.  1,  48,  22);  en  69o,  M.  Valerius  Messala  (p.  326, 
note  3)  ;  en  702,  M.  (ou  M')  iEmilius  Lepidus  (Asconius,  In.  Mil.  p.  14)  et  Ser. 
Sulpicius  {op.  cit.,  p.  37). 

(3)  Tous  les  témoignages  relatifs  au  premier  interrègne  (p.  324,  note  2)  con- 
cordent sur  ce  point  que  la  nomination  de  Yinterrex  émane  du  sénat  et  que 
cette  fonction  n'est  revêtue  que  par  des  sénateurs,  et  le  but  politique  assigné 
à  l'institution  c'est  de  substituer  à  la  monarchie  l'autorité  du  sénat  exercée 
coUégialement  (Cicéron,  De  re  p.  2, 12,  23  :  Ut  ipse  —  senatus  —  gereret  sine  rege 
rem  piiblicam)  ;  et  il  est  indifférent  que  les  auteurs  omettent,  comme  Tite-Live, 
de  faire  plus  directement  allusion  aux  patriciens  et  considèrent,  ainsi  qu'ils 
en  ont  le  droit,  le  sénat  d'alors  comme  exclusivement  patricien,  ou  bien, 
comme  Plutarque,  parlent  des  patriciens  tout  en  ne  pensant  évidemment 
qu'aux  sénateurs  patriciens,  ou  bien,  comme  Denys,  fassent  émaner  l'élection 
des  sénateurs  en  tant  qu'ils  sont  patriciens  (tûv  •isaTptxtwv  oî  xatavpacpÉv-ce;  s!?  t+iv 
Po'jXtjV,  2,  57).  Appien,  B.  c.  1,  98,  fait  également  fonctionner  po'jT^rjt-i-,?  sxspoî 
•jrap'  éxspou.  Lorsque  en  outi"e  Cicéron,  De  leg.  3,  4,  10,  compte  celui  qiiem  patres 
produnt  consulum  rogandorum  ergo  parmi  les  personnes  qui  ont  le  droit 
cum  populo  patribusque  ctgendi,  il  est,  à  vrai  dire,  surprenant  qu'il  emploie 
dans  ce  chapitre  patres  deux  fois  {loc.  cit.  et  c.  3,  9  :  Auspicia  patriim  sunlo) 
pour  le  cercle  étroit  et  trois  fois  (loc.  cit.  et  plus  loin:  Tribunisque...  Jus  esta 
cum  patribus  agendi  et  :  Quae  cum  populo  quseque  in  patribus  agentur,  niodica 
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Quand  la  vacance  se  produit,  l'autorité  passe  immédiate-  ^Pouvoir primor- 

'  ■"■  dial  de  l'onscmblo 

ment  et  de  plein  droit  à  la  totalité  des  personnes  ayant  les  ^es^joires. 
qualités  requises  pour  occuper  l'interroyauté,  c'est-à-dire 
à  la  totalité  des  sénateurs  patriciens  (1);  selon  l'expression 
technique,  auspicia  adiialves  redeunt  (I,  p.  103,  note  2  [zV/  J). 
A  l'origine,  cette  assemblée,  bien  qu'on  ne  pût  la  considérer 
comme  étant  le  sénat,  puisqu'elle  n'était  ni  convoquée,  ni 
présidée,  concordait  pourtant  pour  la  composition  avec  le 
sénat.  Et  on  verra  dans  le  volume  du  Sénat,  que,  tandis  que 
ce  corps  conseille  le  roi  ou  l'interroi  quand  il  y  en  a  un,  il 
le  représente  et  le  nomme  quand  il  n'y  en  a  pas.  Mais  l'iden- 
tité de  personnel  se  rompit  à  la  suite  de  la  lutte  des  classes  ; 
cette  lutte  eut  pour  conséquence  l'introduction  dans  le  sénat 
de  membres  plébéiens  et  un  partage  des  attributions  du 
sénat,  dans  lequel  V interregnum  resta  propre  aux  sénateurs 
patriciens. 
L'institution  du   premier  interroi   ne  coïncide   pas   avec  .  Nomination  de 

^  _  '-  I  interroi. 

le  commencement  de  V interregnum.  Elle  est  toujours  pré- 
cédée par  une  période  dans  laquelle  il  y  a  bien  un  interreg- 
num, mais  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'interroi  (2),  période 

sunto)  pour  le  cercle  large  du  sénat  (cf.  c.  IS,  40);  mais,  les  deux  pouvant 
en  réalité  être  considérés  en  un  certain  sens  comme  le  même  corps,  cela 
peut  se  concevoir,  et  à  l'inverse  il  serait  absolument  dénué  de  sens  de  com- 
prendre là  le  mot  d'abord  du  sénat  et  ensuite  du  patriciat.  Si  les  patres  sont 
indiqués  ailleurs  comme  nommant  l'interroi  (Tite-Live,  23,  34,  1)  c'est  une 
expression  équivoque  qui  ne  tranche  rien  (cf.  Rœm.  Forsch.  1,  226  et  ss.).  Il 
n'y  a  pas  plus  d'objection  à  entendre  la  formule  technique  pour  la  nomina- 
tion patricii  coeiint  (p.  331,  note  1)  de  Yitio  in  partes  dans  le  sein  du  sénat. 
Il  a  été  admis  de  bien  des  côtés,  exclusivement  à  cause  de  cette  formule,  que 
cette  élection  concernait  activement  et  passivement  tout  l'ensemble  des  pa- 
triciens. Mais  alors  on  est  obligé  d'écarter  absolument  les  témoignages 
relatifs  au  premier  intei'regmim,  alors  que  leur  cai'actère  schématique, 
et  par  suite  leur  force  probante  pour  la  procédure  suivie  à  l'époque  historique, 
sont  hors  de  doute. 

(1)  Patricii  coeunt  ad  interreçjem  prodendam  est  l'expression  technique, 
Tite-Live  3,  40,  7.  4,  7,  7.  c.  43,  7.  8.  Asconius,  p.  333,  note  1,  emploie  dans  ce 
sens  convocari.  La  limitation  de  cette  faculté  aux  sénateurs  est  justifiée  p.  330, 
note  3. 

f2)  Dion,  40,  40,  fait  allusion  à  cette  situation  :  Ojxodv  oj6'  O-axo?  o-jte  c-rpa- 
rr.Yà;  ours  TroXiap/oç  x'.ç  a:p5;  SiiSi^ato,  à^A'  à'vapxTOi  Tavxc^iôi;  o'.  'Pto;Axïoi  là 
-pôJTa  Toû  sTO'j;  (de  702)  èyivovTo;  mais  poutant  il  ne  fait  pas  ressortir  nette- 
mement  le  point  essentiel,  Yinterrerjnum  sine  interrecje. 
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qui  est  en  général  courte  (1)  mais  qui,  dans  une  année  du  reste 
anormale,  dans  l'année  702,  a  duré  vingt  jours  pleins,  car  le 
premier  interroi  n'y  entra  en  fonctions  que  le  21  janvier  (2). 
Pendant  cette  période  Vaiispicium  aW imperium  appartiennent 
collectivement  au  collège  des  personnes  appelées  à  Tinter- 
royauté  et  leur  perpétuité  reste  donc  assurée  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  personne  qui  soit  individuellement  qualifiée  pour 
représenter  l'Etat  par  préférence  aux  autres,  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  ni  être  pris  d'auspices,  ni  être  accompli 
d'élection,  c'est-à-dire  être  mis  fin  au  provisoire  constitué 
par  Vinterregmmi.  C'est  pourquoi  la  nomination  du  premier 
interrex  no  peut  être  empêchée  par  les  obstacles  susceptibles 
de  s'opposer  aux  autres  actes  publics.  L'impossibilité  de  pren- 
dre les  auspices  pour  elle  (I  p.  112,  note  1)  exclut  tous  les 
obstacles  qui  venaient  de  ce  coté.  De  plus,  la  nomination  de 
l'interroi  ne  dépend  légalement  ni  d'une  loi  ni  d'un  sénatus- 
consultc.  Cela  résulte  en  premier  lieu  et  avant  tout  de  ce  que, 
dans  l'ancienne  constitution,  il  n'y  a,  pendant  Vinterregnimi, 
absolument  aucune  personnalité  compétente  pour  provoquer 
une  résolution  soit  du  peuple,  soit  du  sénat,  tant  que  la  no- 
mination du  premier  interroi  ne  leur  rend  pas  à  tous  deux  la 
possibilité  d'agir.  Il  est  même  expressément  attesté  pour  les 
comices  que  la  nomination  de  l'interroi  ne  les  regarde  pas  (3). 
Quant  au  sénat,  la  concession  faite  postérieurement  aux  tri- 
buns du  peuple  du  droit  de  le  convoquer,  a  certainement 
rendu  désormais  possible  qu'il  prît  une  résolution  valable 
pendant  Vinterregnum;  en  fait,  il  a  depuis  provoqué  la  nomi- 
nation de  l'interroi  en  ce  sens  qu'il  avait  coutume  d'inviter 
ceux  que    l'acte  concernait  à   l'accomplir  et    que  ceux-ci 


(Ij  Vita  Taciti,  1  :  Nec  vmqiiam  ita  vaciia  fuit  hoc  nomine  Romana  res  pu- 
blica,  ut  Jiullus  interrex  biduo  saltem  triduove  crearetur. 

(2)  Le  premier  interroi  de  702  M'  Lepidus  entra  en  charge  post  biduum 
médium  quam  Clodius  occisus  erat  (Asconius,  In  Mil.  p.  43.  Schol.  Bob.  p.  281), 
c'est-à-dire  le  21  janvier.  Cf.  p.  333,  note  1. 

(3)  Tite-Live,  6,  41,  6  :  Nobis  (aux  patriciens)  adeo  propria  sunt  auspicia, 
ut...  nos...  ipsi  sine  suffragio  populi  auspicato  interregem  prodamus. 
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n'avaient  pas  coutume  de  raccomplir  sans  cette  invitation  (1), 
bien  qu'en  droit  ils  eussent  probablement,  même  à  l'épo- 
que récente,  le  pouvoir  et  rigoureusement  le  devoir  de 
l'accomplir  d'eux-mêmes.  Il  y  a  une  autre  innovation  qui 
concorde  avec  celle-là.  Tandis  que  la  nomination  de  l'interroi 
n'est  pas  soumise  en  elle-même  à  l'intercession  des  tribuns 
(I,  p.  328  [323]),  cette  intercession  pouvait  certainement  être 
formée  contre  le  sénatus-consulte  préalable  (2),  et  par  suite 
l'acte  de  nomination  lui  même  se  trouva  dépendre  de  l'oppo- 
sition arbitraire  des  tribuns. 

Quant  à   la    procédure  à  suivre  pour  la  nomination   de  Tirage  au  sort. 
rinterroi,  le  programme  nous  en  est  fourni  par  les  récits 
relatifs  au  premier  interregnwn.  D'après  ces  relations,   les 
sénateurs  ayant   qualité  (3) ,   établissaient  par  la   voie  du 

(1)  Cela  se  montre  de  la  manière  le  plus  nette  pour  Vinterregnum  de  702  : 
l'opposition  des  tribuns  à  ce  sénatus-consulte  (Asconius,  In  Mil.  p.  32  : 
Dum...  Pompeius...  et  T.  Munatiiis  tribunus  plebis  referri  ad  senatum  de 
pabnciis  convocandis  qui  interregem  prodereni  non  essent  passi,  cum  interre- 
gern  prodere  stata  res  esset,  ou  quelque  autre  finale  qui  se  trouve  cachée 
dans  le  texte  défectueux  :  ostalores  esset)  entrava  la  nomination  du  premier 
interroi,  ainsi  qu'il  est  dit  p.  332,  note  2,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  le  conflit 
de  la  voie  Appienne,  le  sénat  ne  se  décida  à  provoquer  la  nomination  de 
l'interroi  (Dion,  40,  49).  C'est  aussi  pour  cela  qu'en  672,  après  la  mort  des 
deux  consuls,  l'invitation  de  nommer  l'interroi  est  adressé  par  SuUa  au 
sénat  (Appien,  B.  c.  1,  98).  Les  sénatus-consultes  de  même  nature  de  date 
plus  ancienne,  Tite-Live,  3,  40.  4,  43  (cf.  Rœin.  Forsch.  1,  233),  sont  sans  doute 
apocryphes  ;  cependant  il  est  possible  que  le  sénat  tout  entier  se  soit  de  toute 
antiquité  rassemblé  en  pareil  cas  pour  laisser  ensuite  ses  membres  patriciens 
procéder  seuls  à  l'acte.  Si  Denys  fait  couramment  nommer  par  le  sénat  non 
seulement  le  premier  interroi  mais  tous  les  interrois  en  général  (3,  1.  36. 
46.  4,  40.  8,  90.  9,  41.  11,  62  ;  et  aussi  4,  75,  car  ce  n'est  évidemment  que  comme 
président  du  sénat  que  Brutus  y  nomme  l'interroi),  cela  peut  encore  se  rap- 
porter à  ces  sénatus-consultes  de  patricns  convocandis  ;  en  toute  hypothèse, 
c'est  faux  et  inexact. 

(2)  Tite-Live,  4,  43,  pour  l'an  333  :  Res  a  consulibus  ad  inlerregnum  neque  id 
ipsmn  —  na7n  coire  patricios  tribuni  prohibebant  —  sine  certamine  ingenti 
rediit.  Ce  récit,  qui  correspond  exactement  aux  événements  de  702  contient, 
selon  la  remarque  faite  note  1,  une  ellipse  :  ce  n'est  pas  la  réunion  des 
patriciens,  mais  le  sénatus-consulte  qui  la  provoque,  qu'empêchent  les 
tribuns. 

(3)  Leur  chiffre  est  indifférent  à  la  procédure  et  ne  rentre  même  pas,  à  pro- 
prement parler,  dans  notre  sujet.  Tite-Live  donne  100  sénateurs,  Denys  200, 
Plutarque  130;  cela  dépend  des  chifi'res  normaux  du  sénat  d'alors  qui  sont 
étrangers  à  notre  question.  Le  premier  chiffre  est  préféi-able  en  ce  que  la 
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sort  (1)  l'ordre  dans  lequel  ils  auraient  par  série  de  dix  (2) 
tous  les  cinquante  jours  ou,  dans  Tintérieur  de  ces  séries, 
chacun  tous  les  cinq  jours  (3),  à  prendre  le  pouvoir.  Cet  acte 
n'est  par  conséquent  pas  du  tout  une  élection.  C'est  un  partage 
de  fonctions  opéré  entre  titulaires  égaux  en  droit  du  pouvoir, 
qui  ne  se  distingue,  par  exemple,  de  celui  fait  entre  les 
préteurs  qu'en  ce  qu'on  y  tire  au  sort  le  jour  d'exercice  des 
fonctions  au  lieu  des  fonctions  à  exercer.  Par  conséquent, 


decuria,  c'est-à-dire  le  dixième  des  sénateurs  se  trouve  y  être  en  même  temps, 
conformément  à  la  signification  première  du  mot,  un  groupe  de  dix  personnes 
{Rœm.  Forsch.  1,  224). 

(1)  Le  tirage  au  sort  est  expressément  affirmé  par  Denys  ;  Tite-Live  n'en 
parle  pas,  mais  ne  l'exclut  pas  non  plus.  Quant  aux  détails,  les  témoignages 
de  Tite-Live  et  de  Denys  ne  s'écartent  pas  l'un  de  l'autre.  Tous  deux  indi- 
quent que  la  répartition  en  décuries  joue  un  rôle  essentiel,  et  Servius,  Ad  JEn. 
6,  809,  le  confirme  :  Rornulo  mortuo  ciim  senatus  rerjnasset  per  decurias,  quod 
reynum  interrecjnum  diction  est.  D'après  Tite-Live,  le  personnel  total  se 
divise  en  dix  sections  (decuriœ)  comprenant  chacune  un  nombre  égal  de 
têtes,  et  dans  chaque  section  il  est  fait  un  classement  par  numéro  d'ordre; 
puis  les  dix  sénateurs  ayant  chacun  le  numéro  un  dans  l'une  des  dix  sections 
composent  le  premier  collège  d'interrois  dans  lequel  sans  doute  l'ordre  est 
également  déterminé  par  les  numéros  des  sections  ;  le  second  collège  se 
compose  par  suite  des  dix  sénateurs  ayant  le  numéro  deux  dans  les  dix  sec- 
tions; et  cela  continue  de  même  jusqu'à  la  fin.  D'après  Denys,  la  totalité  des 
sénateurs  évaluée  par  lui  à  deux  cents  est  également  partagée  en  décuries 
(twv  T:aTp:y.iojv  o'.  xaxaypasévTs;  eîç  Tr,v  ]jO'jÀt,v...  S'.£Vïfj.'r,6T,5av  sî;  Scxaoa;),  par 
lesquelles  il  faut  également  entendre  des  dixièmes  du  tout,  c'est-à-dire  des 
décuries  de  vingt  sénateurs  chacune,  puis,  dans  chaque  section  Tordre  est 
déterminé  par  le  sort  {ïr.z:-zx  oia-/AT,pw7â|j.£voi)  et  le  gouvernement  est  pris  par 
ceux  qui  tirent  le  premier  numéro  dans  chaque  section  (xoî;  'kxyo-j'7:  oÉxa 
•TTowioi;  dtzÉoojvtav  à'p/s'.v  -rh,;  rô)»;^;).  Cette  interprétation,  dans  laquelle  oîxâ? 
est  une  traduction  du  mot  latin,  me  parait  aujourd'hui  préférable  à  d'autres 
antérieurement  proposées. 

(2)  L'institution  de  ces  décemvirats  —  qui  pour  la  nomination  de  l'interroi 
est  à  proprement  parler  indifférente  —  ne  paraît  pas  avoir  eu  pour  but  de 
donner  une  expression  plus  claire  au  principe  de  la  collégialité  qui  est 
assurément  la  base  de  Vinterregnum.  11  n'y  a  là  rien  autre  chose  que  la  cou- 
tume générale  à  Rome  de  ne  pas  diviser  directement  les  collectivités  par 
numéros  d'ordre  et  de  commencer  par  les  diviser  en  dizaines. 

(3)  Denys,  2,  57,  Appien,  B.  c.  1,  98,  Tite-Live  1,  17,  et,  à  son  imitation 
Eutrope  1,  1,  Rufus,  Brev.  2,  Suidas,  v"  iLzzo'^az'.lfj;  indiquent  le  délai  de 
cinq  jours;  le  biographe  de  Tacite,  c.  1,  fait  le  gouvernement  se  déplacer /je?' 
qiiinos  et  quaternos  dies  sive  ternos,  afin  de  faciliter  par  ce  détour  le  calcul 
de  récapitulation.  La  substitution  faite  par  Plutarque,  Nitm.  2  de  12  heures 
aux  5  jours  est  un  remaniement  historique  aussi  hardi  qu'enfantin. 
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personne  n'est  exclu  du  tirage  au  sort  (1),  bien  qu'en  réalité 
les  mauvais  billets  ne  gagnent  rien.  —  On  ne  rencontre 
pas  d'application  pratique  de  ce  programme.  Toutes  les  rela- 
tions que  nous  possédons  sur  des  interrègnes  détermines  se 
rapportent  à  un  mode  tout  di fièrent  de  nomination  de  l'inter- 
roi  qui  exclut  le  tirage  au  sort  (prodere  interrerjern)  (2).  Les 
sénateurs  patriciens  réunis  élisent  le  premier  interroi  (3)  ;  et      Election. 


(1)  Les  mots  imperhim...  per  omnes  in.  orhem  ihal...  centum  pvo  uno  dominos 
factos  établissent  irréfutablement  que  telle  est  la  pensée  de  Tite-Livc.  Dans 
la  description  donnée  à  titre  schématique  du  premier  interrègne,  le  tour  se 
fait  tout  entier,  pour  montrer  bien  clairement  comment  les  choses  se  passent, 
et  tous  les  sénateurs  sont  à  leur  tour  interrois. 

(2)  Prodere  interregem,  le  terme  qui  désigne  habituellement  cet  acte,  se 
trouve  dans  les  sources  également  pour  le  premier  interroi  et  pour  les  sui- 
vants. Cependant  Tite-Live,  5,  31,  8  (note  3)  l'emploie  pour  le  second  par 
opposition  au  verbe  creare  employé  pour  le  premier,  et,  si  cette  distinc- 
tion n'est  pas  faite  plus  souvent  (sur  Cicéron,  De  domo,  14,  38,  cf.  p.  330, 
note  1),  cela  vient  sans  doute  exclusivement  de  ce  que  nos  relations  de  l'éta- 
blissement d'interrègnes  ne  nomment  généralement  que  le  premier  interroi. 
Le  mot,  qui  est  aussi  employé,  d'une  manière  également  technique,  semble-t-il, 
pour  les  nominations  royales  de  prêtres  (Cicéron,  Pro  Mil.  10,  17.  17,  46; 
Asconius,  p.  32),  a,  d'après  une  claire  étymologie  et  d'après  l'analogie  de  pj'o- 
dicere  et  de  proferre,  le  sens  fondamental  de  transmettre.  Or,  ce  sens  ne 
convient  qu'au  second  interroi  et  aux  suivants,  et,  le  premier  interroi  n'étant 
pas  considéré  comme  un  interroi  complet,  le  mot  a  sans  doute  désigné,  dans 
la  langue  juridique  ancienne,  l'institution  de  l'intcrroi  apte  à  l'accomplisse- 
ment de  la  nomination  et  n'a  été  transporté  que  par  extension  au  premier 
interroi.  On  trouve  aussi,  au  lieu  de  prodere,  nominare  (Tite-Live,  1, 
32,  1  :  Patres interreqem  nominaverant).  En  grec  on  dit  habituelle- 
ment àTtooEixvûvai,  mais  fréquemment  aussi  aîpsîffOat  (par  exemple,  Appien, 
B.  c.  1,  98  ;  Dion,  39,  27)  et  irpo/stoiCsirBat  (Dion,  40,  49).  Ce  sont  toujours 
les  patriciens  en  corps  qui  sont  indiqués  comme  auteurs  de  la  nomination 
(ainsi  dans  Cicéron,  De  leç/.  3,  4,  10,  p.  329,  note  1,  et  De  domo  14,  38, 
p.  330,  note  1,  où  la  leçon  interpolée  a  palricio  prodi  est  désormais  écar- 
tée; dans  Asconius,  p.  333,  note  1,  cf.  la  formule  donnée  p.  331,  note  1  :  Pa- 
Iricii  coeiint  ad  inlerreçjem  prodendum)  ;  on  n'indique  comme  nommé  par  eux 
que  l'interroi  qui  entre  le  premier  en  fonctions,  lorsque  l'on  emploie  un  lan- 
gage exact  (voir  un  langage  divergent  dans  Tite-Livc,  22,  34,  1  :  Inf.erre(/es 
proditi  sunt  apatribus  C.  Claudius...  inde  P.  Cornélius  Asina,  ci  fréquemment 
dans  Denys,  3,  1.  46.  4,  40.  9,  14.  11,  62). 

(3)  On  ne  peut  établir  que  l'ordre  de  la  liste  du  sénat  soit  pris  en  considéra- 
tion. A  l'époque  historique,  lïnterroi  est  indubitablement  élu.  C'est  dit,  de  la 
manière  la  plus  expresse  par  Appien,  1,  98  :  (Sulla)  tt;  jJouXri  irpoï^xalcv 
tki'z^:ti  TÔv  xaXo'ju-cVOv  [ASTa^ù  ^xzùxkx  •  \  aèv  ù-)\  0'ja)vépiov  «PXâxxov  iCkt-zo  et 
Denys,  11,  20  :  Tt,v  tissopasiXôiov  ip/jc^  k\éa<ix'.  tôv  è'i:'.TT,S£tûT3(Tov  èvc)iÉ^av'raç  tiLv 
ToXiTÔiv.   De  même,  8,  90  :  MeaopaffiXeTç  tXés^cii  to-j;  Tzpcs^uii'zoui  xal  tijAto)- 
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celui-ci,  comme  chacun  des  suivants,  choisit  son  succes- 
scuraprès  avoir  pris  les  auspices  (I,  p.  111,  note  2  [note  1]), 
de  même  que  le  consul  nomme  le  dictateur  (1).  La  conci- 
liation de  ces  deux  relations  est  dans  le  principe  d'après 
lequel  les  collèges  de  magistrats  supérieurs  partagent  leurs 
attributions  partie  par  la  voie  de  la  sortitio,  partie  par  celle 
delà  comparatio  (I,  p.  46  [47]),  la  dernière  prédominant  en 
pratique.  D'après  le  schéma,  chaque  interroi  est  tenu  de 
proclamer  son  successeur  désigné  par  le  sort  après  avoir  pris 
les  auspices  (2).  Il  ne  pouvait  pas  être  défendu  aux  titulaires 
de  l'autorité  de  s'entendre  pour  attribuer  la  première  place 
par  la  voie  de  l'élection  et  non  par  celle  du  sort  (3)  et  de  plus 
de  remettre  l'attribution  des  places  suivantes  à  celui  qui 
occuperait  pour  le  moment  le  pouvoir.  Et  cette  comparatio  a 
en  fait  supplanté  la  sortitio.  Si  la  constitution  du  premier 
interroi  était,  en  dehors  des  objections  théoriques  (I,  p.  112, 
note  1  [id.]),  soumise  aussi  à  des  difficultés  pratiques, 
les  nominations  suivantes,  dont  la  série  s'es,t  parfois  élevée 
à   un   chitTre   important  (4),   ont,    dans   la  mesure   de  nos 

•ci-rou;  àvSpa?.  Suidas,  h.  v"  :  Tôt;  è-'.savsïTÉooi;  tûv  jîo'jÀîlitwv.  Mais  Tite-Live, 
5,  31,  8  :  Interrex  creatus  M.  Furiiis  Camilliis,  qui  P.  Cornelium  Scipionem,  is 
deinde  L.  Valerium  Potitum  interregem  prodidit  oppose  aussi  clairement 
rélection  du  premier  interroi  faite  par  tous  aux  suivantes  faites  par  une  seule 
personne.  Il  ne  s'est  pas  conservé  de  récit  précis  de  la  marche  sui%'ie  à  l'épo- 
que historique  :  nous  savons  seulement  que  le  sénat  avait  une  plus  grande 
influence  sur  l'élection  lorsqu'elle  était  présidée  par  un  interroi  que  lorsqu'elle 
était  présidée  par  un  consul  ou  un  dictateur  (Tite-Live  22,  34;  ce  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  préférence  donnée  par  les  patriciens  à  l'interroi 
nécessairement  patricien  sur  le  consul  ou  le  dictateur  plébéien  :  Tite-Live,  7, 
17,  10.  c,  22,  2.  c.  28,  10;  Cicéron,  Brut.  14,  55).  Cela  se  conçoit;  car  dans 
cette  procédure  les  meneurs  du  sénat  avaient  entre  les  mains  le  choix  du 
premier  interroi  et  par  là  des  suivants,  et  ils  pouvaient  ainsi  mettre  la  pré- 
sidence de  l'élection  en  mains  sûres. 

{\)  Tite-Live,  5,  31,  8  (p.  235,  note  3).  Dans  Denys,  5,  72,  le  consul  nomme  le 
premier  dictateur,  wu-sp  sîûOcffotv  ro'.cTv  oî  [i=ïo[îotîiA£Ïî.  8,  90  :  "Excoov  a-o- 
ôsixv'Jîiv  (le  premier  interroi)  'Ù'st.z^  aÙToT;  s8o;  t,v  S-ôpiov  Aipiciov. 

(2)  Denys,  2,  57  :  napsoiSou  5"ô  -rpwTo;  apça;  TÔi  Sc-jTipw  t-^.v  f.yîixoviav. 

(3)'Tite-Live,  1,  17,  4,  fait  intervenir  la  sortition  parce  que  nemo  alleri  conce- 
dere  in  animum  inducebat. 

(4)  Le  nombre  minimum  des  interrois,  qui  est  en  même  temps  le  nombre  le 
plus  fréquent,  est,  le  premier  interroi  ne  pouvant  procéder  à  la  nomination 
définitive  (I,  p.  112,  note  1  [î'rf.]),  le  nombre  deux  (Tite-Live,  6,  1,  8.  7,  22,  2.  8, 


LINÏERRÊGNE.  331 

renseignements,  tonjours  eu  lieu  sans  obstacles.  Lorsque, 
comme  il  était  possible,  un  accident  provoquait  une  inter- 
ruption de  la  série,  on  procédait  sans  doute  de  nouveau 
comme  pour  le  cboix  du  premier  interroi. 

lAintevregnum  devait  finir  de  plein  droit  ou  bien  à  l'expira-  Retraite  de  im- 
tion  du  cinquième  jour  depuis  son  commencement  (p.  234, 
note  3),  ou  bien  à  partir  du  moment  où  il  y  avait  un  magis- 
trat supérieur  régulier,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  de 
la  renimtiatio  de  l'élection  des  comices  ou  plutôt  de  sa  con- 
firmation par  le  sénat  patricien.  Car  Vinterregnum  se  produit 
aussi  de  plein  droit  au  moment  de  la  vacance  de  la  magistra- 
ture et  il  ne  peut  coexister  avec  la  magistrature  ordinaire, 
puisqu'il  la  remplace  (1).  En  outre,  l'entrée  en  fonctions 
n'étant  qu'une  suite  de  l'acquisition  des  fonctions  et  que 
leur  premier  exercice,  cela  implique  qu'il  n'y  a  plus  d'inter- 
roi  à  partir  du  moment  où  le  magistrat  élu  peut  entrer  en 
fonctions.  Il  est  parfaitement  conciliable  avec  cette  idée 
que,  évidemment  en  considération  de  l'auspication  tradi- 
tionnelle qui  doit  se  faire  au  commencement  du  jour,  le 
consul  élu  par  l'interroi  n'accomplisse  d'ordinaire  que  le 
jour  suivant  les  cérémonies  de  l'entrée  en  charge  et  ne 
commence  qu'exceptionnellement  l'exercice  de  ses  fonctions 
dès  le  jour  de  l'élection  (p.  2o9,  note  S).  —  C'est  par  une 
conséquence  pratique  de  ce  principe  que,  lorsque  l'interroi 


3,  5.9,  7,  15.  10,  H,  10.  22,34,  1.  Dcnys,  8,  90.  9,  14).— Trois:  Tite-Live,  5,  17, 

4.  c.  31,  8.  6,  5,  6.—  Cinq  :  Tite-Live,  8,  17,  5.  —  Huit  :  Tite-Live  7,  17,  11.  — 
Onze  :  Tite-Live,  7,  21,  2.  —  Quatorze  :  Tite-Live,  8,  23,  17.  Les  interregna 
doivent  avoir  été  encore  plus  nombreux  en  Tannée  701  pour  laquelle  les 
consuls  ne  furent  nommés  qu'en  juillet  de  la  même  année  (Cicéron,  Ad  fam.  7. 
11,  1  :  Tôt  inlerreçjnis).  Il  a  déjà  été  remarqué  (p.  330,  note  3)  que  le  récit 
schématique  du  premier  interrègne  ne  crée  pas  seulement  autant  d'intcrrois 
qu'il  y  a  de  sénateurs,  mais  indique  la  possibilité  de  perpétuer  l'interrègne 
et  d'écarter  ainsi  de  fait  la  magistrature  régulière. 

(1)  Cette  idée  a  bien  été  contredite  (Matzat,  Ckronol.  1,  IGO);  mais  on  n'a  pu 
produire  ni  une  preuve  théorique,  ni  un  exemple  pratique  qui  établisse 
qu'un  interroi  et  un  consul  élu  aient  pu  exister  l'un  à  côté  de  l'autre,  et 
l'exemple  étudié  tome  I,  p.  247,  note  4  [cf.  247,  note  3]  prouve  que  le  magistrat 
élu  ex  interregno  exerce  ses  fonctions  dès  le  jour  qui  suit  l'élection. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  II.  22 
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ne  parvient  à  faire  nommer  qu'un  consul,  l'électiondu  second 
n'est  pas  dirigée  par  lui,  mais  par  le  consul  élu  (1). 

On  ne  sait  si  Feutrée  en  exercice  (2)  et  la  sortie  de 
charge  (3)  de  l'interroi  sont  accompagnées  de  formalités  ana- 
logues à  celle  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  consuls.  En  tout 
cas,  le  serment  des  magistrats  n'est  pas  exigé  des  interrois, 
puisqu'il  ne  doit  être  prêté  que  cinq  jours  après  l'entrée  en 
fonctions  (p.  292,  note  2).  Cette  solution  rentre  dans  le  cercle 
des  mesures  signalées  plus  haut  (p.  332),  qui  tendent  à  sous- 
traire l'interroi  le  plus  possible  aux  empêchements  consti- 
tutionnels existant  ailleurs,  afin  d'assurer  son  établissement 
dans  toutes  les  circonstances. 
Comp^ence.         Quaut  à  la  compétencc  de  l'interroi,  on  peut  d'abord  se 

Exclusion     de    la,  ,  .,  11  r     •    ■>• ,  ,  •  i-i 

coU(?giaiit(?.  demander  si  la  collégialité,  qui  est,  en  depit  du  caractère 
monarchique  de  notre  institution,  à  sa  base  et  qui  en  parti- 
culier se  manifeste  clairement  dans  la  première  phase  de 
Yinterregnum,  dans  celle  qui  précède  l'élection  du  premier 
interroi,  n'a  pas  fait  sentir  ici  ses  effets,  si,  par  exemple,  il  ne 
faudrait  pas  regarder  comme  ayant  une  situation  analogue  à 
celle  du  consul  qui  n'est  pas  en  exercice,  les  membres  qui  ne 
sont  pas  en  exercice  de  la  décurie  d'interrois  actuellement 
appelée.  Cependant,  il  faut  répondre  par  la  négative.  Eu  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  l'autorité,  l'interroyauté,  confor- 
mément à  son  origine  remontant  à  l'époque  royale,  ne 
révèle  pas  le  plus  léger  indice  de  collégialité  i^4),  et  le  titre 
d'interroi  n'appartient  non  plus  qu'au  magistrat  qui  est 
présentement  en  exercice. 

(1)  I,  p.  247,  notes  3  et  4  [cf.  247,  note  3].  Les  élections  consulaires  ayant 
toujours  lieu  les  premières,  les  élections  des  autres  magistrats  sont  par  suite 
présidées  par  les  consuls  nouvellement  élus  (Tite-Live,  4,  44,  2.  22,  33). 

(2)  L'entrée  en  fonctions  de  Yinterrex  s'appelle,  selon  la  formule  employée 
pour  toutes  les  autres  magistratures  (p.  285,  note  4),  interrerjnum  inire 
(Tite-Live  3,  8,  2.  5,  17,  3.  6,  1,  8.  8,  3,  5.  22,  34,  9). 

(3)  L'expiration  d'un  interreçinum  isolé  (p.  323,  note  1)  se  désigne  par  les 
mots  :  Interreqnum  exil  (Tite-Live,  3,  8,  2). 

(4)  En  particulier,  le  droit  d'intercession,  qui  est  incompatible  avec  une 
institution  développée  dès  l'époque  royale,  ne  peut  avoir  appartenu  ni  aux 
sénateurs  en  général,  ni  même  aux  neuf  sénateurs  de  la  décurie  de  l'interroi 
qui  ne  sont  pas  en  exercice. 
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Quant  au  fond,  FintoiToi  a  toutes  les  attributions  de  la 
magistrature  suprême,  sinon  do  la  magistrature  royale,  au 
moins  de  la  magistrature  de  l'époque  républicaine  la  plus 
reculée,  telle  qu'elle  était  avant  la  séparation  de  la  préture  et, 
faut-il  ajouter,  avant  le  classement  des  questeurs  parmi  les 
magistrats  et  la  création  des  magistratures  inférieures  en 
général.  Car,  l'interroi  ne  pouvant  avoir  à  ses  côtés  ni  de  pré- 
teurs, ni  de  questeurs,  ni  d'autres  magistrats  quelconques,  il 
faut  bien  qu'il  soit  tenu  comme  le  roi,  ou  bien  de  pourvoir  par 
lui-môme  à  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  ou  bien  d'y  faire  pour- 
voir par  d'autres,  sous  sa  responsabilité  et  en  son  nom. 

Il  a  sans  nul  doute  les  insignes  consulaires,  en  particulier  Pouvoirs  divers. 
les  douze  faisceaux  (p.  13,  note  2),  et  il  ne  peut  pas  non 
plus  avoir  été  dépourvu  de  l'éponymie  (p.  269).  Il  a  l'exer- 
cice de  la  juridiction,  non  pas  seulement  comme  le  consul  (1), 
mais  comme  le  préteur  lui-même,  bien  que  le  court  délai  de 
ses  fonctions  le  rende  essentiellement  nominal  (2).  Il  en  est 
de  même  pour  Y imperiu7n  militaire  (3).  Le  droit  d'agir  avec 
le  sénat  (4)  et  avec  le  peuple  (5)  lui  appartient  aussi  comme  à 
tous  les  autres  magistrats  supérieurs  (I,  p.  219,  note  4 
[221,  note  2]).  L'acte  le  plus  important  et  le  seul  qui 
incombe  régulièrement  à  l'interroi,  la  présidence  de  l'élec- 
tion des  magistrats  ordinaires,  est  seul  soumis  à  une  res- 
triction :  le  premier  interroi,  probablement  parce  qu'il  ne 
peut  pas  être  pris  d'auspices  pour  sa  nomination,  n'est  pas 
compétent  pour  présider  à  cette  élection  (I,  p.  112,  note  1  [id.]). 


(1)  Titc-Live,  41,  9,  11,  nomme  comme  magistrats  devant  lesquels  les  affran- 
chissements peuvent  avoir  lieu  les  dictaton,  consul,  interrex,  censor,  prœtor. 

(2)  Cicéron,  Ad  fam.  7,  11,  1  :  Quis  tôt  interregnis  jure  consultum  deside- 
rat  ?  ego  omnibus  unde  petitur  hoc  consilii  dederim,  ut  a  si?igulis  interregibus 
binas  advocationes  postulent.  C'est-à-dire  que  l'instance  peut  être  introduite 
devant  Vinlerrex,  mais  ne  peut  guère  être  conduite  à  sa  conclusion  pendant 
ses  pouvoirs.  Cf.  p.  .306. 

(3)  En  672,  le  sénat  décide,  uti  Ap.  Claudius  interrex  cum  Q.  Calulo  pro  con- 
sule  et  ceteris  qiiibus  imperium  est  iirbi  prœsidio  sint  (Salluste,  Hist.  1,  49,  22). 

(4)  Tome  I,  p.  238  [237].  Un  exemple  dans  Tite-Live,  4,  43,  8. 

(3)  Tome  I,  p.  219,  note  5  [221,  note  3].  Un  exemple  dans  Cicéron,  De  l.  agr, 
3,  2,  5. 
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II.   —  REPRÉSENTATION   DU    MAGISTRAT   SUPÉRIEUR    ABSENT. 
LA  PR/EFECTURA  URBIS. 

Impossibilité  gf-      Si  avare  que  fût  le  droit  privé  de  Rome  dans  l'admission  de 

iK^raic  de  la  rcpri?-  i      i        i  • 

sontaiioii.  la  Représentation  en  présence  de  la  disparition  ou  de  la  sus- 

pension de  la  capacité,  le  droit  public  Tétait  encore  plus  (1). 
Ni  le  droit  privé  ni  le  droit  public  ne  connaissent  de  repré- 
sentation établie  par  la  loi  et  indépendante  de  la  volonté  du 
représenté,  en  particulier  d'institution  destinée  à  parer  à  Tin- 
capacité  de  Thomme  fait  produite  par  une  maladie  mentale. 
Le  père  de  famille  reste,  en  dépit  de  cet  obstacle,  en  posses- 
sion de  sa  puissance  domestique  ;  le  droit  public  ne  présente 
pas  davantage  d'expédient  inventé  pour  le  même  cas,  d'ins- 
titution plus  ou  moins  correspondante  à  la  régence  moderne. 
Même  la  représentation  du  magistrat  existant  en  vertu  de  sa 
propre  volonté,  c'est-à-dire  la  délégation  de  l'autorité,  est  en 
principe  interdite  au  magistrat.  Il  doit  accomplir  en  personne 
les  actes  de  gouvernement  qui  lui  incombent.  S'il  en  est 
empêché  par  une  maladie  physique,  par  Tage  ou  par  d'autres 
circonstances,  la  collégialité,  surtout  dans  la  forme  qu'elle  a 
prise  à  Rome,  fournit  à  la  vérité  depuis  l'établissement  de  la 
République,  un  expédient  en  général  commode  et  pratique. 
Mais,  lorsqu'elle  ne  suffisait  pas  (2),  l'acte  ne  pouvait  être 
accompli.  Quant  à  une  représentation  motivée  sur  de  pareil- 
les circonstances,  le  droit  public  romain  n'en  connaît  ni  les 
règles  ni  le  nom  (3). 

(1)  Car  rcxception  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante  du  droit  privé, 
celle  relative  au  pupille  et  à  sa  tutelle  est  étrangère  au  droit  public.  — 
Assurément,  tous  les  actes  de  l'État  se  fondent,  d'autre  part,  sur  une  repré- 
sentation. 

(2)  Çà  et  là  on  s'est  tiré  d'affaire  avec  la  nomination  d'un  dictateur:  ainsi, 
les  consuls  étant  en  campagne  et  le  préteur  urbain  malade,  un  dictateur  est 
nommé  pour  la  célébration  des  jeux  (Tite-Live.  8,  40). 

(3)  La  légende  rapporte,  il  est  vrai,  que  Tarquinius  Priscus,  ou  sa  femme 
agissant  en  son  nom,  aurait  prescrit  au  peuple  d'obéir  à  Scrvius  Tullius  pen- 
dant sa  maladie  et  que  ce  dernier  aurait  rendu  la  justice  au  nom  et  dans  le 
costume  du  roi  (Tite-Live,  1,  41   :  Intérim  Ser.  Tullio  juberi  populum  dicto 
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Ce  n'est  qu'au  cas  d'absence  crue  les  institutions  romaines  ,  Roprc^-îontation 

1  •■  nu  magistrat   su- 

admettent  la  représentation  dans  le  gouvernement  civil.  '"'■"•'"'  ''''*^"^- 
Cette  représentation  n'a  pas  pour  point  de  départ,  la  distinc- 
tion républicaine  des  deux  territoires  soumis  à  Yimperium 
domi  et  à  Yimperium  militise,  qui  ne  peuvent  être  exercés  en 
même  temps  ;  l'origine  en  remonte  au  gouvernement  royal 
qui  réunissait  en  lui  les  deux  compétences.  Non  pas  lorsque 
le  roi  sort  de  la  ville,  mais  lorsqu'il  franchit  la  frontière  du 
territoire,  son  activité  judiciaire  est  suspendue  au  moins  en 
fait  (1),  et,  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  d'interruption  de  la  jus- 
tice, il  est  obligé  de  nommer  un  représentant  pour  le  gou- 
vernement du  dedans.  La  puissance  publique  s'incorpore  dans 
la  personne  du  chef  à  un  degré  si  intense,  qu'il  doit  non 
seulement  toujours  exister,  mais  toujours  être  présent  ou  tout 
au  moins  personnellement  représenté.  Nous  devons  ici  décrire 
la  représentation  ainsi  organisée  pour  le  magistrat  supérieur 
absent. 

Le  représentant  du  chef  de  l'Etat  absent  est  le  préposé  à  la  Prxfectus  u,-bi. 
ville,  \q,  prœfectus  urbi  (2).  Ce  nom  indique,  dune  part,  que 


audientem  esse,  eiim  jura  redclitiirum  ohidirumque  alla  régis  miinia  esse.  Ser- 
vais cinn  trabea  et  lictorihus  prodit  ac  sede  rer/ia  sedens  alla  decernit,  de  aliis 
consulturum  se  regem  esse  simulât;  de  mêuic  Cicéron,  De  re p.  2,  21,  33  :  Cum... 
regio  ornatu  jus.  dixisset)  ;  et  cette  version  est  assurément  plus  ancienne  que 
celle  (le  Denys,  visiblement  inspirée  par  des  modèles  grecs  (par  exemple 
celui  d'Antigonos  Doson),  d'après  laquelle  Servius  aurait  d'abord  occupé  le 
pouvoir  comme  tuteur  des  fils  de  Tarquin.  Mais  elle  ne  fait  que  prouver  une 
fois  de  plus  que  l'histoire  conventionnelle  de  l'époque  royale  est  souvent  infi- 
dèle à  la  logique  du  droit  public. 

(i)  On  ne  peut  établir  que  la  compétence  des  magistrats  se  modifie  léga- 
lement, en  particulier,  quant  à  l'administration  de  la  justice,  avec  le  passage 
de  la  limite  du  territoire  ;  on  distingue  au  contraire  sous  ce  rapport  entre  le 
cercle  urbain  limité  par  la  première  borne  milliaire  et  le  cercle  de  la  puis- 
sance militaire  commençant  de  l'autre  côté  de  cette  borne  (I,  p.  80  [81]),  mais 
\c  judicium  quod  imjierio  continetur  peut  être  organisé  au-delà  de  la  limite 
du  territoire. 

(2)  Nous  parlerons  des  formes  prœfecttis  urbi  et  urbis  à  propos  de  la  préfec- 
ture urbaine  de  l'Empire.  La  qualification  de  custos  urbis  est  employée  pres- 
que comme  une  dénomination  pour  les  préfets  de  la  ville  impériaux  (voir, 
tome  V,  la  section  qui  les  concerne);  mais  pour  l'ancien  préfet,  auquel  elle  ne 
convient  pas  puisqu'il  n'a  aucun  pouvoir  militaire,  elle  n'est  employée  que 
par  Lydus  (p.  342,  note  2;.  En  grec,  il  s'appelle  dans  Dion  Tioliapyo;,  tandis 
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la  puissance  conférée  à  ce  préposé  n'est  pas  une  puissance 
indépendante,  mais  une  puissance  déléguée  (1)  et,  d'autre 
part,  que  le  titulaire  propre  de  la  puissance  a  quitté  la  ville 
et  sa  banlieue.  La  tradition  rattache  avec  un  tact  très  juste 
cette  institution  à  Romulus  (2).  En  réalité,  c'est,  tout  comme 
Xinterrecjnum,  une  institution  commune  aux  populations  lati- 
nes, probablement  plus  ancienne  que  Rome, 

luQ  prœfectus  ne  peut  pas,  comme  Vinterrex,  être  sans  dis- 
tinction compris  parmi  les  magistrats  (3),  Le  préfet  ordinaire 

que  le  prœfectus  urbi  d'Auguste  est  nommé,  comme  on  sait,  è'-ap/o;  (ou  •Ji^ap- 
Xo;)  Tf,;  T.6\zw:;  Denys  (4,  82.  10,  23)  emploie  cette  dernière  expression  même 
pour  les  anciens  préfets.  Comp.  encore  Lydus,  De  7nens.  1,  19. 

(1)  Le  nom  du  magistrat  représenté  ne  ligure  assurément  jamais  dans  les 
titres  officiels,  ni  à  Rome  ni  dans  les  municipes,  si  ce  n'est  pour  les  représen- 
tants des  empereurs  et  des  princes  qui  sont  de  nature  toute  différente.  Mais 
prœfectus  est  employé  d'une  façon  générale  pour  désigner,  par  opposition  aux 
magistrats,  les  fonctions  publiques  qui  ne  sont  pas  des  magistratures  et  qui 
proviennent  d'un  libre  mandat.  Tels  sont  les  nombreux  prsefecti  militaires  (fa- 
briim,  sociinn,  castrorum,  j^raeforio),  \ç  prœfectus  yEgypti,  le  prœfectus  annonee. 
Lorsque  cette  définition  ne  s'applique  pas,  comme  pour  les  prœfecti  Capuam 
Cumas  élus  par  les  comices  et  les  prœfecti  pro  duoviris  du  principat  (p.  326, 
note  2),  la  dénomination  est  dénaturée  et  cela  s'explique  sans  difficulté  histori- 
quement. 

(2)  Tacite,  Ann.  6,  11,  donne  à  propos  des  premiers  prœfecti  urbi  d'Auguste 
des  détails  sur  l'histoire  de  cette  préfecture  :  Antea  profectis  clomo  regibus  ac 
mox  magistratibus,  ne  urbs  sine  imperio  foret,  in  tempus  deligebatur  qui  jus 
reclderet  ac  subitis  mederetur,  feruntque  ab  Romulo  Dentrem  Romulium,  post 
ab  Tullo  Hostilio  ^umam  Marciurn  et  ab  Tarquinio  Superbo  Sp.  Lucretium  im- 
positos.  Dein  consules  mandabant.  Numa  manque  dans  la  liste  parce  qu'il  n'a 
fait  aucune  guerre.  Tite-Live  ne  cite  de  ces  préfets  que  le  dernier,  1,  59,  12, 
Denys,  2,  12,  dit  de  Romulus  :  Ajtôç  jiâv  s;  âTâvTwv  é'va  tôv  àoiffTov  à-irÉSsi^sv, 
u  -ta;  xati  Tr.v  t-oX:-/  weto  oîTv  s-rci-rpÉ-siv  oîxovo[xia;,  ote  auxô;  Èçâyo'.  aToaTriiv 
ÛTTîoôpiov,  en  confondant  à  tort  le  princeps  senatus  et  le  prœfectus  urbi  et  en 
attribuant  à  ce  dernier  un  certain  caractère  stable.  La  même  confusion  se 
retrouve  aggravée  dans  Lydus,  De  mens.  1,  19.  La  relation  du  même  auteur 
byzantin.  De  mag.  1,  38  :  Tw  oà  siv-OT-rw  toï-cw  twv  -j-iTwv  ï-zi:  i=  267  de  Rome), 
EÎ;  TpcT;  iioLpot;  Ta  Tf,;  ioyr,:;  S'.T,pÉQT,,  si;  toù;  0— dt-o'j;,  sU  'îôv  rr;;  7:ô)>sw;  -j-xp/ov 
•/.xi  TÔv  of^ov  (!)  •  xal  ol  ;j.iv  îi-aTOi  Siojxo'jv  toù;  zo)>îu.O'j;,  ô  5è  5r,u.Q;  isTpaxEÛsTO, 
0  ys  uLT.v  'J-OLpyoi  tt,v  -ÔAiv  ss'j)»aT'L£  custos  urbis  TpoTavopE'j&acvo;  wsavsl  ïôXa; 
TT,;  TroAîw;,  n'est  qu'une  défiguration  niaise  de  celui  de  Denys  relatif  à  la  même 
année  (8,  64)  d'après  lequel  les  ti'oupes  sont  divisées  en  trois  corps  d'armée 
dont  le  premier  est  conduit  par  l'un  des  consuls  contre  les  Herniques,  le 
second  est  conduit  par  l'autre  contre  les  Volsques  et  le  troisième  est  chargé, 
sous  le  commandement  du  préfet  de  la  ville  T,  Larcius,  de  la  défense  de  la 
ville. 

(3)  Il  fait  aussi  défaut  dans  les  listes  des  magistrats  (p.  222). Varron(I,  p.  238, 
note  4,  [237,  note  2])  nomme  le  préfet  de  la  ville  au  dernier  rang  parmi  les 
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de  l'époque  rdcente,  nommé  pour  la  fête  Latine  n'a  pas  les 
faisceaux  (p.  15,  note  2).  Mais,  le  préfet  de  la  ville  nommé 
à  l'époque  récente  par  le  dictateur  ayant  encore  les  faisceaux 
dans  l'intérieur  de  Rome  (p.  15.  note  1),  ils  ne  peuvent  avoir 
fait  dcïàut  au prœfectîis  itrbi  de  l'époque  royale.  Il  est  proba- 
ble que  les  préfets  nommés  par  les  consuls  ont  eux-mêmes 
eu  le  caractère  de  magistrats,  tant  qu'ils  ont  gardé  un  rôle 
effectif  (p.  348)  ;  car  le  principe  de  l'exclusion  des  non-ma- 
gistrats de  l'administration  urbaine  se  trouve  concilié  par  là 
avec  l'institution  de  la  préfecture  de  la  ville,  tandis  qu'il 
faudrait  sans  cela  voir  en  elle  une  exception  à  ce  principe 
fondamental. 

La  condition  préalable  d'existence  de  Yinterregnum  est  la     Conditions  de 

11  •     i        .  r    •  i-i    n         1       1  ,/.        ,  '""'I^^    "^   f'c  lieu 

vacance  de  la  magistrature  supérieure.  Lelle  de  la  préfecture  deiabsence. 
est  l'absence  de  Rome  du  ou  des  magistrats  supérieurs.  Les 
éléments  de  cette  absence  sont  déterminés  d'une  manière 
précise  quant  au  temps  et  quant  au  lieu.  Quant  au  lieu,  ce 
qu'on  envisage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  ce  n'est 
pas  la  ville,  c'est  le  territoire  de  la  ville  (1).  Et  par  là  on  a 
entendu  de  tout  temps  au  point  de  vue  de  notre  institution  le 
territoire  primitif  étroitement  limité,  Yager  Romanus  au  sens 
technique.  On  ne  tient  pas  compte  des  extensions  postérieu- 
res de  territoire,  pas  même  de  l'acquisition  du  territoire 
d'Alba  Longa  opérée  à  l'époque  la  plus  reculée.  En  sorte  que 
l'obligation  de  nommer  un  préfet  nait  pratiquement  pour  le 
magistrat  supérieur  au  moment  où  il  s'éloigne  de  la  capi- 
tale (2).  Lorsque  le  magistrat  se  trouve  de  l'autre  côté  de  cette 


magistrats  qui  ont  le  droit  de  convoquer  le  sénat.  Les  elogia  de  la  Républi- 
que présentent  des  interrois,  mais  jamais  ils  ne  mentionnent  la  prœfeclura 
feriarum  qui  seule  était  encore  pratique  à  Tépoque.  En  revanche,  elle  se  ren- 
contre constamment  dans  les  inscriptions  de  l'Empire. 

(1)  Il  faut  également  entendre  du  territoire  l'éloignement  ex  municipio  comme 
rappelle  le  statut  de  Gcnetiva  (p.  341,  note  1).  La  substitution  de  la  limite  de 
la  ville  conduirait  à  des  conséquences  sujettes  à  critique. 

(2)  I,  p.  81,  [82];  ci-dessous,  p.  346.  Il  est  possible  qu'après  la  destruction 
d'Albo,  l'emplacement  du  Latiar  ait  été  considéré  comme  appartenant  à  la 
ligue  latine,  et  par  conséquent,  comme  étant  à  l'étranger,  par  rapport  à  Rome. 
Mais  aucun  vestige  n'indique  que  la  nécessité  de  nommer  un  prmfeclus  urbi, 
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limite,  soit  pour  faire  la  guerre,  soit  pour  représenter  la  cité 
romaine  à  une  fête  célébrée  au  dehors,  il  est  absent  de  Rome 
au  point  de  vue  du  droit  public.  Quant  au  temps,  cette  absence 
doit  durer  plus  d'un  jour  pour  faire  naître  l'obligation  de 
nommer  un  préfet  (1). 

Cette  institution  avait  été  organisée  en  vue  du  gouverne- 
ment d'un  seul.  L'introduction  de  la  collégialité  amena  pour 
elle  des  modifications  du  même  genre  que  pour  Vinterregnum. 
La  magistrature  est  considérée  comme  absente,  lorsqu'aucun 
des  magistrats  supérieurs  n'est  présent  à  Rome,  sans  qu'à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  Vinterregnum,  on  fasse 
aucune  distinction  tenant  à  l'inégalité  de  puissance  (2).  Cette 
règle  s'applique  même  à  la  dictature  ;  si  un  consul  ou  un 
préteur  reste  à  Rome,  le  dictateur  ne  nomme  pas  de  préfet 
en  quittant  la  ville  (3),  et  la  nomination  du  préfet  n'a  pas 


provoquée  par  la  fête  latine,  ait  été  motivée  par  là;  et  il  est  probable  que  les 
régies  exposées  ici  ont  au  contraire  été  motivées  par  des  considérations  pra- 
tiques. Peu  importe,  quant  au  besoin  de  nommer  un  représentant  des  magis- 
trats absents,  que  ces  derniers  se  trouvent  dans  une  portion  quelque  peu  éloi- 
gnée du  territoire  ou  ne  se  trouvent  pas  sur  le  sol  romain  ;  et  ce  besoin  doit 
s'être  fait  vivement  sentir  avant  l'introduction  relativement  tardive  de  la  pré- 
ture.  On  conçoit  donc  que  l'absence  de  Rome,  tout  en  étant  rattachée  au  terri- 
toire, l'ait  été  d'une  façon  qui  lui  substituait  en  fait  la  ville  y  compris  ses 
faubourgs. 

(i)  Il  est  incontestablement  permis  de  transporter  à  Rome  cette  disposition 
du  droit  latin  (p.  347,  note  1).  Tant  que  le  Latiar  ne  dura  qu'un  jour,  l'assis- 
tance à  cette  fête  n'eut  pas  d'influence  sur  la  représentation. 

(2)  La  mort  des  deux  consuls,  des  préteurs  étant  présents,  provoque  l'inter- 
règne en  amenant  les  préteurs  à  abdiquer  (p.  328).  Au  contraire,  l'absence 
des  deux  consuls  ne  produit  aucunement  d'absence  de  magistrature  supé- 
rieure, tant  qu'un  préteur  se  trouve  dans  la  ville. 

(3)  Cela  semble  en  contradiction  avec  Tite-Livc,  8,  36,  1,  sur  l'an  429  :  Dicta- 
tor  prseposito  in  urbe  L.  Fapirio  Crasso,  mar/istro  equitum  Q.  Fnbio  vetito 
qincquam  j)ro  magistratu  aqere  in  castra  rediit,  où  il  est  naturel  de  regarder 
ce  Crassus  comme  un  prœfectus  itrbi.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  dictateur, 
lorsqu'il  est  en  campagne,  peut  déléguer  son  maître  de  cavalerie  pour  les 
levées  de  troupes  et  les  approvisionnements  à  faire  à  Rome  (Tite-Live,  4,  27, 
1.  22,  11,  3);  le  dictateur  suspendant  son  maître  de  cavalerie  dans  notre  cas, 
il  transfère  rationnellement  ces  fonctions  à  une  autre  personne.  Les  praefecti 
de  César  exercent  leurs  fonctions  à  côté  du  maître  de  la  cavalerie  (p.  347, 
notes  3  et  4),  cela  tient  à  ce  que  la  situation  du  maître  de  la  cavalerie  flotte 
entre  celles  d'officier  et  de  magistrat  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer les  règles  en  vigueur  pour  les  consuls  et  les  préteurs.  —  Il  y  aurait 
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lieu,  tant  qu'il  y  a  à  Romo  un  magistrat  supérieur,  bien  que 

de  puissance  moindre.  Par  suite  la  fondation  de  la  préture  ,  Disparition  de 

'^  la  préfecture  de  la 

en  387  mit  fin,  dans  sa  portée  essentielle,  à  la  préfecture  de  Ja"'p,|'aiion'de la 
la  ville.  Tant  que  les  consuls  furent  les  seuls  magistrats  supé-  i"'"^^"''^- 
rieurs  ordinaires,  on  en  arriva  nécessairement  très  souvent, 
probablement  môme  plus  tard  tous  les  ans,  à  la  nomination 
d'un  prœfecUis  urbi,  puisqu'on  cas  de  guerre  ils  exerçaient 
généralement  le  commandement  en  commun  (I,  p.  5o  [55])  et 
les  annales  sont  dans  ce  sens  (1).  Mais,  depuis  que  la  loi 
Licinienne  de  387,  probablement  précisément  pour  mettre  fin 
à  la  permanence  de  fait  de  cette  magistrature  théoriquement 
non  permanente,  eut  créé  un  troisième  magistrat  supérieur 
légalement  attaché  à  la  ville,  le  préteur  urbain,  la  situation 
pour  laquelle  la  préfecture  était  destinée,  le  passage  de  tous 
les  magistrats  supérieurs  de  l'autre  côté  de  la  frontière  ne  se 
présenta  plus  qu'exceptionnellement  et  les  consuls  perdirent 
les  droits  très  importants  qu'ils  avaient  eu  jusqu'alors  relati- 
vement à  l'administration  de  la  ville.  La  préfecture  ne  resta 
d'un  usage  constant  que  pour  la  fête  latine,  depuis  que  celle- 
ci  dura  plusieurs  jours,  c'est-à-dire,  selon  la  tradition,  depuis 
la  fondation  de  la  République  (2),  le  rituel  de  cette  fête  exi- 
geant la  présence  de  tous  les  magistrats  supérieurs  plé- 
béiens et  patriciens  de  Rome  (3),  si    bien  que    le   préteur  ^(«/"ec^'s /"er. 

en  revanche  une  exception  véritable,  si  les  praefecti  de  César  avaient  été  en 
exercice  dès  la  fin  de  708  à  côté  du  second  consul  présent  à  Rome  (cf.  p.  347, 
note  3). 

(1)  Depuis  rétablissement  de  la  République,  des  'prsefecti  iirbi  sont  cités 
pour  les  années  256  fDenys,  5,  75),  —  258  (Denys,  6,  2),—  260  (Denys,  6,  42), 
—  267  (Denys,  8,  64  ;  cf.  p.  342,  note  2).  — 289  (Tite-Livc,  3,  3,  6),  —  292  (Tite- 
Live,  3,  8,  7.  c.  9,  6  ;  Denys  9,  69),  —295  (Tite-Live,  3,  24),  —  296  (Tite-Live,  3, 
29,  4  ;  Denys,  10,  22  à  24).  Si  l'on  n'en  rencontre  plus  par  la  suite,  cela 
s'explique  en  partie  par  l'interruption  de  Denys,  en  partie  par  le  défaut  chez 
les  tribuns  consulaires  du  droit  de  nommer  des  préfets. 

(2)  Denys,  6,  95  (cf.  Plutarque,  Ccan.  42). 

(3)  Denys,  8,  87,  rapporte  que  les  tribuns  du  peuple  n'étaient  relevés  de  la 
défense  de  passer  la  nuit  hors  de  la  ville  que  pour  l'époque  de  la  fête  latine, 
Èv  w  Tiâ^ai  O'jouj'.v  a'.  xf,ç  itô^iew;  àp/al  xo'.v^,v  0— âp  toû  AaTivwv  l'ôvouç  fw  Ail 
euuiav  lut  TÔ  'AXpxvûv  ôpoç  dtva|îatvouffai.  Strabon,  5,  3,  2,  p.  229  :  'EvxaùOa 
'Pwtj.aîot  ffùv  TOÏç  Aaxîvo'.;  Ail  O-jousiv,  airaaa  f,  auvap/ia  àôpoiaSsïffx  •  tt)  xôT^et  6' 
È'^iaTôtffiv  dîpyovxa  irpôç  tôv  tt^i;  ôuaiaç  j^pôvov  twv  Yvupîjjiuv  Ttvà  vÉwv.  Tite-Live, 
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urbain  était  lui-même  relevé  pour  elle  de  son  obligation  de 
rester  à  Rome,  Ce,  prœfectus  iirbi  feriarum  Latinarum  (1), 
comme  on  l'appelle,  sous  l'Empire,  pour  le  distinguer  du 
préfet  de  la  ville  établi  par  Auguste  et  qui  n'a  que  le  nom  de 
commun  avec  lui,  n'est  pas  permanent;  mais  il  est  nommé 
tous  les  ans,  même  encore  sous  le  Principat  (2). 
Nomination  du      La  Joi   décidc  quaud  le  représentant  doit  être  nommé  ; 

représentant.  ^  ^ 

quant  au  choix  de  la  personne,  il  reste  au  magistrat  repré- 
senté. Le  droit  de  nommer  le  préfet  de  la  ville,  ou,  selon 
l'expression  technique,  de  le  laisser  (jjrœfectiim  rclinquere)  (3) 
est  soustrait  à  l'intervention  dos  comices  (4),  et  le  sénat  n'a, 


25,  12,  1  :  Romœ  consiiles  prxtoresque  i/sqiie  a.  d.  V  k.  Mai.  Latine  teniierunt. 
C'est,  il  est  vrai,  en  contradiction  avec  Dion,  41,  14,  d'après  lequel,  en  703  ou 
706  :  no)>tap/o;  o-jSîU  s;  ti;  àvo/â;,  ws-rso  srôis-ro,  ■r^oi^r^,  à)>>v"  oi  5"toa-T|Voi  -r.i'/'zoi 
Ta  ÈTTiliâXXovTx  aÙTtÔ  ôiwxriaav,  ce  qui  se  reproduit  en  718  (Dion,  49,  16)  et  pro- 
bablement aussi  en  733  (Dion,  54,  6).  11  faut  par  conséquent  que  les  préteurs 
soient  alors  restés  dans  la  ville  pour  l'administration  de  la  justice.  En  712,  il 
arriva  même  que  les  fêtes  latines  furent  présidées  par  le  préfet  (Dion,  47,  40) 
ce  qui  était  absolument  absurde  et  fut  à  bon  droit  cité  parmi  les  porfenta. 

(1)  Praefectiis  urbi  (ou  itrbis)  feriarum  Latinarum  se  trouve  dans  les  inscrip- 
tions Orelli  3149  =  C.  /.  L.  IX,  3667  et  31o3  =  C.  I.  I.VI  1421,  et  Dion  emploie 
la  formule  correspondante  :  Uo'kioipyoz  s;  -râç  dvoyi;  (par  exemple  49,  16;  cf. 
54,6.  17  et  plusieurs  autres  passages).  Dans  l'inscription  de  Sagonte  du  temps 
de  Tibère  (C.  /.  L.  II,  3837),  il  est  appelé  prœfechis  urbi  juri  dicundo.  Prse- 
fectus  urbi  sans  complément  se  rencontre  dans  ce  sens  sur  l'inscription  de 
Burdigala  de  Drusus,  lils  de  Germanicus  (Orelli,  667),  e^rap/o;  'Pwixti;  sur 
l'inscription  athénienne,  C.  /.  Att.  3,  612.  Le  complément  urbi  manque  en 
général,  même  sur  les  inscriptions. 

(2)  Tacite  Ann.  6,  11  :  Duratque  simulacrum,  quotiens  ob  ferias  Latinas 
prœficitur  qui  consulare  munus  usurpet.  Dion  remarque  que  cette  magistra- 
ture a  par  exception  fait  défaut  dans  des  années  particulières  (p.  345,  note  3). 
Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  33  :  Postea  fere  Latinarum  feriarum  causa  intro- 
ductus  est  et  quotannis  observatur. 

(3)  Telle  est  la  formule  technique,  d'après  la  loi  de  Salpensa;  Aulu-Gelle  14, 
8;  Pomponius,  Di,7.  1,  2,  2,  33;  Tite-Live,  3,  3,  6  ;  Denys,  10,  23.  Rubino, 
Untersuch.  p.  300,  note  3. 

(4)  Le  contraire  a  cependant  été  soutenu  parce  que  Dion,  54,  6,  parle  d'une 
Tapa/Tj  T'.ç  TTîpi  xi\v  toû  — oXtip/ou  toO  oià  Ta;  àvo/_i;  a'.po'jiiivo'j  /îiooToviav 
cua^âsa.  Mais  Dion  emploie  le  mot  /s'.poTovia  tout  à  fait  habituellement  même 
pour  les  cas  oîi  il  n'y  a  pas  de  vote,  par  exemple  pour  les  consuls  de  l'Empire 
(ainsi  58,  20j  et  la  Tapayji  elle-même  doit  être  rapportée  à  ce  que  (p.  348, 
note  3)  les  deux  consuls  pouvaient  ne  pas  s'entendre  sur  le  point  de  savoir 
lequel  quitterait  la  ville  le  dernier  et  par  conséquent  nommerait  le  préfet; 
dilemne  pour  sortir  duquel  il  était  au  reste  difficile  de  trouver  une  issue 
constitutionnelle. 
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autant  que  nous  sachions,  jamais  influé  sur  lui.  Ce  droit  était 
en  môme  temps  un  devoir  (1);  et  le  magistrat  qui  avait  à 
nommer  un  préfet  et  qui  ne  le  faisait  pas,  encourait  sans 
doute  une  responsabilité  judiciaire.  Mais  le  droit  public 
romain  ne  connaît  pas  de  moyen  direct  de  contraindre  à 
l'accomplissement  de  cet  acte,  pas  plus  que  d'institution 
supplémentaire  qui  remplace  la  préfecture  à  défaut  de  nomi- 
nation du  préfet.  — La  nomination  du  préfet  regarde  toujours 
le  magistrat  supérieur,  et  exclusivement  celui  dont  les  pou- 
voirs sont  les  plus  élevés.  Elle  appartient  en  premier  lieu 
au  roi  (2).  —  Le  dictateur  ne  l'a  pas  seulement  possédée  à 
l'origine  ;  il  l'a,  même  après  les  lois  Liciniennes,  gardée 
intacte  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  à  Rome  d'autres  magistrats 
supérieurs  (p.  344,  note  3)  et  où  lui-môme  quitte  la  ville. 
César  a,  en  qualité  de  dictateur,  ainsi  nommé  des  préfets  en 
709,  pour  la  durée  de  son  absence  de  Rome  (3),  et  deux  ans 
auparavant  son  maître  de  la  cavalerie  en  avait  nommé  égale- 
ment, ce  qui  assurément  était  sans  précédents  (4).  —  Le 


(1)  Poinponius,  Dig.  1,  2,  2,  33  :  Quotlens  'proftciscuntur  (ma<iistratus),  luuis 
relinqnitur  qui  jus  dicat.  L'histoire  de  la  préfecture  des  fêtes  latines  atteste 
plus  nettement  encore  que  ces  mots  du  juiùsconsulte  le  caractère  obligatoire 
et  non  pas  seulement  facultatif  de  la  nomination.  11  en  est  de  même  de  la 
préfecture  municipale  symétrique,  d'après  le  témoignage  de  la  loi  municipale 
de  Salpensa,  c.  25  :  Ex  Ilviris  qui  in  eo  rnunicipio  j(ure)  dficundo)  'p(raeerunt) 
uter  postea  ex  eo  rnunicipio  proficiscetur  neque  eo  die  in  id  municipium  esse  se 

redilurum  arbitrabitur,  quem  prœfeclum  mu7iicipi relinquere  volet  facito 

ut  is  juret...  et  cum  ita  juraveril,  prœfectum  eum  ejus  municipi  relinquito. 

(2)  Tacite  (p.  342,  note  2);  Titc-Live,  1,  59,  12. 

(3)  Au  début  de  709,  il  n'y  avait  pas  d'autre  magistrat  patricien  que  César, 
consul  sans  collègue  et  dictateur,  pour  le  moment  absent  en  Espagne,  et  son 
maître  de  la  cavalerie  M.  Lcpidus.  L'administration  de  la  ville  était,  d'après 
les  dispositions  de  César,  dans  les  mains  de  ce  dernier  et  de  six  ou  huit  pré- 
fets. Suétone,  Cees.  76  :  Prœfeclos  pro  pnetoribus  consiituit  qui  absente  (le 
Memm.  porte  quia  pi'assente,  c'est-à-dire  quiupsente  au  lieu  de  quiapsente)  se 
res  urbanas  administrarent.  Dion,  43,  28  :  Tt^v  iîô)viv  xû  As-iôw  xal  T.o'k'.a.'*6\xo:z 
xtalv  ûxxw,  ôi;  T'.ai  ooxsT,  ■?!  s;,  w;  i^SXkm  Tr3-LaT£'j'i:at,  ir^'.-zov^oi^.  Monnaies  avec 
la  légende  C.  Cœsar  die.  1er.  et  !..  Plancus  prœf.  urb.  [li.  M.  W.  p.  651  =  tr. 
fr.  2,  542).  Deux  d'entre  eux  administraient  l'yErarium  à  la  place  des  questeurs 
(Dion,  43,  48).  Cf.  p.  344,  note  3. 

(4)  Lorsqu'en  707  le  second  des  deux  seuls  magistrats  supérieurs  existant 
pour  le  moment,  le  dictateur  et  le  maître  de  la  cavalerie,  quitta  Rome  pour 
aller  en  Campanie  réprimer  le  soulèvement  des  troupes  qui  s'y  était  produit, 
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même  droit  appartenait  en  général  aux  consuls  à  l'époque 
ancienne  (1)  ;  mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  préfet  nommé 
pour  les  fêtes  Latines,  il  leur  fut  probablement  enlevé  expres- 
sément par  la  loi  Licinienne  (2).  Celui  des  deux  consuls  qui 
l'exerçait  était  celui  qui  quittait  la  ville  le  dernier  (3).  —  Le 
droit  de  nommer  un  préfet  n'a  pas  été  reconnu  aux  magis- 
trats consulari  potestate  (4),  c'est-à-dire,  puisqu'il  ne  s'agit 
ici  que  de  ceux  compétents  dans  l'intérieur  de  la  ville,  qu'il 
n'appartient  ni  aux  tribuns  consulaires  desquels,  lorsqu'ils 
partaient  en  campagne,  l'un  restait  toujours  à  Rome  pour 
tenir  lieu  de  préfet  de  la  ville  (5),  ni  peut-être  aux  décemvirs 


il  nomma  L.  Csesar  préfet  de  la  ville,  o  [atj  ttgôttots  tw  tir7tâp/w  è^ous-ia  itoisiv  t.v 
(Dion,  42,  30).  Le  praefectus  urbi  n'avait  jusque  là  jamais  été  nommé  que  par 
le  magistrat  le  plus  élevé  existant  au  moment  de  la  nomination  (Rubino,  Unter- 
sitch.  p.  301,  note  1). 

(1)  P.  344,  note  3.  Assurément  nous  trouvons  des  préfets  nommés  par  César 
en  720,  à  une  époque  où  il  n'était  pas  consul  (Dion,  49,  42  :  Atpsxot  ûirô  toû 
Katffapoç  izolioipyoi)  ;  mais  cette  disposition  date  de  l'époque  des  triumvirs  qui 
avaient  toute  liberté  pour  les  nominations  de  magistrats,  et  elle  n'empêche 
pas  qu'en  régie  les  préfets  ne  fussent  nommés  par  les  consuls.  La  procédure 
normale  est  révélée  d'une  façon  topique  par  la  qualification  :  Faclus  ab  imp. 
Hadriano  Aug .  Il  cos.  donnée  à  un  préfet  de  ce  genre  {C.  I.  L.  VI,  1421); 
les  préfets  de  cette  espèce  jouissent  donc  d'une  plus  grande  considération 
s'ils  sont  nommés  par  l'empereur;  mais  ils  ne  sont  nommés  par  l'empereur 
que  lorsqu'il  est  consul  et  à  condition  qu'il  le  soit. 

(2)  S'il  n'y  avait  eu  à  la  nomination  de  préfets  par  les  consuls  d'autre  obsta- 
cle que  l'obstacle  de  fait  résultant  de  l'existence  du  préteur  urbain,  le  droit 
de  nomination  aurait  dû  rester  aux  consuls  pour  le  cas  de  mort  ou  d'abdi- 
cation du  préteur;  or  cela  n'est  pas  (p.  328,  note  1).  D'un  autre  côté,  il  s'ex- 
plique que  la  loi  Licinienne,  en  rétablissant  le  consulat  qui  avait  pour  ainsi 
dire  disparu  et  en  supprimant  le  tribunat  consulaire,  n'ait  pas  rendu  au 
premier  le  droit  de  nomination  des  préfets  qui  faisait  défaut  au  second. 

(3)  Loi  municipale  de  Salpensa,  c.  25  (p.  347,  note  1).  Des  différends  à  ce 
sujet  étaient  inévitables.  Il  en  est  mentionné  dans  Salluste,  Hist.  éd.  Dietsch 
1,  40  :  De  prœfecto  iirbis  quasi  possessione  (Ms.  possessio)  rei  publicœ  maç/na 
utrimque  vi  contendebatiir,  ce  qui  est  rapporté  avec  vraisemblance  à  la  nomi- 
nation des  préfets  des  fêtes  pour  67fi,  et  dans  Dion,  54,  6,  d'après  lequel  en  733 
le  choix  (yîtpoTovta)  du  préfet  de  la  ville  provoqua  des  troubles  (p.  346,  note  4). 

(4)  On  y  sera  arrivé,  en  délimitant  dans  la  loi  qui  établissait  la  magistra- 
ture spéciale,  la  notion  de  Vimperium  consulare  et  en  le  concédant  avec  cette 
restriction,  tout  comme  la  dictature  fut  d'abord  donnée  optima  lege,  puis 
ensuite  dans  une  forme  plus  faible.  Us  auront  eu  le  droit  de  nommer  le 
préfet  de  la  fête  latine. 

(5)  Dans  les  cas  où  il  est  question  d'un  partage  des  fonctions  entre  les  tri- 
buns consulaires,  l'un  d'eux  reste  à  Rome  comme  prasfectiis  urbi.  Tite-Lire 


LA  PR^FECTURA  URBIS.  349 

legibus  scribimdis  (1).  —  Le  préfet  lui-même  ne  pouvait  pas 
se  nommer  de  nouveau  représentant  (2),  évidemment  en  vertu 
de  la  règle  d'après  laquelle  délégation  sur  délégation  ne 
vaut  (3).  —  Enfin,  le  droit  de  nommer  le  préfet  a  aussi  été 
refusé  au  préteur  (4);  cependant  le  droit  de  déléguer  son  auto- 
rité sur  la  ville  pour  le  temps  où  il  serait  absent  de  Rome  ne 
lui  manquait  pas  complètement.  Le  préteur  urbain  ne  pou- 


4,  31  :  Cossus  pnefidt  urbi;  4,  36  :  Ap.  Claudium...  prœfecLum  urbis  relin- 
quiint  ;4,  43  :  Facto  senatus  consulta,  ut  duo  ex  tribiinis  ad  belliim  proficisce- 
rentur,  unus  res  Romae  curaret,  certamen  subito  inter  trihunos  excitum;  se 
quisque  belli  ducem  potiorem  ferre,  curam  urbis  ut  bujratam  ignobilem  asper- 
nari....  Q.  Sei'vilius...  inquit...  filius  meus  extra  sortem  urbi  praeerit.  4,  59  : 
Cn.  Cornélius  unus  Romae  relictus  ;  6,  6  :  Te,  Ser.  Corneli,  j^i'sssidem  hujus 
publici  consilii,  custodem  reliqionum  comitiorum  legum  rerum  omnium  urbana- 
rum  colleqae  facimus.  5,  2,  12  (cf.  c.  7,  12).  6,  22, 1. 11  n'est  pour  ainsi  dire  jcamais 
(cf.  T,  p.  40,  note  2  [v.  p.  40,  note  2]  et  Tite-Livc  9,  42,  4)  rien  dit  de  semblable 
pour  les  consuls  ;  et  ce  ne  peut  être  un  pur  hasard.  Cela  a  certainement  été 
alors  une  erreur  de  rattacher  la  nomination  des  trois  tribuns  consulaires  en 
310  à  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  trois  guerres  à  la  fois  (Tite-Live,  4,  7,  2);  mais 
il  y  a  encore  d'autres  objections  contre  cette  opinion  (cf.  tome  III,  la  théorie 
des  tribuns  consulaires). 

(1)  Tite-Live,  3,41,  et  Denys,  11,  23,  placent  huit  décemvirs  à  la  tête  des  deux 
armées,  tandis  qu'Ap.  Claudius  reste  à  Rome  avec  Sp.  Oppius  pour  assistant 
ad  tuendam  urbem.  Oppius  paraît  bien  là  être  qualifié  d'ac(y"e<<o?'  d'Appius,  parce 
que  ce  dernier  est  envisagé  comme  prœfectus  urbi;  et  il  est  en  tout  cas  sur-t 
prenant  que  certains  des  magistrats  supérieurs  renoncent  au  commandement 
militaire.  Il  reste  cependant  très  douteux  que  cela  signifie  réellement  que  les 
décemvirs  n'aient  pas  eu  le  droit  de  nommer  des  préfets;  d'autant  plus  que 
pour  le  reste  leurs  pouvoirs  généraux  sont  plus  étendus  que  ceux  des  consuls. 
—  Il  suffit  de  mentionner  l'assertion  de  Lydus,  De  mag.  1,  34,  d'après  laquelle 
le  premier  des  décemvirs  i-r^c,  iroTkSwi;  «iJXa^  TrpoïTjyopsûOT,. 

(2)  Table  de  Salpensa,  c.  23  :  Ei  qui  ita  prasfectus  relictus  erit in  omnibus 

rébus  id  jus  eaque  potes  tas  esto  prœterquam  de  praefecto  relinquendo...  quodjus 
quaeque  potes  tas  h.  l.  nviri[s]...  datur.  On  s'est  écarté  de  ce  principe  à  Rome 
pour  la  première  et  la  dernière  fois  sous  César,  en  709,  Dion,  43,  48  :  IIoTwtapyôç 
•c;<;  £v  T3tï;  àvoj^atç  naTaaTà;  é'Tcpov  a  ù  x  ô  ç  xf,<;  Offxspataî  àvOEt'TkîTO  ^al  £itôïvo<; 
àfXXov  •  ô  !J-T,T£  iipoTzpov  [XT,9'  uaxspôv  tcote  èyévexo.  —  Le  droit  de  se  nommer  un 
représentant  dans  le  commandement  n'appartient  aussi,  d'après  le  statut  de 
Genetiva,  c.  103,  qu'au  duumvir  et  non  à  son  représentant. 

(3)  Paul,  Difj.  1,  21,  5  :  Mandatam  sibi  Jurisdictionem  mandare  alteri  non 
passe  (quemquam)  manifestum  est.  Il  y  avait  encore  au  reste  pour  le  préfet  cet 
obstacle  qu'il  ne  pouvait  quitter  Rome  (p.  333,  note  2). 

(4)  L'occasion  de  l'exercer  ne  lui  aurait  pas  fait  défaut;  quand,  par  exem- 
ple, le  dernier  des  magistrats  supérieurs  qui  quittait  Rome  était  un  préteur,  il 
aurait,  s'il  avait  été  sur  le  même  pied  que  les  consuls,  nommé  le  préfet  des 
fêtes.  Mais  il  est  manifeste  que  les  préteurs  ne  participent  pas  à  ces  nomina- 
tions. 
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vait  pas,  il  est  vrai,  faire  une  telle  délégation,  car  il  était 
obligé  de  rester  à  Rome  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 
Mais,  au  contraire,  les  préteurs  qui  avaient  été  appelés  par  le 
sort  à  des  fonctions  urbaines,  mais  qui  n'étaient  pas  attachés 
à  la  ville  par  une  prescription  légale,  tels  que,  par  exemple,  le 
préteur  pérégrin,  ont  assurément,  lorsqu'ils  se  sont  trouvés 
dans  le  cas  de  remplir  leurs  fonctions  hors  de  la  ville  ou  que, 
pour  tout  autre  motif,  ils  ont  quitté  la  ville  d'une  manière 
licite,  délégué  leur  juridiction  avant  de  partir  (1).  Cependant 
cette  faculté,  qui  n'a  pu  s'introduire  qu'avec  la  création  de 
la  préture  pérégrine,  au  commencement  du  vi'  siècle,  n'est 
pas  de  la  même  nature  que  l'antique  droit  de  délégation  qui 
est  la  source  de  la  préfecture  de  la  ville.  D'une  part,  elle  a 
pour  condition  non  pas  l'absence  de  Rome  des  magistrats 
supérieurs,  mais  celle  du  titulaire  unique  d'une  compétence 
spéciale.  D'autre  part,  le  préteur  n'a  pas,  selon  toute  appa- 
rence, le  libre  choix  de  son  représentant,  il  est  tenu  de  délé- 
guer ses  fonctions  urbaines  à  l'un  de  ses  collègues,  en  géné- 
ral au  préteur  urbain  ;  ce  qui  évite  que  le  pouvoir  soit  exercé 
par  un  non-magistrat  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  étend 
seulement  la  sphère  des  fonctions  exercées  par  un  magistrat 
déjà  en  exercice  (2). 
Capacité  requise  La  nomiuation  du  préfet  de  la  ville  n'est  soumise  à  au- 
tant, cune  formalité,  elle  ne  l'est  pas  davantage  à  des  conditions 
légales  de  capacité  (3).  On  a  traité  sous  ce  rapport  la  préfec- 

(1)  Tite-Live,  24,  44,  2  :  M.  jEmiliiis  prœtor,  cujus  jyereqrina  sors  erat,  juris 
dictione  M.  Attilio  collegae  prœtori  nrbatio  mandata  Luceriam  provinciam 
haberet.  Papinien  fDi*/.  1,  21,  1,  pr.}  :  Lege  Julia  de  vi  nominalim  caveiur,  ut 
isctii  obtifjerit  exercitio  jiossit  eam  si  proficiscatur  mandare  :  non  aliter  itaquê 
mandare  jioterit,  quam  si  abesse  cœperil,  ctim  alias  (à  l'époque  de  Papinicn, 
mais  non  à  l'époque  de  la  République)  jiirisdictio  etiam  a  praesente  mandetur. 
Cette  procédure,  sur  laquelle  il  nous  faudra  revenir  en  étudiant  la  préture, 
se  rencontre  fréquemment  ;  mais  Texpédient  fourni  par  le  mandat  n'apparaît 
que  dans  ces  textes. 

(2)  Julien  {Dig.  1,  21,  3):  Si  praetor  sit  ts  qui  alienam  jurisdictionem  exequi- 
tur,  non  tamen  pro  suo  imperio  agit,  sed  pro  eo  cujus  mandata  jus  dicit, 
qiiotiens  partibus  ejiis  fungitur. 

(3)  11  n'est  pas  douteux  qu'à  l'époque  ancienne,  tant  que  la  préfecture  garda 
une  certaine  importance,  on  la  confia  d'habitude  à  des  hommes  âgés  et  expé- 
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tiire  de  la  ville  non  pas  comme  les  magistratures,  mais 
comme  les  postes  crofficiers  que  le  magistrat  supérieur 
attribuait  à  sa  guise  à  l'époque  ancienne.  En  conséquence, 
les  plébéiens  ont  sans  doute,  depuis  qu'ils  ont  été  regar- 
dés comme  des  citoyens  romains,  été  capables  d'occuper  la 
préfecture.  —  Par  suite  de  cette  absence  de  conditions  de 
capacité,  la  préfecture  des  fêtes  latines  a  été,  dès  la  fin  de 
la  République  et  également  sous  l'Empire,  couramment 
occupée  par  de  tout  jeunes  gens,  qui  appartiennent  bien  en 
principe  à  l'ordre  sénatorial  (1),  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
entrés  dans  le  sénat  (2)  et  môme  abusivement,  dans  quelques 
cas,  par  des  enfants  impubères  (3). 

Le  retour  du  magistrat  supérieur  ou  de  l'un  des  magistrats    Fin  de  larcpré- 

.  .       .  .  scntatioii. 

supérieurs  dans  la  circonscription  urbaine  met  nécessaire- 
ment fin  à  la  préfecture  comme  la  fin  de  la  vacance  du  pou- 


rimentés;  mais  c'est  une  supposition  arbitraire  de  penser  que  la  capacité  d'y 
être  nommé  n'ait  appartenu  qu'aux  consulaires,  et  il  est  plus  que  critiquable 
de  modifier  en  faveur  de  cette  hypothèse  la  lecture  traditionnelle  deTite-Livc, 
3,  24,  2.  Si  la  table  de  Salpensa  réclame  chez  les  préfets  l'âge  de  trente-cinq 
ans  et  la  qualité  de  décurion,  ce  sont  là  naturellement  des  nouveautés  qui  sont 
faciles  à  concevoir  dans  le  régime  municipal  moderne,  où  la  préfecture  avait 
encore  une  importance  sérieuse,  mais  qui  ne  comportent  aucune  application  à 
la  préfecture  de  Rome. 

(1)  On  blâme  comme  abusif  le  fait  qu'en  720  sv  TaT;  àvo/aTç  atpîxol  û-^à  toû 
Kai^apo;  'Ko'kiixpyo'.  iraïSsi;  avï^pot  i^  'nncéojv,  àX)v'  oijtc  iy.  pouXsuTwv  yEyovoxsç 
T,p;av  (Dion,  49,  42).  Strabon  (p.  343,  note  3)  dit  aussi  que  twv  -p/wpiawv  ttç  vlwv 
est  nommé  préfet;  et  les  exemples  très  nombreux  qui  nous  sont  connus  par 
les  inscriptions  le  confirment. 

(2)  C'était  déjà  la  règle  du  temps  de  Gracchus  comme  l'établit  le  langage  de 
Junius  dans  Aulu-Gelle  (1,  239,  note  2  [238,  note  4)].  Pour  l'époque  récente,  c'est 
un  fait  connu;  par  exemple,  Vita  M.  Antonini,  c.  4  :  Virilem  togam  sumpsit 
qitinto  decimo  œtalis  anno...  neo  mullo  posl  praefecliis  Latinarum  feriarum  fuit. 
L'acquisition  de  la  préfecture  avant  le  sevirat  est  attestée  par  les  inscriptions 
Orelli  2761  [==  C.  /.  L.  XIV,  3G09J  —  en  revanche,  après  le  sevirat,  3046  [=  C. 
L  L.  VI,  1332].  3134  [—  C.  I.  L.  VI,  1422];  —  son  acquisition  avant  le  vigin- 
tivirat  par  Orelli  890  [:=  C.  /.  L.  VI,  1343].  2761  [=  C.  /.  L.  XlV,  3609].  3153 
[=  C.  I.  L.  VI,  1421].  C.  /.  L.  X,  3724;  entre  le  vigintivirat  et  la  questure  par 
3046  [=  C.  I.  L.  VI,  1332].  3134  [=  C.  I.  L.  VI,  1422];  avant  la  questure  par 
3149  [=  C.  I.  L.  IX,  3667].  Il  ne  semble  pas  y  avoir  d'exemple  de  son  occu- 
pation par  des  sénateurs. 

(3)  Ainsi  en  720  (note  1)  et   en    731    (Dion,  53,   33)  :    Kav  Taï;    àvo/aïî    Sûo  , 
•/.aO'  ixâuTTiv  Ti[j.spav  è-îzo'k'.ipyr^ijoL^^  xal  si;  yé  ii?  aùtwv  oùoè  s;  ixstpâxiciv  ttw  tcXwv 
ô[J.w;  TjP^ev. 
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voir  à  Y interregnum  (1).  —  Ce  mandat  s'éteint  également, 
comme  tout  autre,  par  la  mort  ou  la  disparition  quelconque 
du  mandant;  au  contraire,  une  retraite  arbitraire  du  manda- 
taire n'a  pu  être  que  difficilement  admise.  —  La  révocation  et 
le  remplacement  du  mandataire  étaient  aussi  admissibles  en 
principe  (2);  mais  ils  ont  été  postérieurement  interdits 
pour  la  préfecture  des  fêtes  (3).  —  Au  cas  où  la  préfecture 
devient  vacante,  le  droit  public  n'olTre  pas  d'autre  remède 
que  la  nomination  d  un  nouveau  préfet  par  le  magistrat 
supérieur. 

rc^rSïuT  ''"  ^^  ^^  ^"^  concerne  la  compétence,  la  collégialité  est  exclue 
de  cette  institution  empruntée  comme  \ interregnum  à  la  mo- 
narchie. On  ne  nomme  (\\xviQ.  prœfectiis  iirbi.  Il  n'y  a  que  le 
dictateur  César  qui  se  soit  mis  au-dessus  de  cette  règle  et 
qui  ait  nommé  plusiem's  prsefecti  en  fonctions  les  uns  à  côté 
des  autres  avec  des  compétences  distinctes  (p.  347,  note  3). 
Pour  le  reste,  le  prœfectus  est,  comme  Vinterrex,  essentielle- 
ment égal  au  magistrat  qu'il  représente.  Cela  ne  s'applique, 
il  est  vrai,  aux  insignes  que  dans  une  mesure  restreinte  ;  les 
prœfecti  iirbi  de  César  ont  la  prétexte,  le  siège  curule  et  deux 
licteurs,  c'est-à-dire  les  insignes  prétoriens,  les  préfets  des 
fêtes  latines  n'ont  probablement  pas  ces  distinctions  (p.  13, 
note  1). —  Mais,  quant  aux  fonctions,  les  lois  (p.  349,  note  2) 
accordent  aux  préfets  tous  les  pouvoirs  de  la  magistrature 
supérieure,  sauf  le  droit  de  nommer  un  préfet.  Les  témoigna- 
ges isolés  confirment  cette  idée  en  lui  attribuant,  tout  comme 


(1)  Loi  de  Salpensa,  c.  23  :  Donec  in  id  miiniciphnn  alteruter  ex  Ilviris 
adierit. 

(2)  Il  est  question  en  "20  de  plusieurs  préfets  (Dion,  49,  42);  et  même  en  731 
de  deux  préfets  par  jour  de  fête  (Dion,  33,  33),  et  le  dernier  texte  prouve  que  ces 
préfets  multiples  remplissaient  leurs  fonctions  non  pas  simultanément,  mais 
les  uns  après  les  autres. —  Assurément  on  ne  voit  pas,  dans  ce  cas  où  le  n)agis- 
trat  ne  «  laisse  »  pas  le  préfet  derrière  lui,  auquel  des  deux  consuls  appartient 
le  droit  de  le  nommer  ;  il  faut  laisser  incertaine  la  l'éponse  que  le  droit  public 
romain  donnait  à  cette  question,  comme  le  point  desavoir  s'il  en  donnait  une. 

(3)  Auguste  prescrivit  en  736  :  Tov  -rroAiap/ov  tov  è;  xà?  àvo/à;  xaÔ-.JTiaîvov 
£va  dct  aîpîîffBai  (Dion,  54,  17).  On  ne  peut  conclure  avec  certitude  de 
Dion,  60,  5,  que  ce  système  ait  été  abandonné  sous  Claude. 
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àrinteiToi,  tout  au  moins  l'ensemble  des  fonctions  consulaires 
et  prétoriennes  (1).  C'est  pour  cela  que,  lorsque  César  rendit 
à  cette  institution  une  portée  pratique,  il  jugea  nécessaire  de 
nommer  plusieurs  préfets  (p.  347,  note  3).  — h'imperiwn  sur 
le  territoire  militiœ  fait  défaut  au  préfet,  en  vertu  de  la  règle 
d'après  laquelle  il  ne  peut,  pendant  son  administration,  quit- 
ter Rome  durant  plus  d'un  jour  (2).  Au  surplus,  il  a,  dans  le 
territoire  urbain,  si  besoin  est,  le  commandement  en  chef  (3). 
Par  suite,  celle  des  attributions  du  préfet  qui  prévaut,  d'au- 
tant plus  que  l'autorité  exercée  domi  est  devenue  en  fait,  de 
bonne  heure  exclusivement  une  administration  civile,  est 
l'exercice  de  la  juridiction  (4)  ;  si  bien  que  ces  fonctions  sont 
restées  môme  au  préfet  nommé  pour  les  fêtes  latines  (5)  et 
qu'on  lui  donne,  même  comme  titre  officiel,  le  nom  de  yj/'^/ec- 
tus  urbi  juri  dicundo  (p.  346,  note  1).  Elles  comprennent  en 

(1)  En  ce  sens  le  biographe  de  l'empereur  Marcus,  c.  4,  qualifie  exactement 
les  fonctions  du  préfet  par  l'expression  pro  magislratibiis  agere.  Il  est  probable 
que  les  préfets  devaient  même  remplir  aussi  les  fonctions  des  magistrats 
inférieurs  qui  prenaient  part  aux  fêtes  Latines  ;  ce  ne  peut  tout  au  moins 
être  révoqué  en  doute  pour  la  juridiction  des  édiles  curules  (p.  334,  note  2). 
Ce  peut  être  par  suite  de  cela  que  César  fait  administrer  T/Erarium  par 
ses  préfets  (p.  347,  note  3).  Au  reste,  il  semble,  au  point  de  vue  théorique,  que, 
si  peu  concevable  que  fût  la  présence  simultanée  de  magistrats  supérieurs 
et  de  prœfecti,  on  ne  voyait  au  contraire  pas  d'obstacle  à  ce  que  des  prxfecti 
et  des  magistrats  inférieurs  fussent  en  même  temps  en  activité. 

(2)  Loi  municipale  de  Salpensa,  c.  23  :  Isqite  dum  praefectiis  erit  quoliens- 
que  municipium  egressus  erit,  ne  plus  qiiam  singulis  diebus  abesto.  Cette  dis- 
position, corrélative  à  celle  commentée  p.  347,  note  1,  peut  sans  difficulté  être 
transportée  à  Rome. 

(3)  C'est  à  cela  qu'il  faut  rapporter  le  subilis  mederi  de  Tacite  (p.  342, 
note  2),  et  aussi  la  conception  constante  dans  les  annales  du  prœfectus  urbi 
comme  le  commandant  militaire  de  la  ville  et  de  la  réserve  ;  c'est  le  rôle 
attribué  au  préfet  de  la  ville  dans  tous  les  récits  mentionnés  p.  343,  note  1,  sauf 
dans  celui  qui  se  rapporte  à  l'an  293,  et  la  même  chose  se  reproduit  même 
pour  le  préteur  urbain,  son  successeur  (Tite-Live,  7,  23). 

(4)  Tacite  (p.  342,  note  2)  :  Qui  jus  redderel.  Pomponius  (p.  347,  note  1):  Qui 
jus  dicat,  et  beaucoup  d'autres  exemples. 

(3)  Tacite,  Ann,  4,  36,  sur  l'an  23  de  l'ère  chrétienne  :  Poslulandis  reis  tam . 
confinuus  annus  fuit,  ut  feriarum  Latinarum  diebus  prœfectum  urbis  Drusiim 
auspicandi  gratia  tribunal  ingressum  adierit  Calpurnius  Salvianus  in  Sex. 
Marium  ;  quod  a  Caesare  palam  increpitum  causa  exilii  Salviano  fuit.  Suétone, 
\er.  7  :  Auspicatus  est  jurisdiclionem  prœfectus  urbi  sacro  Latinarum  celeberri- 
mis  patronis  non  tralaticias  ut  adsolet  et  brèves,  sed  maximas  plurimasque 
postulationes  certatim  ingerentibus,  quamvis  interdictum  a  Claudio  esset. 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  II.  23 
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droit  non  seulement  la  juridiction  civile  prétorienne,  mais  les 
attributions  de  tous  les  magistrats  pourvus  de  la  juridic- 
tion, même  celles  des  préteurs  de  qusestiones  de  l'époque  mo- 
derne (1).  C'est  seulement  Claude  qui  les  a  restreintes,  en  pres- 
crivant, semble-t-il,  de  ne  soumettre  aux  jeunes  gens  investis 
de  la  préfecture  que  des  affaires  insignifiantes  et  de  pure  rou- 
tine (2).  —  Enfin,  le  préfet  a  le  droit  de  convoquer  le  peuple 
et  le  sénat  et  de  faire  valablement  voter  des  lois  (3)  et  des 
sénatus-consultes  (I,  p.  239,  note  2  [238,  note  1]).  Cependant 
l'exercice  du  premier  droit  à  l'époque  de  la  République  ne 
peut  être  établi,  et  il  a  peut-être  été  retiré  au  préfet  au  mo- 
ment oiî  celui-ci  devint  de  représentant  du  roi  représentant 
des  consuls. 


m.  —  REPRÉSENTATION  DES  MAGISTRATS  INFERIEURS 
DANS  L'ADMINISTRATION  URBAINE. 

L'étendue  et  le  mode  d'intervention  de  la  représentation 
chez  les  magistratures  inférieures  sont  peu  élucidés,  parce 
que  nous  sommes  médiocrement  renseignés  sur  ces  choses 
d'ordre  subalterne.  Nous  devons  rassembler  ici  brièvement 
les  informations  qui  peuvent  être  réunies  sur  la  représen- 
tation des  magistrats  associés  à  l'administration  urbaine  qui 
ne  sont  ni  membres  du  collège  des  préteurs  et  des  consuls, 
ni  placés  au  même  rang,  c'est-à-dire  des  censeurs,  des  édiles, 
des  questeurs  en  fonctions  dans  la  ville  et  des  collèges  con- 


(1)  Tacite  loc.  cit.  (p.  353,  note  5). 

(2)  P.  353,  note  5.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  le  fait  que  l'empereur 
Marcus  est  glorifié  (Fj7«,  c.4)  de  s'être  acquitté  de  cette  fonction  prœclaris- 
siine. 

(3)  Le  droit  des  préfets  de  convoquer  les  comices  est  plus  appuyé  par  sa 
corrélation  avec  le  jus  referendi  (p.  239  [238])  que  par  celle  des  combinaisons 
inventées  pour  légitimer  l'abolition  de  la  royauté  qui  fait  l'élection  des  pre- 
miers consuls  avoir  lieu  sous  la  direction  du  prsefectiis  iirbi  (Tite-Live,  1,  60,  4). 
Cependant  parmi  ces  hypothèses  embarrassées,  celle-là  est  encore  la  plus 
supportable,  en  l'entendant  en  ce  sens  que  la  royauté  ne  disparut  pas  légale- 
ment avec  l'expulsion  du  dernier  roi,  mais  seulement  avec  l'élection  des  pre- 
miers consuls- 
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fondus  sous  le  nom  collectif  de  vigintiviri.  Il  ne  s'agit  là  que 
de  représentation  fondée  sur  le  défaut  de  magistrat.  La  repré- 
sentation eu  cas  d'absence,  qui  se  rencontre  pour  la  magis- 
trature supérieure,  paraît  avoir  été  étrangère  à  toutes  les 
magistratures  inférieures.  L'occasion  en  manquait  d'ailleurs 
là  presque  entièrement,  la  plupart  de  ces  magistrats  étant 
obligés  par  la  loi  à  ne  pas  quitter  Rome  durant  leurs  fonc- 
tions. 
Quand  la  disparition  d'un  mae:istrat  inférieur  a  pour  effet     Rcmpiaccmoui 

A  C!  1  op('r(''  dans  1  iiité- 

de  rendre  une  compétence  vacante  (1),  le  vide  est  sans  doute  "™rd'uacoiiogc; 
d'abord  comblé,  si  les  circonstances  le  permettent,  par  un 
remaniement  de  la  répartition  des  fonctions,  qui  était  proba- 
blement provoqué  par  le  magistrat  supérieur,  et,  par  son 
intermédiaire,  par  le  sénat  (2).  Mais  ce  procédé  ne  pouvait    m  Jchors  du 

•^  ^    '  ^  ^  collège,    par     les 

êtce  employé,  quand  toute  la  catégorie  de  magistrats  faisait  magisirau  supé- 
défaut,  chose  qui  devait  fréquemment  se  produire  d'après  les 
institutions  romaines.  Car  l'interroi,  pas  plus  que  le  roi,  n'a 
de  magistrats  inférieurs  à  ses  côtés  (p.  339),  et  en  conséquence 
tout  interregniim  consulaire  est  en  même  temps  un  inter- 
regnum  édilicien  et  questorien.  En  outre,  puisque  d'après  la 
constitution  consulaire,  l'élection  des  magistrats  se  faisait  dans 
leur  ordre  hiérarchique  (p.  244),  les  vacances  résultant  d'in- 
terrègnes doivent  nécessairement  avoir  duré  plus  longtemps  et 
s'être  produites  plus  souvent  pour  les  magistrats  inférieurs  que 
pour  les  supérieurs.  Peut-être  était-ce  en  pareil  cas  une  règle 
générale  que  les  fonctions  vacantes  des  magistrats  inférieurs 
seraient,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  réservées,  par  une 


(1)  Pour  les  fonctions  remplies  par  des  collèges,  par  exemple, pour  celles  des 
questeurs  urbains,  la  disparition  de  l'un  des  magistrats  ne  produit  pas  plus 
de  vacance  que  n'en  produit  la  disparition  d'un  consul. 

(2)  Nous  n'avons  la  preuve  d'aucun  fait  de  ce  genre.  Mais,  si,  par  exemple, 
l'un  des  édiles  venait  à  mourir  et  laissait  vacante  l'administration  du  quar- 
tier de  la  ville  dont  il  était  chargé,  il  est  à  croire  que  les  trois  autres  édiles 
étaient  invités  par  les  consuls  à  le  tirer  au  sort  entre  eux,  de  la  même  façon 
dont  le  département  prétorien  vacant  a  été  souvent  attribué  par  voie  de  réu- 
nion avec  un  autre  département  prétorien.  Si,  ce  qui  du  reste  ne  pouvait 
pas  arriver  bien  facilement,  les  deux  questeurs  urbains  venaient  à  faire  dé- 
faut, on  mettait  peut-être  d'autres  questeurs  à  leur  place; 
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disposition  spéciale  de  la  loi,  au  collège  manquant  (1),  accom- 
plies par  les  magistrats  supérieurs  ou  tout  au  moins  en  leur 
nom  et  sous  leur  responsabilité  (2),  que  par  conséquent  les 
choses  seraient  remises  en  l'état  oi!i  elles  étaient  avant  la 
création  de  cette  magistrature.  C'est  d'accord  avec  les  prin- 
cipes ;  car  la   magistrature   supérieure  est,  en  droit  public 
romain,  ce  que  la  propriété  est  en  droit  privé  ;  elle  comprend 
tous  les  pouvoirs  de  magistrats  sur  lesquels  il  n'a  pas  été 
autrement  disposé  à  titre  spécial.  Et  cette  règle  s'accorde  éga- 
lement avec  toutes  les  applications  particulières  qui  nous 
sont  connues.  Pour  la  censure,  dont  le  caractère  intermittent 
amenait  normalement  la  vacance,  il  y  a  d'abord  une  proro- 
gation spéciale,  non  pas  des  pouvoirs  des  magistrats  en  géné- 
ral, mais  de  la  faculté  d'approuver  les  constructions  conve- 
nues, en  vue  de   laquelle  dix-huit  autres  mois  paraissent 
avoir  été  souvent  accordés  aux  censeurs  (3).  Mais  pour  le 
surplus,  c'est  la  procédure  indiquée  ci-dessus  qui  est  suivie 
pendant  la  vacance  de  la  magistrature  :  le  histrum  et  les  autres 
actes  essentiellement  propres  aux  censeurs  ne  sont  pas  accom- 
plis ;  la  juridiction  des  censeurs  et  les  autres  fonctions  liées 
à  cette  magistrature  sont  exercées  par  le  collège  consularo- 
prétorien.  —  C'est,  semble-t-il,  en  vertu  de  la  même  idée 
que,  quand  il  n'y  a  pas  d'édiles  curules,  leur  juridiction  est, 
suivant  un  usage  constant,  exercée  par  les  deux  préteurs  ur 
bains  (4).  On  conçoit  que  même  alors  les  consuls  soient  restés 


(1)  L'accusation  de  meurtre  ne  pouvait  certainement  point  être  intentée  par 
les  consuls,  à  défaut  de  questeurs,  dans  la  procédure  soumise  à  la  provoca- 
tion. Le  procès  de  vi  que  Milon  intenta  en  697  contre  Clodius  se  heurta  à  ce 
que,  d'après  la  loi,  le  préteur  urbain  devait  inviter  les  questeurs  à  tirer  au 
sort  les  jurés  et  à  ce  qu'il  n'y  avait  pas  pour  le  moment  de  questeurs  ;  la 
proposition  de  procéder  d'une  autre  façon  au  tirage  au  sort  fut  bien  faite, 
mais  n'aboutit  pas  (Dion,  39,  7). 

(2)  La  représentation  de  fait  est  indifférente  au  droit  public  ;  la  question  est 
de  savoir  qui  a  légalement  accompli  l'acte.  Le  délégué  qui  n'administre 
VALi^arhim  que  sur  le  mandat  des  consuls,  n'est  pas  du  tout  pvo  q  uses  tore  ; 
c'est  plutôt  le  consul  lui-même  qui  pourrait  être  appelé  de  ce  titre. 

(3)  Tite-Live,  43,  15.  Voir  des  détails  plus  approfondis,  tome  IV,  dans  la 
théorie  de  la  censure. 

(4)  P.  121,  note  1.  Cette  façon  de  procéder  est  mentionnée  par  Dion  comme 
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exclus  de  la  juridiction  civile.  —  Il  n'y  a  pas  d'exemple  pareil 
de  connu  relativement  à  la  questure;  pourtant  elle  a  peut-être 
été  régie  par  la  môme  loi  (1).  —  Quant  aux  vigintiviri,  le 
cumul  est  parfois  établi  chez  eux  d'une  manière  analogue  à 
ce  qui  se  produit  au  cas  de  vacance  de  Tédilité,  par  le  trans- 
fert des  fonctions  du  collège  qui  manque  à  un  autre  collège  (2). 
—  Si  nous  ne  possédons  que  des  renseignements  incomplets 
sur  les  mesures  positives  à  l'aide  desquelles  le  vide  était  com- 
blé, il  y  a  un  fait  négatif  qui  est  aussi  certain  qu'important  : 
c'est  que  l'on  n'a  jamais  utilisé  pour  cela,  dans  l'administra- 
tion urbaine,  ni  les  magistrats  antérieurs  en  prolongeant  leurs 
pouvoirs  (3),  ni  d'autres  personnes  n'ayant  pas  la  qualité  de 


ayant  été  employée  en  718  (49,  16)  et  en  726  (53,  2);  il  ajoute  :  Ta  te  ak'k:t  xal 
Ti  StxacTTipia  rà  xf^  àyopavojxia  T:poaT,xovTX  toTç  axpaTTiYOÎ;,  xaGâirsp  si'Gtaxo, 
Ta  [xâv  [xsiÇu  TtT)  àsTuvoixo),  -rà  8è  STspa  tû  \z^r.'t.w  itpo5Ta/_6f,v3(t.  Elle  est  en  outre 
attestée  par  rinscription  datant  à  peu  près  de  la  même  époque  rapportée 
Hermès,  4,  370  =  C.  /.  L.  VI,  1501  •.pr(a3tor)  ex  s(enatus)  cfonsulto)  pro  xd(ili- 
bus)  mr(ulibîis)  jus  dixit.  Par  conséquent  la  représentation  n'a  pas  lieu  de 
droit,  comme  c'était  le  cas  pour  la  censure,  mais  est  provoquée  à  chaque 
fois  par  un  sénatus-consulte  ;  et  c'est  dans  Tordre,  car  pour  la  censure  la 
vacance  était  prévue  et  ici  c'était  un  accident  exceptionnel. 

(1)  Si,  comme  il  semble,  l'inscription  municipale  de  697  (C.  /.  L.  X,  219)  qui 
nomme  un  asf/ifc  pro  q( uaestore )  ào'ii  s'entendre  d'un  édile  qui  administrait  en 
même  temps  la  questure  en  cette  qualité,  il  est  naturel  de  se  demander  si  l'on 
ne  procédait  pas  de  même  à  Rome.  Il  serait  pourtant  téméraire  d'en  conclure 
comme  principe  que,  dans  le  cas  de  vacance  de  la  questure,  ce  soient  les  édiles 
qui  interviennent.  L'observation  faite  plus  haut  (p.  347,  note  3)  sur  l'exercice 
des  fonctions  des  questeurs  au  moins  par  le  prœfeclits  du  dictateur  conduit 
plutôt  à  admettre  qu'à  défaut  de  questeurs  c'est  la  magistrature  supérieure  qui 
intervient.  S'il  en  était  ainsi,  les  paiements  rentrant  dans  l'aduiinistratiou  cou- 
rante devaient  être  faits  par  les  consuls;  ils  ne  pouvaieut  pourtant  pas  pour 
cela  prendre  de  l'argent  pour  eux-mêmes  dans  l'jErarium,  en  tant  que  cet  acte 
rentre  parmi  les  opérations  signalées  p.  356,  note  1,  qui  ne  peuvent  être  ac- 
complies que  par  le  questeur. 

(2)  P.  121,  note  2.  Le  seul  cas  qu'on  puisse  établir  est  celui  d'un  triumvir 
kupit.  a.  a.  a.  f.  f.  {C.  I.  L.  VI,  1453.  1456). 

(3)  La  prorogation  de  la  censure  devait  être  considérée  dans  la  forme  comme 
un  exercice  triennal  de  la  magistrature  elle-même.  On  trouve  à  la  vérité  un 
titre  de  proniagistrature  appliqué  à  une  magistrature  inférieure  exclusivement 
urbaine  dans  une  inscription  du  temps  d'Auguste,  C.  l.  L.  VI,  1301  :  lllvir  cap. 
et  insequenti  anno  pro  Illvirfol  ;  mais  il  n'y  a  sans  doute  là  qu'une  désigna- 
tion incorrecte  de  l'itération  provoquée  par  le  sénat  à  la  suite  du  défaut  de 
candidats,  comme  cela  apparaît  clairement  dans  l'inscription  du  même  ordre 
qui   n'est  guère  plus  ancienne,  Henzen,  6450  =  C.  I.  L.  IX,  2845  :   Decemvir 
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magistrats  (1)  :  la  promagistrature,  dont  nous  allons  avoir  à 
exposer  l'emploi  en  pareil  cas  dans  l'administration  militaire, 
a,  môme  pour  ces  sphères  inférieures,  été  écartée  de  l'admi- 
nistration urbaine.  Il  n'y  a  eu  d'exception  de  faite  à  la  règle 
que  par  Sulla  :  non  seulement  des  proquesteurs  ont  exercé 
leurs  fonctions  dans  la  ville  sous  sa  dictature  (2)  ;  mais  ils 
sont  mêmes  visés  dans  les  lois  rendues  dans  cette  période  (3). 


IV.  —  REPRESENTATION  PAR  VOTE  DE  PROMAGISTRATURE 
D.VNS  L'ADMINISTRATION  MILITAIRE. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  à  plusieurs  reprisés,  que  la  repré- 
sentation par  des  non-magistrats,  ou,  selon  l'expression  tech- 
nique, la  représentation  sous  forme  de  promagistrature,  est 
admissible  hors  de  la  capitale.  Il  nous  faut  maintenant  expo- 
ser les  règles  d'après  lesquelles  elle  a  lieu.  Ici  encore  il  faut 
distinguer  les  trois  cas  de  vacance  du  commandement  en 
chef  (4)  résultant  de  la  disparition  du  général,  de  vacance 

stlitibus  judicandis  ex  s.  c.  j)Ost  quaesturam,  quattuorvir  capitalis  ex  s.  c.  post 
quœsturam  et  decemviratum  stlit'mm  judicandaritm. 

(1)  Je  ne  connais  pas  d'argument  en  sens  contraire  qui  soit  relatif  à  l'État 
Romain  ;  car  rien  ne  force  à  rapporter  au  gouvernement  de  la  capitale  des 
proprétures  extraordinaires  indéterminées  comme  celle  de  l'inscription  de  la 
ville  de  Rome  de  Tan  16  de  l'ère  chrétienne,  C.  /.  L.  VI,  91  :  Q.  Cœlius  L.  f. 
■pr.,  sed.  pi.  Cer.,  pro  pr.  ex  s.  c,  q. 

(2)  La  preuve  que  Sulla  a  usé  de  proquesteurs  dans  la  ville,  tout  au  moins 
au  début  de  sa  dictature,  résulte  du  sénatus-consulte  relatif  à  Stratonikeia,  de 
672  ou  613  {Bull.  corr.  Hell.  9,  p.  448)  :  ["O-w;  Ae'j-/i]oc;  KopvT|>.to?  Sû)v>>a;  'Eira- 
cppôS'.T[o!;  ôi-z-câTwp  TÔv  àvjTiTaixiav  ^évia  aÙTOï?  (aux  envoyés  de  la  ville),  xaxi  ta 
6iâTa[y[ia  Soûvai  xe'XEÛaTi].  On  rencontre  un  exemple  analogue  dans  le  domaine 
municipal  pour  lequel  Vimperium  domi  existe  seul  :  les  duumvirs  de  Pise  élus 
en  l'an  4  ap.  J.-C,  après  un  interrègne,  sont  invités  à  faire  dresser  acte  d'un 
décret  coram  proqueestoribus  primo  quoque  tempore  per  scribam  pitblicum.  Evi- 
demment les  nouveaux  duumvirs  n'ont  pas  encore  trouvés  le  temps  de  procé- 
der aux  élections  des  questeurs  et  d'autres  personnes  sont  en  exercice,  pro 
quaestoribiis . 

(3)  Selon  la  loi  sur  les  questeurs  de  Sulla,  2,  32,  les  paiements  des  questeurs 
sont  faits  par  des  mar/istratus  prove  magistratu  (dans  la  loi  Julia  municipalis, 
la  formule  correspondante  est  qiiœstor  queive  œrario  prœrit). 

(4)  Cette  vacance  s'appelle  en  langue  technique  sine  imperio.  Cicéron,  Ad 
AU.  7,  7,  5  :  Per  (senalum)  sine  imperio  provinciae  sunl.  Le  même.  De  prov.  cons. 

3,  5  :  Macedoniam etiam  sine  imperio  per  legato...  stuebamur.  Dans  les  deux 

cas,  il  s'agit  de  la  vacance  résultant  de  l'absence  du  général  en  chef. 
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du  commandement  en  chef,  résultant  de  son  absence,  et 
do  rcpre'sentation  de  la  magistrature  inférieure.  Mais,  en  pré- 
sence de  la  ressemblance  des  règles  des  trois  cas,  il  sera  à 
propos  de  les  rapprocher  plus  étroitement. 


1.  VACANCE  RÉSULTANT  DU  DÉFAUT  DE  GÉNÉRAL  EN  CHEF. 

La  vacance  est  pour  le  commandement  en  chef  restreinte 
dans  des  limites  bien  plus  étroites  que  celles  en  vigueur  sur 
le  territoire  civil  ;  car  la  magistrature  supérieure  ne  devient 
vacante  par  l'arrivée  du  terme  que  sur  ce  dernier  terrain. 
Sur  le  territoire  militaire  au  contraire,  conformément  au  prin- 
cipe de  la  prorogation  développé  plus  haut  (p.  311  et  ss.),  la 
magistrature  s'évanouit  bien  à  l'arrivée  du  terme,  mais  l'exer- 
cice des  fonctions  de  magistrat  continue  nécessairement,  sous 
la  forme  de  promagistrature,  jusqu'à  l'arrivée  du  successeur, 
et  c'est  seulement  l'arrivée  de  ce  dernier  qui  met  fin  aux 
fonctions  de  son  prédécesseur  (1)  et  à  l'inverse,  la  magistra- 
ture commence  bien  chez  le  successeur  au  terme  fixé,  mais  il 
n'en  peut  exercer  la  puissance   sur  le  territoire  militaire 
qu'après  y  avoir  pénétré  (p.  295).  Il  n'y  a  là  à  amener  la 
vacance  du  commandement  que  de  véritables  accidents,  en 
particulier  la  capture  par  l'ennemi  ou  la  mort  du  général  en 
chef;  de  plus  l'éloignement,  sans  avoir  laissé  de  représentant 
valablement  nommé,  du  titulaire  de  l'autorité  qui  n'a  le  com- 
mandement qu'aussi  longtemps  qu'il  se  trouve  dans  son  dépar- 
tement. Que  l'on  ajoute  encore  que  d'après  l'usage  des  pre- 
miers   temps   de    la  République,   le  commandement   était, 
régulièrement  exercé  par  deux  magistrats  ayant  des  droits 
égaux,  auxquels  un  simple  mot  de  l'un  des  deux  suffisait  pour 


(l)  Si,  d'après  Polybo,  3,  106,  2,  les  consuls  de  Tan  u37  restent,  après  l'arrivée 
de  leurs  successeurs  Paul  et  Varro,  près  de  rarméc,  Trpo/siptaÔsvTsî  ""rco  twv 
TTEpi  Tôv  A![j.O»iov  àvT'.jTpâTT.yot,  ce  à  quoi  il  pense,  c'est,  ainsi  que  le  montre  la 
relation  plus  précise  deTite-Live,  22,  40,  6,  au  commandement  de  fait  on  second 
ordre  et  non  pas  à  la  propréture  en  titre.  11  emploie  le  mot  dans  le  même 
sens,  15,  4,  \  (cf.  p.  363,  note  1). 
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en  adjoindre  un  troisième  (1),  et  l'on  reconnaîtra  les  limites 
étroites  dans  lesquelles  les  premiers  auteurs  de  la  consti- 
tution romaine  avaient  su  restreindre  la  possibilité  d'une 
pareille  vacance.  Plus  tard,  il  est  vrai;  notamment  depuis  la 
création  des  départements  monarchiquement  organisés  d'ou- 
tre-mer, il  lui  fut  ouvert  un  large  domaine,  et,  dans  les  deux 
derniers  siècles  de  la  République,  elle  s'est  produite  fréquem- 
ment. Dans  la  constitution  d'Auguste,  la  vacance  du  com- 
mandement en  chef  fut  de  nouveau  essentiellement  limitée 
pour  les  provinces  sénatoriales  ;  car  la  puissance  propréto- 
rienne conférée  à  tous  les  questeurs  provinciaux  et  les  légats 
provinciaux,  qui  était  subordonnée  à  la  puissance  proconsu- 
laire du  gouverneur,  se  transformait  en  commandement  en 
chef  dès  que  le  gouverneur  mourait  (2)  ou  quittait  la  pro- 
vince. Nous  expliquerons  plus  loin  comment  un  résultat  sem- 
blable fut  atteint  dans  les  provinces  impériales. 

En  face  de  la  vacance  survenue  dans  le  commandement 
militaire  supérieur,  il  faut  distinguer  comment  elle  est  com- 
blée en  droit  et  en  fait.  Sa  réparation  en  droit  se  fonde  sim- 
plement sur  le  principe  que  la  magistrature  supérieure  urbaine 
comprend  de  droit  tout  le  commandement  militaire  supé- 
rieur, en  tant  qu'il  n'est  pas  occupé  par  un  magistrat  ou  un 
promagistrat  à  ce  spécialement  affecté,  et  que  ce  comman- 
dement supérieur  ne  peut  être  vacant.  En  conséquence,  lors- 
qu'un gouverneur  vient  à  mourir,  le  commandement  passe 
aux  consuls  présentement  en  fonctions.  Si  les  deux  consuls 
se  trouvent  tous  deux  en  campagne  et  périssent  en  même 
temps,   leur  commandement  est  en  droit  compris  dans  la 


(1)  Ainsi  dans  la  malheureuse  année  546,  où  les  deux  consuls  moururent  en 
campagne,  la  vacance  fut  évitée  grâce  à  la  nomination  d'un  dictateur  faite  de 
son  lit  de  mort  par  un  des  consuls. 

(2)  Une  hypothèse  de  ce  genre  de  l'époque  de  Tibère  est  rapportée  par  Dion, 
57,  14  :  'H  KpT|TT,  toû  à'pyovTOC  7.ùxr,<;  àTtoBavôvroî  tw  te  xajJLta  xal  tw  Ttapsôpw 
aÙTOû  TÔv  >*ot'!î6v  ypôvo'j  irpoasTjîyGT,.  Le  sénat  ne  décida  pas  au  sens  propre  que 
le  questeur  et  le  légat  prendraient  l'autorité,  ils  le  pouvaient  et  le  devaient 
déjà  en  qualité  de  propréteurs,  mais  seulement  que  le  proconsul  ne  serait  pas 
remplacé.  Une  disposition  générale  sur  la  préséance  fut-elle  prise  pour  ce  cas, 
c'est  un  point  douteux. 
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compétence  de  l'interroi  et,  après  la  nouvelle  élection,  des 
deux  consuls  élus  à  leur  place.  Puisqu'il  y  a  donc  dans  toutes 
les  circonstances  un  général  qualifié,  l'armée  ne  se  dissout 
jamais.  Au  contraire,  bien  que  le  sacramentu7n  s'évanouisse 
avec  la  disparition  du  général,  l'obligation  au  service  et  à 
l'obéissance,  telle  qu'elle  a  été  fondée  par  l'enrôlement,  sub- 
siste intacte. 

Mais  à  cette  extension  théorique  du  commandement  supé- 
rieur général  à  tous  les  commandements  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement occupés  s'oppose  la  règle  pratique  selon  laquelle 
l'exercice  personnel  des  droits  de  général  n'est  pas  compati- 
ble avec  la  présence  à  Rome  et  les  magistrats  appelés  à  com- 
bler le  vide  causé  par  la  vacance  ne  peuvent,  jusqu'à  leur 
arrivée  au  camp,  faire  usage  de  leur  commandement  en  chef 
que  pour  nommer  un  représentant.  Jusqu'à  l'arrivée  de 
celui-ci  ou  du  nouveau  général  en  chef,  il  n'y  a,  pour  remé- 
dier à  la  vacance  d'autre  ressource  pratique  que  le  comman- 
dement exercé  en  vertu  de  la  force  majeure  dont  il  sera  traité 
dans  une  section  spéciale  (p.  370  et  ss.). 


2.  REPRÉSENTATION   DU    GÉNÉRAL   ABSENT. 

Sur  le  territoire  civil,  le  magistrat  supérieur  doit,  lorsqu'il     Causes  de  la  rc- 

^  présentation      du 

quitte  ce  territoire,  nommer  un  représentant,  \g  prœfectii.s  urbi,  ?.^n6?a\. 
parce  que  le  magistrat  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  de  la 
limite  n'est  plus  compétent  pour  administrer  la  justice  civile. 
La  réciproque  n'est  pas  vraie.  Aussi  bien  d'après  les  faits  que 
d'après  les  considérations  juridiques,  la  distinction  qui  sépare 
la  ville  et  son  territoire  de  l'étranger  n'existait  point  à  l'ori- 
gine pour  le  commandement;  l'enceinte  des  murs  de  la  ville 
était  le  centre  de  l'action  militaire,  et  le  droit  de  commander 
du  roi  était  le  même  des  deux  côtés  de  la  frontière  du  pays 
(I,  p.  73  [id.'^.  Et  c'est  ainsi  qu'on  peut  expliquer  que  le  droit 
de  la  guerre  ne  présente  aucune  institution  analogue  à  la  pré- 
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fectiire  de  la  ville  (1).  Mais  à  la  suite  de  la  différence  de  nature 
qui  se  développe  depuis  la  République  entre  l'administration 
de  la  ville  et  l'administration  militaire,  à  la  suite  aussi  de  la 
constance  presque  ininterrompue  donnée  à  l'état  de  paix 
dans  la  ville  par  l'extension  de  la  puissance  romaine,  le  com- 
mandement actif  ne  peut  plus  être  exercé  personnellement 
parle  magistrat  contre  les  ennemis  du  pays,  pendant  qu'il  est 
î\  Rome,  et  il  lui  faut  alors  charger  un  représentant  de  ce  com- 
mandement, s'il  rentre  dans  sa  compétence,  comme  il  lui  faut 
en  nommer  un  pour  la  juridiction  au  cas  où  il  est  absent  de 
Rome.  Cependant  il  faut,  comme  il  a  été  montré  plus  haut 
(p.  29S),  pour  que  le  commandement  puisse  être  ainsi  concédé, 
qu'il  soit  vacant,  c'est-à-dire,  s'il  était  jusqu'alors  en  d'autres 
mains,  que  le  titulaire  antérieur  ait  vidé  la  place,  — Est  donc 
absent  de  son  commandement  tout  magistrat  supérieur  qui 
se  trouve  dans  la  ville  (2),  qu'il  n'ait  pas  encore  pris  son 
commandement  (3),  ou  qu'il  soit  ensuite  revenu  à  Rome  (4). 
Le  consul  n'est  pas  absent  de  son  commandement,  s'il  se 
trouve  en  dehors  du  pomerium  et  dans  l'intérieur  (5)  du  ter- 

(l)La  faculté  de  rester  dans  la  ville  et  d'instituer  un  représentant  à  la  tête 
de  l'armée,  attestée  par  le  statut  de  Genetiva  (p.  349,  note  2),  ne  peut  pas  avoir 
jamais  fait  défaut  au  magistrat. 

i'2)  Il  doit  y  avoir  eu  une  limite  topographiquo  au  passage  de  laquelle  s'ac- 
quérait ou  se  perdait  la  capacité  de  commander  personnellement;  et,  lorsque 
l'Italie  était  assignée  comme  commandement  militaire  aux  deux  consuls  en 
résidence  à  Rome,  les  deux  territoires  devaient  aussi  être  délimités  l'un  par 
rapport  à  l'autre.  Le  consul  pouvant  exercer  le  commandement,  dès  le  moment 
où  il  franchit  le  pomerium  (p.  80  [81]),  c'est  le  pomerium  qui  doit  avoir  con- 
stitué la  limite. 

(3)  Tite-Live,  31,  3,  2  :  Decrevit  sénntus,  ut  P.  Mlius  consul  (qui  est  à  Rome) 

quem   videretur  ei  cum,  imperio  mitteret,   qui in  Macedoniam  trajicerel. 

M.  Valerius  Lœvinus  proprsetor  ynissvs in  Macedoniam  transmisit.  De  même, 

Cn.  Scipio  commande  un  long  espace  dé  temps  en  Espagne  avant  l'arrivée  de 
son  frère,  la  consul  P.  Scipio  (Tite-Live,  21,  40,  3).  Cela  devait  avoir  lieu  régu- 
lièrement lorsque  l'armée  consulaire  se  rendait  à  l'étranger  avant  le  consul. 

(4)  Ainsi  le  consul  Fabius  revient  d'Étrurie  k  Rome  pour  y  déUhérer  prsepo- 
sito  castris  L.  Scipione  pro  prœtore  (Tite-Live,  10,  25,  11)  :  ainsi  le  consul  Sp. 
Albinus  revient  d'Afrique  à  Rome  pour  y  tenir  les  comices,  laissant  son  frère 
Aulus  pro  prastore  (Salluste,  Juçi.  36.  37.  38). 

(o)  Il  faut  ici  comprendre  dans  le  territoire,  cn  même  temps  que  les  provin- 
ces,  les  États  gratifiés  d'une  autonomie  dépendante  dans  lesquels  le  magistrat 
pénètre  en  sa  qualité  de  général. 
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ritoire  romain  (1)  ;  mais  il  l'est  s'il  franchit  la  limite  do  ce 
territoire  (2);  le  préteur  est  toujours  absent  lorsqu'il  se  trouve 
hors  de  sa  province.  C'est  de  l'absence  que  dépend  le  droit  du 
général  de  se  nommer  un  représentant  dans  le  commande- 
ment. Les  préteurs  provinciaux  n'ont  pas  très  souvent  fait 
usage  de  ce  droit  ;  car  l'empc^chement  opposé  à  la  vacance  do 
la  magistrature  supérieure  par  le  système  de  la  prorogation 
faisait  le  plus  souvent  obstacle  à  ce  qu'ils  eussent  à  Texercer. 
Des  commandements  vacants  étrangers  à  la  ville  ont  fré- 
quemment été  conférés  au  préteur  urbain,  exclusivement  pour 
qu'il  les  exerçât  par  l'intermédiaire  de  représentants  en  sa 
qualité  de  général  en  chef  forcément  retenu  à  Rome  (3).  Le 


(1)  Ainsi  le  consul  qui  est,  par  exemple,  en  Ombrie,  ne  peut  nommer  un  repré- 
sentant pro  praetore  pour  une  division  opérant  en  Étrurie.  Autrement  la  limi- 
tation du  droit  au  cas  d'absence  ne  signifierait  rien  et  le  représentant  agirait 
à  côté  de  son  mandant.  Il  n'y  a  aucun  exemple  d'une  telle  façon  de  procéder. 
Dans  Polybe,  lo,  4,  1,  Scipion,  en  Afrique,  en  332,  laisse  L.  Bœbius  en  qualité 
d'àvTiuTpâTTiYOî  à  la  tête  de  la  flotte,  tandis  qu'il  opère  sur  la  terre  ferme;  mais, 
pour  lui,  de  même  que  le  <jTpaxT,YÔ;  est  le  général,  ràvTCTT:oâTT,yo;  est  le  géné- 
ral en  sous-ordre,  même  quand  il  ne  fonctionne  pas  pro  praetore  (p.  359,  note  1). 
Dans  un  autre  cas,  on  ne  voit  pas  comment  le  chef  de  l'avant-garde,  que  le  con- 
sul Cn.  Servilius  envoya  d'Ariminum  au  secours  de  son  collègue  qui  combat- 
tait en  Étrurie,  C.  Centenius,  a  le  rang  de  propréteur  (Tite-Live,  22, 8,  rapproché 
de  Polybe,  3,  86)  ;  mais  il  peut  tenir  ce  rang  d'une  délég".tion  du  préteur  urbain 
(note  3),  et,  en  tout  cas,  on  ne  peut  tirer  des  conséquences  de  droit  public 
de  cet  incident  obscur. 

(2)  Ainsi  le  consul  P.  Scipio  laisse  son  légat  Q.  Pleminius  pro  praetoreren  Ita- 
lie, lorsqu'il  part  de  sa  province  de  Sicile  (et  d'Italie)  pour  l'Afrique;  de  même 
C.  Marins  laisse  son  questeur  p?'o  praetore  dans  la  province  d'Afrique,  lorsqu'il 
fait  une  expédition  sur  un  territoire  non  romain  (Salluste,  Jug.  103).  Pour  les 
préteurs  cela  ne  peut  que  difficilement  se  produire,  puisque  en  règle  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  la  guerre  hors  de  leur  territoire. 

(3)  Dans  Tite-Live,  23,  34,  le  préteur  urbain  est  chargé  par  le  sénat  de  repré- 
senter le  gouverneur  de  Sardaigne  présent  dans  l'île,  mais  malade,  en  ce  sens 

ul milteret  cinn  imperio,  quem  ipsi  viderelur.  Les  prisonniers  faits  par  le 

représentant  sont  remis  au  préteur  urbain  (Tite-Live,  23,  41,  1)  sous  les  aus- 
pices  duquel  a  par    conséquent   lieu  le    combat.  Tite-Live,    28,  46,   13  :  Cn. 

Servilio  prœtori(urbanol  negotium  datum  ut urbanas  legiones  imperio  cui 

viderelur  data  ex  urbe  duci  juheret  ;  M.  Valerius  Laevinus  Arretium  eas  legiones 
duxit.  Tite-Live,  35,  23,  6  :  Senalus...  decrevit...,  ut  M.  Fulvius  prxtor  {urba- 
nus)  classem...  mitteret  ad  tuendam  Siciliœ  oram  et  ut  cum  imperio  esset  qui 
classem  eam  duceret.  Tite-Live,  42,  35,  4  :  C.  Sulpicio  Galbae  praetori  (urbano) 
negotium  datum,  ut  quai tuor  legiones  scriberet  urbanas...  iisque  quattuor  tri- 
bunos  rnilitum  ex  senatu  legeret  qui  prœessent.  Le  commandement  du  centu- 
rion M.  Centenius,  introduit  dans  le  sénat  par  le  préteur  urbain  (Tite-Live,  25, 
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droit  de  nommer  ainsi  un  représentant  de  magistrat  appar- 
tient au  magistrat  même  lorsqu'il  exerce  ses  fonctions,  en 
vertu  d'une  prorogation,  en  qualité'  de  promagistrat,  par  exem- 
ple, au  propre'teur,  s'il  quitte  sa  province  avant  la  venue  de 
son  successeur.  Au  contraire,  cette  faculté  fait  défaut  au 
représentant  ainsi  nommé  en  vertu  de  la  règle  générale  rela- 
tive à  Vimperium  délégué  (p.  349,  note  3).  Partout  où  cette 
faculté  existe,  elle  constitue  sans  doute  en  même  temps  une 
obligation. 
chez''î?rt[)?Sn!  ^^^^^  ^^  choix  du  représentant,  il  était  nécessaire  d'assu- 
'*^^'  rer  l'unité  de  Yimperhim,  par  conséquent,  de  n'en  nommer 

qu'un  (1).  11  était  d'usage  que  le  gouverneur  confia  cette  fonc- 
tion ou  bien  au  questeur  comme  au  magistrat  de  l'État  romain 
qui  se  trouvait  le  plus  près  de  lui,  ou  bien  encore  à  la  per- 
sonne de  sa  suite  qui  occupait  le  rang  le  plus  élevé  (2).  Mais, 

19),  et  l'envoi  en  Étrurie  de  C.  Terentius  Varro  cum  imperio  (Tite-Live,  27,  24, 
1)  pro  prœtore  (Tite-Live,  27,  33,  2),  sont  encore  de  la  même  espèce  ;  proba- 
blement aussi  l'envoi  de  T.  Otacilius  cum  imperio  pour  commander  la  flotte  de 
Sicile  (Tite-Live,  23,  32,  20,  cf.  §  18,  sur  l'an  539  ;  il  devient  lui-même  préteur 
en  S40,  en  abandonnant  ce  commandement),  et  celui  de  L.  Quinctius,  cui  classis 
cura  maritimseqite  orœ  imperium  mandalum  a  senatu  erat  (Tite-Live,  32,  16,  2;. 
Selon  Tite-Live,  10,  26,  en  Tan  459,  pendant  que  les  deux  consuls  livrent  la 
bataille  de  Sentinum,  deux  armées  de  réserve  (alii  duo  exercitus  haud  procul 
urbe,  tinus  in  Falisco,  aller  in  Vaticano  agro)  sont  levées  sous  le  commande- 
ment de  deux  consulaires,  Cn.  Fulvius  Maximus  et  L.  Postumius  Megellus,  qui 
sont  appelés  pro  praetore  :  le  fondement  est  encore  là  probablement  dans  une 
délégation  du  préteur  urbain.  La  dualité  à'itnpeinum  qui  en  résulte,  est  en 
théorie  aussi  admissible  que  le  commandement  de  plusieurs  préteurs  en  Italie 
à  côté  du  commandement  consulaire.  L'idée  de  la.provincia  pouvait  être  appli- 
quée à  cet  imperium  délégué  et  le  mandant  absent  être  représenté  dans  des 
cercles  distincts  par  des  mandataires  distincts.  —  Le  préteur  urbain  réunit 
dans  de  telles  hypothèses  deux  compétences  dont  il  administre  l'une  comme 
absent,  de  même  que  nous  avons  trouvé  plus  haut  (p.  350,  note  1)  deux  com- 
pétences ordinaires  réunies  sur  la  tête  du  préteur  pérégrin.  Il  est  à  remarquer 
là  que,  dans  aucun  des  commandements  ainsi  remis  au  préteur  urbain,  il  n'y 
a  de  succession  à  un  imperium  préexistant  :  même  dans  le  cas  relatif  à  la  Sar- 
daigne,  le  gouverneur  malade  doit  ne  pas  être  revenu  à  Rome  et  théoriquement 
il  a  dû  y  avoir  intervention  d'un  autre  imperium  simultané  à  côté  du  sien. 

(l)Cela  n'est  pas  contredit  par  Cicéron,  Verr.  L  2,  4,  11,  lorsqu'il  dit  rela- 
tivement à  la  vacance  produite  en  Sicile  par  le  départ  de  Verres  :  Quaeslores 
utriusque provinciœ,  qui  isto  praetore  fiierant,  cum  fascibus  mihi  prœsto  fue- 
runt  ;  car  la  Sicile  est  une  province  double. 

(2)  Cicéron,  Ad  fam.  2,  15  :  De  provincia  decedens  quaestorem  Cœlium  praepo- 
sui  provinciœ.  Puerum,  inquis  :  at  quaestorem,  at  nobilem  adulescentem,  al 
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en  droit,  le  choix  était  laissé  à  l'arbitraire  du  magistrat  qui 
faisait  la  nomination,  et  il  n'était  lié  par  aucune  condition  de 
capacité.  La  nomination  aux  fonctions  de  représentant  d'un 
magistrat  supérieur  confère,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale (I,  p.  12  [id.])^  les  pouvoirs  de  magistrat  supérieur  [cwn 
imperio  esse)  (1)  sous  la  forme  d'une  pi-omagistrature,  mais 
cependant  avec  cette  réserve  que  ces  pouvoirs  restent  toujours 
à  l'échelon  le  moins  élevé  des  pouvoirs  de  magistrats  supé- 
rieurs :  le  représentant,  non  pas  seulement  du  préteur,  mais 
même  du  consul,  n'agit  pas  pro  consule  (2),  maisjt^ro  prœtore. 
Cette  dernière  qualification  est  aussi  portée  comme  titre  offi- 
ciel, et,  si  la  personne  occupe  encore  en  outre  une  position  de 
magistrat  ou  de  quasi-magistrat  en  qualité  de  questeur  ou  de 
légat,  elle  combine  ce  titre  et  celui  de  sa  promagistrature  en 
mettant  toujours  ce  dernier  au  second  rang:  par  conséquent, 
les  représentants  s'intitulent,  «  questeur  et  propréteur  »  (3) 


omnium  fere  exemplo.  Neqiœ  erat  supeviore  honore  nsus  (juem  prœficerem  : 
Pomptinus  multo  ante  discesserat,  a  Quinte  fratre  impetrari  non  poterat.  Tous 
deux  étaient  des  praetorii.  Il  d,éveloppe  de  nouveau  cette  idée,  Ad  Att.  6,  6  : 
Praeter  fratrem  nemo  erat,  quem  sine  contumelia  quœstori  nobili  prœsertim 
anteferrem...  Pompeius...  Q.  Cassium  sine  sorte  delegit,  Caesar  Antonium ;  ego 
sorte  datum  offenderem?  et  hujus  rei  plura  exempta.  Il  conseille  la  uiêiue 
chose  à  son  collègue  Q.  Thermus  (note  4),  Sulla  confia  de  même  le  comman- 
dement en  Asie  à  son  questeur  LucuUus,  et  c'est  là  la  procédure  habituelle. 
Cf.  tome  IV,  la  section  des  questeurs  des  généraux. 

(1)  Cum  imperio  mittere  est  l'expression  technique  employée  pour  le  repré- 
sentant que  l'on  envoie  avant  d'être  personnellement  entré  en  fonctions;  de 
même,  cum  imperio  relinquere  est  celle  employée  pour  le  délégué  qu'on  laisse 
derrière  soi  (I,  p.  133,  note  3  [p.  13S,  note  2]). 

(2)  Tite-Live  parle  relativement  au  dictateur  d'un  legatuspro  consule  (8,  33, 
14  :  Dictatorem  Quinctium  Cincinnatum  in  L.  Minucium  consulem  non  ultra 
sœvisse,  quam  ut  legatum  eum  ad  exercitum  pro  consule  velinqueret;  cf.  3,  29). 
Mais  ce  personnage  est  lui-même  consul,  et,  par  conséquent,  il  a  un  imperium 
propre,  bien  qu'infi?rieur,  à  côté  de  celui  du  dictateur  ;  par  conséquent,  la 
qualification  legatus  pro  consule,  qui  ne  se  rencontre  que  là,  n'est  pas  em- 
ployée comme  un  titre,  mais  désigne  le  général  rabaissé  au  rang  de  comman- 
dant en  sous-ordre. 

(3)  M.  /Emilius  Scaurus,  représentant,  en  qualité  de  proquesteur,  Pompée  en 
Syrie,  dans  les  années  692  à  694  (Drumann,  1,  28),  est  appelé  sur  une  inscrip- 
tion de  Tyr  (Renan,  Mission  de  Phénicie,  p.  533)  àvT'.xaiiia;  iwz'.7-zoix-t\fOi; 
L.  Antonius,  qui  représente  pareillement  Q.  Thermus  en  Asie  en  "04,  en  qua- 
lité de  proquesteur  (Cicéron,  Ad  fam.  2,  18),  est  également  appelé  dans  la 
lettre  de  Josèphe,  Ant.  14, 10,  17,  et  sur  une  inscription  de  Pergame  {Jahrbuch 
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Insignes.  OU  «  légat  et  propi'étcur  »  (1).  —  En  même  temps  que  la 
puissance  publique,  ses  insignes,  en  particulier  les  fais- 
ceaux (2),  passent  au  représentant;  cependant,  conformé- 
ment à  ce  qui  vient  d'être  remarqué,  il  n'en  a  jamais  plus  de 

compacncc.  six.  —  Relativement  à  son  étendue,  la  compétence  du  repré- 
sentant ne  diffère  pas  de  celle  du  représenté  (3)  ;  seulement, 
en  sa  qualité  de  délégué,  il  ne  peut  certainement  pas,  ainsi 
que  nous  avons   déjà  remarqué   (p.  364),  nommer  de  nou- 

Fin  de  la  re-  vcau  délégué  (4).  —  Il  va  de  soi  que  la  représentation  prend 


présentation. 


der  preitss.  Kunstsammlum/en.  1,  215;  avTiTaaia;  xa'.  àvT'.îTpâTT.yo;.  Cf.  p.  377, 
jjQte  3.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  représentant  avec  le  questeur  pro  p?'a?- 
tore  en  fonction  à  côté  du  gouverneur  sous  lEmpire. 

(1)  La  loi  de  Termessos  porte  deux  fois  (C.  I.L.  I,  p.  114,  table  2,  lignes  6. 
14)  dans  Tordre  inverse  pro  maf/istratu  legatus  à  côté  de  magistratus,  qui 
doit  comprendre  là,  celui  qui  est  promagistrat  par  prorogation  (p.  312,  note  1). 
La  seule  inscription  qui  nomme  un  pareil  legatus  pro  praetore  est  celle  de 
Nemi  (C.  /.  L.  XIV,  2218),  dédiée  à  C.  Sallu(v^ius  C.  f.  Naso  par  les  Abbaitae 
Mvsi  pour  le  secours  qu'il  leur  avait  accordé  pendant  la  (première)  guerre 
de  Mithradates.  Cependant  on  ne  voit  pas  clairemant  poui-quoi  la  propréture 
lui  appartient.  11  n'est  pas  vraisemblable  que  les  généraux  en  sous-ordre  de 
SuUa  aient,  pendant  sa  présence  en  Asie,  déjà  occupé  la  propréture,  comme 
plus  tard  ceux  de  Pompée  (v.  tome  IV,  la  section  des  Magistrats  militaires, 
auxiliaires  extraordinaii'es).  Il  se  peut  plutôt  qu'après  son  retour  à  Rome, 
d'autres  officiers  aient  fonctionné  pro  pnetore  à  côté  de  son  questeur  LucuUus,  • 
qui  était  son  représentant  proprement  dit,  quoique  ce  soit  assurément  en  con- 
tradiction avec  la  loi  de  l'unité  de  la  représentation.  Ce  que  Lydus,  De  mag. 
3  3,  dit  de  cette  catégorie  de  fonctions  est  confus  et  ne  peut  être  utilisé.  — 
Les  legati  pro  praetore  en  fonctions  à  côté  des  gouverneurs  sous  l'Empire 
fv.  tome  111,  le  chapitre  des  Gouverneurs  de  province)  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  ces  représentants. 

(2)  Tite-Live,  29,  9,  3.  6,  pour  Pleminius  ;  Cicéron  (p.  364,  note  1)  pour  les 
questeurs  remplissant  le  rôle  de  représentants. 

(3)  Le  promagistrat  représentant  conclut  même  des  traités  de  paix  défini- 
tifs ;  tels  sont  celui  du  consul  C.  Licinius  Varus  avec  les  Corses  en  318  (Zon. 
8,  18  :  '£î;  aJToy.pâTwp  xuvyivwv  iar.z'.zoL-zo,  comp.  Dion,  fr.  43)  et  celui  du  consul 
Sp.  Postumius  Albinus  avec  Jugurtha  (Salluste,  Jug.  38).  Ces  traités  sont, 
pourvu  que  les  conditions  de  la  représentation  soient  réunies  (dans  les  deux 
hypothèses  citées,  le  consul  est  à  Rome  et  le  représentant  en  pays  ennemi), 
aussi  valables  en  droit  que  s'ils  avaient  été  conclus  par  le  magistrat;  dans  le 
premier  cas,  le  traité  fut  bien  cassé,  mais  il  le  fut  par  le  sénat  de  la  façon 
ordinaire  et  le  légat  fut  livré  à  l'ennemi.  —  C'est  à  tort  que  Nissen,  Rhein  Mus. 
23,  49,  suppose  que  le  légat  de  Varus  avait  excédé  les  bornes  de  sa  compétence; 
comment  aurait-on  pu  en  arriver  à  la  deditio  en  face  dun  traité  qui  eut  été 
nul? 

(4)  On  peut  également  douter  que  les  droits  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
liés  au  commandement,  en  particulier  la  juridiction  volontaire  (I,  p.  216  [218], 
passent  au  représentant. 
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fin  par  la  mort  ou  la  disparition  quelconque  du  mandataire 
comme  par  le  retour  du  mandant.  Le  mandant  doit  avoir  été 
en  principe  libre  de  révoquer  le  mandat  et  par  suite  de  changer 
de  mandataire.  Cependant  on  n'en  rencontre  aucun  exemple, 
et  il  est  bien  possible  que  le  gouverneur  de  province  en  par- 
ticulier ne  puisse  plus,  au  moins  d'après  la  coutume,  faire 
usage  de  son  droit  de  délégation  après  avoir  quitté  sa  pro- 
vince. Le  principe,  selon  lequel  les  pouvoirs  du  mandataire 
s'évanouissent  avec  la  disparition  de  ceux  du  mandant, 
domine  en  droit  privé  et  il  a  aussi  trouvé  en  droit  public  son 
application  relativement  à  la  préfecture  de  la  ville.  Cepen- 
dant on  tient  compte  de  ce  qu'alors  l'interrègne  s'ouvre  là 
légalement,  tandis  que  le  commandement  deviendrait  vacant 
par  la  disparition  du  représentant.  Il  était,  par  conséquent, 
naturel  de  s'écarter  ici  de  la  règle  et  de  faire  subsister  les 
fonctions  du  mandataire  môme  après  la  disparition  du  man- 
dant. Nous  ne  savons  si  cela  avait  été  établi  antérieurement; 
ce  fut,  en  tout  cas,  certainement  prescrit  par  la  loi  sur  les 
gouvernements  de  provinces  de  l'an  703.  Tandis  que  la  légis- 
lation antérieure  exerçait  son  action  pour  faire  l'ancien  gou- 
verneur rester  à  son  poste  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur, 
la  loi  nouvelle  fixa  comme  maximum  de  la  durée  de  sa  rési- 
dence dans  son  gouvernement,  le  délai  d'un  an,  et  lui  pres- 
crivit, si  son  successeur  n'était  pas  encore  arrivé  à  ce  moment, 
de  repartir  en  laissant  un  représentant,  et  par  conséquent  de 
se  dépouiller  de  ses  pouvoirs,  au  moins  à  sa  rentrée  à  Rome. 
La  loi  devait  nécessairement  ajouter  que  cette  retraite  du 
mandant  n'aurait  aucune  influence  sur  les  fonctions  exercées 
parle  mandataire  (1).  Les  fonctions  des  représentants  de  l'em- 
pereur dans  ses  provinces  ont,  sous  le  Principal,  probable- 
ment été  considérées  d'après  le  même  principe  comme  sub- 
sistant provisoirement  après  la  disparition  de  la  personne  de 


(1)  Cela  n'est  dit  expressément  nulle  part;  mais  cela  résulte  de  l'ensemble 
des  faits.  Au  reste,  on  comparera,  tome  III,  le  chapitre  consacré  aux  Gouvcr^ 
neurs  de  province. 
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remperoiir,  et  par  conséquent,  le  système  de  la  prorogation 
leur  a  été  transporté  dans  une  certaine  mesure. 
Dispariiion  de      Sous  l'Empirc  le  droit  du  maeristrat  supérieur  de  nommer 

la    re|)r(''sontation  '■  <~j  i 

du  R.'-m'iai  sous  (Jaus  Ic  tcrritoirew^/^Y/^,  Dour  la  durée  de  son  absence,  unre- 

Ic  l'iincipat.  ^  r  ' 

présentant  ayant  les  pouvoirs  de  promagistrat,  a  disparu  ;  il  a 
probablement  été  supprimé  lors  delà  transformation  de  la  con- 
stitution accomplie  sous  Auguste.  Du  double  principe  selon 
lequel  le  magistrat  supérieur  ne  peut  pas  exercer  le  comman- 
dement quand  il  est  absent  et  a  alors  le  droit  et  le  devoir  de 
se  nommer  un  représentant,  le  premier  terme  est  écarté  pour 
l'empereur,  le  second  l'est  pour  les  autres  magistrats  supé- 
rieurs, et  par  suite  l'institution  est  tout  entière  mise  de  côté. 
Le  prince,  dans  ses  provinces,  n'exerce  pas  seulement  le 
pouvoir  comme  faisaient  les  consuls  de  la  République  dont 
le  commandement  propre  restait  au  repos  et  dont  les  droits 
se  limitaient  au  choix  leur  représentant  ;  il  est  réputé  pré- 
sent dans  chacune  de  ces  provinces  et  les  légats,  qui  y  sont 
en  fonctions,  ne  sont  pas,  au  sens  légal,  ses  représentants,  mais 
des  auxiliaires  du  général  présent  auxquels  sont  attribués 
légalement  les  pouvoirs  de  magistrat  supérieur  que  le  droit 
de  la  République  n'accorde  qu'aux  représentants  du  magistrat 
absent.  L'idée  d'absence,  sur  laquelle  se  fonde  la  représenta- 
tion, ne  peut  donc  s'appliquer  à  la  puissance  proconsulaire  du 
prince. Quant  aux  autres  magistrats  supérieurs,  non  seulement 
ils  sont  dépourvus  d'occasion  de  quitter  leur  département  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  le  gouverneur  n'est 
plus  désormais,  dans  sa  province,  comme  sous  la  République, 
le  seul  titulaire  de  la  puissance  attachée  aux  magistratures 
supérieures.  Ses  auxiliaires  de  rang  sénatorial  la  possèdent 
également;  et  par  suite,  ils  ne  peuvent  pas  plus  tenir  de  son 
mandat  ce  qu'ils  possèdent  déjà  qu'il  ne  conviendrait  de  met- 
tre par  un  tel  mandat  à  côté  d'eux  un  autre  titulaire  de  la 
puissance  proprétorienne.  La  situation,  légalement  limitée, 
mais,  dans  ces  limites,  libre  et  élevée  de  la  magistrature  répu- 
blicaine, s'exprime  dans  la  faculté  rigoureusement  réglée  de 
concéder  les  pouvoirs  de  magistrat  à  un  représentant  libre- 
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mont  choisi;  laiil  celle  liniilalion  que  celle  liberté  sont  inti- 
mement incompatibles  avec  le  Principal.  La  puissance  de 
magistrat  librement  déléguée  disparaît  désormais,  comme  lu 
puissance  prorogée  (p.  320),  et,  du  môme  coup,  disparaît,  la 
promagistrature  elle-même  fl,  p.  17  \id.]). 

3.    VACANCE    DES    MAGISTRATURES   INFÉRIEURES. 

Pour  la  vacance  des  magistratures  inférieures  dont  il  y  a  Proqucsiurc mi- 
à  s'occuper  sur  le  territoire  militaire,  c'est-à-dire  de  la  ques- 
ture, du  Iribunat  militaire  attribué  par  les  comices,  du  duo- 
virat  de  la  flotte,  il  existe  une  règle  simple.  C'est  que  le  droit 
du  général  de  nommer  ses  auxiliaires  (1,  p.  260  [259]  et  ss.), 
qui  est  supprimé  en  principe  pour  les  fonctions  transformées 
en  magistratures,  rentre  en  vigueur  au  cas  de  vacance,  et  que 
l'individu  ainsi  nommé  remplit  et  acquiert  les  fonctions  et  les 
droits  de  la  magistrature  dont  il  s'agit,  comme  s'il  avait  été 
nommé  par  les  comices.  Par  conséquent,  les  représentants 
ainsi  nommés  rentrent  parmi  les  promagistrats;  et  l'on  trouve 
de  cette  idée  des  applications  multiples  pour  la  questure  (1). 
Au  contraire,  les  tribuns  militaires  nommés  par  le  général  à 
la  place  de  ceux  qui  étaient  magistrats,  ne  peuvent,  pas  plus 
que  ceux  nommés  par  lui  en  vertu  de  son  droit  propre,  être 
comptés  parmi  les  magistrats  :  ils  rentrent,  comme  eux,  parmi 
les  officiers  (2). 


(1)  Ainsi  Cn.  Dolabella,  proprétcuf  de  Cilicie,  nomma,  après  la  mort  de  son 
questeur  C.  Malleolus,  Verres  proquesteur.  Cicéron,  In  Vei'v.  act.  1,  4,  11  : 
Eum  (Dolabella),  cni  legaltis  et  pro  quaeslore  ftiisset.  L.  1,  15,  41  :  (C.  Verrem) 
Cn.  Dolabella  C.  Malleolo  occiso  pro  quœstore  liabuit;  haud  scia  an  major 
eliam  hsec  necessiludo  fiierit  qiiam  illa  Carhonis  (dont  Verres  avait  été  ques- 
teur) ac  plies  jitdicium  voluntalis  valere  qnam  sortis  debeat.  De  même,  /.  1,  12, 
34.  16,  44.  30,  77.  30,  90.  38,  9"j.  On  rencontre  aussi,  sur  une  monnaie  macé- 
donienne {R.  M.  W.  p.  37o,  note  30  =  tr.  fr.  2G0,  note  1  ;  p.  692,  note  87  = 
ti'.  tV.  3,  282,  note  3),  un  Suura  ler/.  pro  q.,  probablcmenl  le  Rruttius  Sura  qui 
fut  en  fonctions  dans  ce  pays  sous  les  ordres  de  Sentius  Saturninus  dans  les 
années  660  à  667.  Pour  la  plupart  îles  proquesteurs,  le  point  de  savoir  s'ils  sont 
appelés  ainsi  à  raison  dune  proroj^alion  de  leur  magistrature  ou  en  vertu 
d'une  nomination  extraordinaire  du  général  reste  incertain. 

(2)  On  ne  rencontre  pas  de  protribunat  ;  ce  serait  un  non-sens. 
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Sa  disparition      Sous  Ic  Priiicipat,  les  proquesteurs  nommés  par  le  gouvcr- 

us  le  Pi'incipal.  r       '  r       t.  r  o 

neur  ont  aussi  bien  disparu  que  les  représentants  nommés  par 
lui.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  provinces  impériales,  de  questeurs 
en  fonctions,  et  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  non  plus  là  de 
proquesteurs.  Dans  les  provinces  sénatoriales,  on  ne  trouve 
pas  trace  que  les  proconsuls  aient  eu  le  droit  de  remplacer  par 
un  proquesteur  de  leur  choix  le  questeur  qui  manque  dès  le 
principe  ou  qui  vient  à  manquer.  Cela  se  comprend,  quand 
bien  même,  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  restrictions 
spéciales  positives.  Car  la  questure  provinciale  du  temps  de 
l'Empire  était  inséparable  légalement  de  la  propréture,  et 
le  magistrat  ne  pouvait  conférer  cette  dernière  à  un  de  ses 
auxiliaires. 


EXERCICE  DES  FONCTIONS  "DE  MAGISTRAT  PAR  UN  CITOYEN  AU  CAS 
DE   FORCE   MAJEURE. 

Toutes  les  règles  légales  sur  le  commandement  et  l'obéis- 
sance, qui  constituent  au  sens  propre  la  constitution  de  l'Etat, 
disparaissent  quand  un  danger  immédiat  requiert  un  remède 
immédiat.  Il  y  a  un  droit  de  légitime  défense  pour  l'individu, 
dans  les  circonstances  pressantes  où  la  protection  de  l'Etat 
vient  en  fait  à  lui  manquer.  Il  y  a  de  môme  un  droit  de  légi- 
time défense  pour  l'Etat,  et  pour  tous  ses  citoyens,  quand  la 
constitution  est  en  danger  et  que  la  magistrature  n'est  pas 
exercée.  Bien  qu'il  soit  en  un  certain  sens  en  dehors  de  la  sphère 
du  droit,  il  est  pourtant  nécessaire  d'expliquer  la  nature  et 
les  applications  de  ce  droit  de  légitime  défense  dans  la  mesure 
où  il  comporte  une  exposition  théorique. 
Commandement      La  forcc  maicure  et  ses  consécfuences  se  limitent  par  essence 

exerc(^     en    vertu  J  1  l 

ml^ewe.  '"''  ^°"'*'  ^  ^^  défcusc  contrc  le  danger  militaire,  qu'il  soit  provoqué  par 
des  ennemis  extérieurs  ou  par  des  troubles  intérieurs.  Il  en 
résulte  un  commandement  fondé  sur  la  force  majeure,  si  les 
personnes  que  ce  danger  menace  n'ont  pas  à  leur  tète  de 
magistrat  ou  du  moins  de  magistrat  ayant  droit  au  comman- 
dement ou  susceptible  de  l'exercer.  La  vacance  légale  du  com- 
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mandement  en  chef,  n'est  aucunement  requise.  Tout  déta- 
chement actuellement  seul  en  campagne,  qui  perd  son  chef, 
toute  garnison  d'une  place  assiégée,  qui  est  privée  de  son 
commandant,  se  trouve  dans  un  cas  de  force  majeure.  Et  il 
fut  également  déclaré  exister  pour  la  ville  de  Rome,  lorsque 
Ilannibal  menaça  de  l'assiéger  en  343,  bien  que  les  consuls 
et  le  préteur  urbain  se  trouvassent  dans  la  ville  et  y  occu- 
passent le  commandement.  Il  peut  même  exister  en  face  de 
Fautorité  légitime.  Si  le  commandant  d'une  place  assiégée 
est,  par  trahison  ou  lâcheté,  disposé  à  capituler,  ou  môme  si 
le  général  en  chef  en  personne  est  d'accord  avec  l'ennemi,  la 
force  majeure  existe  sans  contestation  et  l'initiative  indivi- 
duelle est  autant  un  droit  qu'un  devoir  (1). 

Il  ne  peut  pas  être  donné  de  formule  générale  pour  les  cas 
de  force  majeure.  Mais  il  est  fréquemment  praticable  de  met- 
tre sur  ce  terrain  périlleux  des  barrières  à  l'arbitraire  indivi- 
duel, par  la  constatation  autorisée  de  la  survenance  du  péril 
public.  Il  semble  avoir  existé  dans  ce  sens  une  certaine  tra- 
dition, notamment  pour  le  cas  d'attaque  directe  de  la  ville  de 
Rome  par  l'étranger. 

Notre  tradition, dans  laquelle  en  particuliermanquentabso-    Auaque  de  k 

-••  ville  par  rennemi. 

lumeht  les  descriptions  exactes  des  crises  périlleuses  de  la 
guerre  sociale,  nous  fournit,  sur  la  procédure  suivie  quand 
Rome  était  menacée  par  un  ennemi  extérieur,  à  part  quel- 
ques récits  dépourvus  d'authenticité  des  débuts  de  la  Répu- 
blique (2),  un  seul  témoignage  digne  de  foi.  Il  concerne  les 


(1)  Lorsque  après  la  bataille  de  Cannes,  le  tribun  militaire  Scipion,  et  ceux 
qui  partagent  ses  sentiments,  traitent  comme  des  cnnenjis  du  paj's  ceux  qui 
désespèrent  lâchement  de  la  patrie  (ireiil  secum  exfemjdo  armafi,  qui  rem  p. 
salvam  vellenl:  niilla  verius  quam  ubi  ea  cofjilenlur  hoslium  castra  esse  :  Titc-' 
Live,  22,  Îi3,  7),  cela  rentre  absolument  dans  le  même  ordre:  Scipion  n'agit 
pas  en  vertu  de  ses  pouvoirs  d'officier,  mais  en  vertu  des  droits  qu'a  le  soldat 
fidèle  au  drapeau  contre  celui  qui  l'abandonne. 

(2)  Aucun  juge  compétent  ne  verra  dans  le  récit  des  événements  de  290,  dans 
Tite-Livc,  3,  4,  10  :  Ipsum  consulem  Romœ  manere  ad  conscrihendos  omnes  qui 
arma  J'erre  passent  optimum  visum  est,  pro  consule  T.  Quinctium  subsidio  cas- 
tris  cum  sociali  exercitu  mitti  et  dans  Denys,  9,  63  :  Titov  (j.âv  KoivTtov...  ioyf, 
xoa|JiT,6£Vva  àvOuTtâiw  ^upsiv  iizl  toùç  Tro)^c!JLiouî,  autre  chose  que  les  couleurs  bien 
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événements  déjà  cités  qui  se  produisirent  lors  de  la  marche 
d'Hannibal  sur  Rome  et  son  caractère  essentiel  est  que  le  sé- 
nat déclara  la  présence  de  la  force  majeure  et  prescrivit,  pour 
tout  le  temps  que  Tcnnemi  serait  devant  les  portes  de  la  ville, 
les  mesures  contraires  aux  institutions  régulières  que  nous  al- 
lons avoir  à  étudier  plus  loin.  Mais  tant  la  nature  des  choses  que 
la  consistance  du  sénatus-consulte,  rendent  au  plus  haut  degré 
vraisemblable  que,  dans  l'époque  ancienne  oii  le  danger  mili- 
taire était  bien  moins  éloigné  de  la  ville  et  oii  sinon  Hanni- 
bal,  au  moins  l'ennemi  se  trouvait  très  fréquemment  devant 
ses  portes,  des  mesures  semblables  ont  été  prises  à  bien  des 
reprises  et  ont  seulement  disparu  de  nos  annales,  laconiques 
et  soumises  à  des  remaniements  nombreux  par  un  faux  patrio- 
tisme. Le  péril  produit  par  de  telles  attaques  différait  natu- 
rellement beaucoup.  Dans  des  cas  nombreux,  les  dispositions 
militaires  ordinaires  suffisaient,  tandis  que,  dans  d'autres, 
l'existence  de  la  cité  se  trouvait  en  jeu.  Il  était  dans  la  nature 
des  choses  que,  dans  le  second  ordre  de  cas,  le  sénat  réuni 
sur  le  champ  le  déclarât  et  en  avisât  les  citoyens.  La  constata- 
tion de  l'état  de  force  majeure  par  un  sénatus-consulte  était, 
par  conséquent,  dans  ce  cas,  non  pas  légalement  nécessaire, 
puisque  les  règles  de  forme  ne  s'y  appliquent  pas,  mais  pro- 
bablement prescrite  par  l'usage. 

Il  n'a  jamais  été  contesté  en  théorie  que  ce  droit  fondé  sur 
la  loi  martiale  pût  être  exercé,  aussi  bien  que  contre  l'ennemi 
du  dehors,  contre  les  citoyens  qui  se  conduisaient  envers  leur 
pays  de  la  même  façon  qu'un  pays  ennemi  ;  et  par  suite,  on 
pouvait  revendiquer  pour  le  sénat,  le  droit  de  proclamer, 
même  dans  le  cas  de  troubles  intérieurs,  l'état  de  force 
majeure.  Cependant  cette  conséquence  aussi  exacte  logi- 
quement que  nuisible  politiquement,  n'a,  autant  que  nous 
sachions,  jamais  été  tirée  à  la  bonne  époque  de  la  Républi- 


connues  des  retouches  faites  aux  annales  à  l'époque  récente  de  la  République. 
Denys,  9,  16,  fait,  encore,  en  270,  entrer  en  campagne  avec  les  deux  consuls  deux 
proconsuls,  l'ex-consul  K.  Fabius,  '"zo'j-ix  -/.o-j-xrfizl;  àv6'j-iTw  et  Ser.  Furius 
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que.  Co  sont  les  républicains  conservateurs  du  vu''  siècle  qui 
ont  les  premiers  fait  l'application  pratique  et  construit  la 
théorie  de  la  proclamation  de  la  loi  martiale  contre  des 
adversaires  politiques  (1).  Le  premier  pas  dans  cette  voie 
néfaste  fut  fait  en  621,  à  Toccasion  des  mouvements  que  le 
tribun  Ti.  Gracchus  provoqua  par  sa  loi  agraire.  En  présence 
de  la  réélection  imminente  et  assurément  inconstitutionnelle 
(p.  17G,  note  4)  de  ce  dernier,  la  majorité  du  sénat  proclama 
la  loi  martiale.  Il  fut  donné  suite  à  cette  invitation  malgré 
l'opposition  des  magistrats,  un  citoyen  qui  n'était  pas  magis- 
trat appela  ceux  qui  pensaient  comme  lui  à  se  faire  justice  (2), 
et  l'événement  lui  donna  raison,  caries  poursuites  judiciaires 
ne  furent  pas  dirigées  contre  lui  et  ses  compagnons,  mais 
contre  les  complices  du  tribun  tué  légalement.  Désormais  le 
parti  conservateur  maintint  avec  persévérance  que  le  sénat 
avait  le  droit,  en  face  de  troubles  intérieurs,  de  proclamer  le 
cas  de  force  majeure  par  une  «  dernière  et  extrême  »  réso- 
lution (3).  Il  est  vrai  que  ce  n'était  là  aucunement  du  droit 
public  reconnu  par  tous.  Le  parti  populaire  l'a  toujours  con- 
testé en  fait,  ainsi  que  l'établissent  l'accusation  dirigée  con- 


(1)  Par  voie  de  conséquence,  on  intercala  dans  les  annales  des  siècles  anté- 
rieurs quelques  précédents  de  ce  genre  ;  ainsi  en  290,  lorsque  le  consul  après 
avoir  perdu  une  bataille  est  investi  dans  son  camp  par  les  ^Eques  (Tite-Live, 
3,  4),  sans  que  l'on  puisse  même  voir  qui  est  déclaré  hors  la  loi;  ainsi  en  370 
lors  de  la  prétendue  conspiration  de  M.  Manlius,  Tite-Live,  6,  19  :  Mar/napars 
vociferatur  Sevvilio  Ahala  opiis  esse,  qui  îion  in  vincula  diici  juhendo  inrilet 
publicum  hostem,  sed  unius  jactura  civis  finiat  intestinum  bellum.  Decurrilur 
ad  leniorem  verbis  sententiam,  vim  tamen  eandem  hahentem,  ni  videant  maç/is- 
tratus,  ne  quid  ex  perniciosis  consiliis  M.  Manli  res  p.  detrimentum  copiât. 
Le  caractère  moderne  des  deux  interpolations  est  prouvé  par  la  faiblesse  du 
lien  qui  les  rattache  au  reste  du  récit,  et  par  Tabsenoï;  absolue  de  résultats 
des  deux  sénatus-consultes.  Ce  qui  vient  ensuite,  c'est,  dans  la  première  hypo- 
thèse, comme  il  est  naturel,  l'enrùlementde  tous  les  citoyens  et,  dans  la  seconde, 
une  accusation  tribunicienne  à  laquelle  le  senaliis  consuUum  ultiinuiu  consti- 
tue un  singulier  préambule. 

(2)  Valère  Max.  3,  2,  17.  Plutarque,  Ti.  Gracchus.  19  et  beaucoup  d'autres 
textes.  C'est  dans  le  même  sens  que  M.  Brutus  voulait  que  fut  défendu  le  meur- 
tre de  P.  Clodius  :  Inlerfici  Clodium  pro  re  p.  fuisse  (Asconius,  In  Milon,  p.  42). 

(3)  César,  B.  c.  1,  3,  l'appelle  iiZi/rf  extremum  alque  ultimum  setiahis  cunsul- 
tum;  Tite-Live,  3,  4,  9  :  Forma  senalus  consulli  ullimœ  semper  necessilalis 
habita. 
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tre  C.  Rabirius  accusé  d'avoir,  en  vertu  cFun  tel  sénatus-con- 
sulte  mis  à  mort  le  tribun  Saturninus  en  654,  et  l'exil  de 
Cicéron  qui  avait,  en  s'appuyant  sur  un  autre,  fait  exécuter, 
en  qualité  de  consul,  des  condamnations  capitales  contre  les 
compagnons  de  Gatilina.  C'est  encore  à  cela  que  se  rattache, 
avec  un  meilleur  vernis  d'impartialité,  le  refus  de  P.  Mucius 
Scsevola,  le  premier  jurisconsulte  de  son  temps,  d'agir,  en 
qualité  de  consul  de  621,  contre  Ti.  Gracchus,  en  vertu  d'un 
pareil  sénatus-consulte.  La  proclamation  de  la  loi  martiale 
par  un  sénatus-consulte  servit  encore  à  quelques  reprises,  sous 
le  triumvirat,  d'arme  à  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  (1).  Le 
Principal  a  laissé  disparaître  cette  procédure,  partie  parce 
qu'elle  était  étroitement  liée  à  la  domination  du  sénat,  partie 
parce  que  la  situation  du  prince  muni  une  fois  pour  toutes  du 
pouvoir  extraordinaire  pour  les  cas  d'urgence  ne  laissait  pas 
de  place  pour  une  délégation  extraordinaire  de  ce  genre  (2), 
Lorsque  la  force  majeure  existe  ou  est  reconnue  exister, 
les  citoyens  ont,  en  règle  générale,  le  droit  d'agir  par  eux- 
mêmes.  Mais  cependant  les  conséquences  sont  toutes  diffé- 
rentes selon  que  les  individus  sous  le  coup  de  la  force  ma- 
jeure sont  ou  ne  sont  pas  des  soldats. 
Force  majeure      Lc  détachcmcnt  OU  l'arméc  dépourvue  de  chef  doit  trouver 

aans  le  territoire  •!•       ■  •       i  •        x* 

miiitiie.  nYi  nouveau  chef.  La  hiérarchie  militaire,  qui,  dans  nos  insti- 

tutions, intervient  pour  combler  un  tel  vide,  ne  le  faisait  à 
Rome  que  d'une  manière  imparfaite.  Il  n'y  avait  pas  de  déter- 


dans 


(1)  Dion,  46,  47,  dit  du  second  César,  consul  en  711  :  Kal  té^vOç  rf.v  iz  ç'AaxV 
TTt;  TzôXsoy^,  ojtjTE  TTdtvO'  ÔJa  ^o'j'koi-zo  %xl  è%  twv  vô[J.tov  TOistv  ï'/J'-^,  -riapAajîs.  Le 
même  auteur,  48,  33,  rapporte  l'exécution  de  Salvionus  Rufus,  après  la  discus- 
sion de  l'affaire  au  sénat  en  714,  et  il  ajoute  :  Kal  -posé-z:  xal  t,  o'j'Kt.x'^  vf,; 
TzôXswç  TOÏç  xptoiv  àvSpâffi  [AETà  XTfi  El6t(i[iÉvT,i;  TrpoaÔ-fixT,;  Toû  [j.T,5àv  à-'  aÙTf.î  àzo- 

Tpipf,vat    STÎETpiTTT,. 

(2)  C'est  pourquoi  le  consul  Sentius  refusa  ces  pouvoirs  en  734  (Dion,  r)4, 
.]  0)  —  c'est  la  dernière  mention  que  l'on  trouve  de  cette  institution  —  et  se 
contenta  de  menacer  de  la  vindicta  consiilaris  (Velleius,  2,  92).  Lorsque,  en  l'an 
31,  après  la  chute  de  Séjan,  Tibère  commande  à  tous  les  magistrats  de  veiller 
sur  la  ville  (Dion,  58,  12  :  IlivTWv  xwv  èv  Taïç  àoyjxZ^  ôvtwv  t6  acTTU  Ttâv  èx  Tf|Ç 
TO'j  T:[Î£pfo'j  ivToVfiç  ouXaxTÔvtwv),  il  ne  fait  qu'accentuer  une  obligation  dont 
ils  étaient  déjà  tenus  en  dehors  de  cela. 
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mination  suffisante  des  rangs  entre  les  grades  subalternes  (1)  ; 
il  n'y  ayait  pas  non  plus,  au  sens  strict,  de  commandement 
éventuellement  appelé  à  prendre  nécessairement  la  place  de 
celui  du  général  en  chef  s'il  venait  à  disparaître.  Le  système 
romain  lirait  entre  le  général  en  chef  et  les  officiers  et  soldats 
une  ligne  de  démarcation  profonde  :  celle  qui  existe  entre  le 
droit  illimité  d'ordonner  et  le  devoir  illimité  d'obéir.  Ici  on  re- 
montait au  principe  (jue,  lorsqu'il  faut  repousser  l'ennemi 
les  armes  à  la  main,  de  môme  que  chacun  est  soldat,  chacun 
peut  aussi  être  général  :  on  recourait  donc  à  une  usurpation 
des  pouvoirs  de  général  limitée  par  la  nécessité.  Le  choix  de 
la  personne  émanait  en  règle  des  troupes  dépourvues  de  chef, 
régulièrement  des  officiers  (2)  ;  cependant  il  est  aussi  arrivé 
que  les  soklats  aient  voté  (3).  Naturellement  le  choix  se  por- 


(1)  Le  questour  est  assurément  le  premier  en  rang  des  otliciers;  mais  pour 
les  tritjuns  militaires  et  les  divers  praefecli  rien  n'indique  un  ordre  fixe  d'après 
lequel,  dans  les  cas  de  nécessité,  l'un  passerait  avant  l'autre.  Les  leyati,  qui 
il  est  vrai  sont  d'origine  plus  récente,  ne  peuvent  pas  du  tout  être  classés  à 
une  place  fixe. 

(2)  Lorsque  le  commandement  en  chef  se  trouva  vacant  dans  la  province  de 
Syrie  par  suite  du  bannissement  du  légat  impérial  Pison  et  de  la  mort  du  fils 
de  l'empereur,  Germanicus,  qui  y  résidait  avec  un  impei-iian  majiis,  les  légats 
et  les  autres  sénateurs  présents  délibérèrent  sur  le  point  de  savoir  quisnam 
Syriae  prasficerelur;  et  ceteris  modice  nisis  inler  Vibium  Marsian  (consul  en  l'an 
17  de  l'ère  chrétienne)  elCn.  Senluim  (consul  en  l'an  4  de  l'ère  chrétienne)  diu 
quassitum,  dein  Marsiis  seniori  et  acriiis  tendenti  Seiitio  concessit.  La  réunion 
de  tous  les  sénateurs  est  conforme  à  l'usage  de  la  fin  de  la  République  (Sal- 
luste,  Juf/.  62.  104).  A  l'époque  ancienne  on  devait  réunir  les  officiers  ;  on  ne 
peut  déterminer  jusqu'à  quel  grade  on  descendait  pour  cela,  puisqu'il  n'y  a 
pas  dans  l'armée  romaine  de  conseil  de  guerre  dont  la  composition  soit  fer- 
mée (p.  3C1  [336])  et  que  nous  n'avons  pas  d'exemples. 

(3)  Après  la  mort  du  général  P.  Scipion  envoyé  en  Espagne  en  542,  les  sol- 
dats se  nommèrent  un  général  ci  l'élection  (Tite-Live,  23,  37,  6  :  Cum  diicem 
exercilus  comitiis  militaribiis  creari  placiiisset,  subeunlibiis  alii  aliis...  donec 
per  omnes  suffragium  iret,  ad  L.  Marcium  ciincti  summam  imperii  delulerunt). 
Ce  fut,  il  est  vrai,  désapprouvé  par  le  sénat  (Tite-Live,  26,  2,  2  :  Rem  mali 
exempli  imperatores  legi  ah  exercitibus  et  sollemne  auspical07'um  comif.iorum 
in  castra...  ad  mililarem  temeritalem  transferrï),  probablement  surtout  parce 
que  les  voix  s'étaient  portées  sur  un  simple  centurion  (Marcius  est  appelé  primi 
pili  centurio  dans  Cicéron,  Pro  Balb.  15,  34,  et  à  tort  tribun  militaire  dans  Va- 
lère  Max.  2,  7,  15),  par  préférence,  à  des  officiers  supérieurs  de  l'ordre  sénato- 
rial, en  particulier  de  Ti.  Fonteius  qui  était  légat  de  Scipion  (Tite-Live,  23,  37, 
4),  et  par  conséquent  probablement  tribun  militaire  et  certainement  sénateur. 
Mais  l'élection  ne  fut  ni  regardée  comme  nulle,  ni  annulée  intégralement;  \e^ 


Elondue  de   ce 
conimanilenieiil. 
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tait  d'ordinaire  sur  le  plus  distingué  des  officiers  en  question; 
même,  le  questeur  étant  considéré  comme  étant  en  fait  le 
commandant  en  second  à  côté  du  général  (1),  on  ne  fai- 
sait sans  doute  pas  d'élection  en  forme  quand  il  y  en  avait 
un  (2)  et  il  était  regardé  comme  étant  de  droit  le  comman- 
dant intérimaire  (3). 

Ce  commandement,  fondé  sur  la  nécessité,  s'étend,  soit  quant 
àlaportée,  soit  quant  à  la  durée,  autant  que  cette  nécessité  le 
demande  et  pas  davantage.  Dans  les  cas  secondaires,  le  titu- 
laire de  ce  commandement  a  seulement  les  pouvoirs  de  l'offi- 
cier qui  fait  défaut.  Au  contraire,  lorsque  c'est  le  comman- 
dement suprême  qui  a  été  acquis  de  cette  façon,  son  titulaire 
a  Yimperium  lui-même  et  les  droits  qui  en  sont  inséparables, 
par  exemple,  le  droit  de  punir  qui  appartient  au  général;  on 
peut  douter  qu'il  ait  celui  d'accorder  des  récompenses.  Les 


troupes  furent  remises  au  nouveau  général  par  Fonteius  et  par  Marcius  (Tite- 
Live,  26,  17,  3),  si  bien  que  tous  deux  paraissent  avoir  été  mis  pour  le  com- 
mandement sur  le  même  pied  par  le  sénat.  Mais  évidemment  les  objections 
n'étaient  pas  du  tout  dirigées  contre  la  nomination  du  général  elle-même, 
mais  contre  le  transfert  des  comices  dans  les  camps  —  assurément  contraire 
à  l'usage  et  injustifiable  en  pratique,  sinon  en  théorie.  —  Si  plus  tard  Mar- 
cius est  employé  comme  officier  supérieur  [legatus  :  Tite-Live,  28,  22,  1)  dans 
l'armée  de  Scipion,  et  conclut,  en  cette  qualité,  en  348,  le  traité  avec  Gadès  (Tite- 
Live,  28,  37,  10;  Cicéron,  Pro  Balbo,  15,  34),  cela  n'a  rien  à  faire  avec  son  com- 
mandement fondé  sur  la  foi'ce  majeure  d'auparavant;  la  relation  colorée  de 
Cicéron,  qui  pourrait  faire  croire  à  une  pareille  coiTélation,  est  inconciliable 
avec  le  fait,  que  cette  ville  fut  évacuée  par  les  Carthaginois  la  dernière  de  tou- 
tes. —  Un  événement  analogue,  du  temps  du  siège  du  Capitole  par  les  Gau- 
lois, où  les  soldats  qui  se  trouvent  à  Véies  se  donnent  pour  chef  un  centurion, 
Q.  Ca?dicius,  est  raconté  par  Tite-Live,  3,  43.  —  Lorsque  le  propréteur  de 
César  en  Espagne  ultérieure,  Q.  Cassius  Longinus,ost  cru  mort,  les  soldats  ac- 
clament comme  général  L.  Laterensis  (peut-être  le  questeur]  :  Sollilur  a  miil- 
titudine  in  tribunal,  prœtor  appellatur  :  Dell.  Alex.  33.  Cf.  39. 

(1)  V.  tome  IV,  la  section  des  questeurs  des  généraux.  Que  l'on  se  rappelle 
l'opposition  dans  l'intérieur  du  camp  du  prœtoviinn  et  du  quaeslorium. 

(2)  Ce  n'est  pas  le  cas  dans  la  plupart  des  hypothèses  citées  p.  375,  notes  2 
et  3. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  commandement  fut  pris  en  342  après  la  mort  du  con- 
sul Gracchus  par  son  questeur  Cn.  Cornélius  (Tite-Live,  23,  17,  7.  c.  19,  4);  en 
637,  après  la  mort  du  préteur  de  Macédoine  Sex.  Pompeius,  par  son  questeur 
M.  Annius  (Dittenberger,  Syll.  247);  en  701,  après  la  mort  du  proconsul  de 
Syrie,  Crassus,  par  son  proquesteur  C.  Cassius  Cicéron,  Ad  fcim.  13,  4.  Dru- 
mann,  2,  118;. 
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insignes  de  magistrat  (1)  et  le  titre  de  promagistrat  apparte- 
nant an  représentant  légitime  ont  été  revendiqués  pour  ceux 
qui  exerçaient  ainsi  la  représentation  en  vertu  d'une  force 
majeure  (2)  et,  dans  les  derniers  temps  de  la  République,  ils 
leur  ont  été  parfois  accordés  par  les  autorités  de  Rome  (3), 
• —  Quant  à  sa  durée,  il  se  comprend  de  soi-même  que  ce 
commandement  fondé  sur  la  nécessité  s'évanouit  de  droit, 
si  un  officier  ou  un  général  ayant  constitutionnollement  qua- 
lité pour  commander  arrive  près  du  corps  de  troupes  ou  de 
Farmée. 

A  Rome,  si  le  cas  de  force  majeure  est  déclaré  exister  par    Foiop  majouro 

-  _  dans    le  U'iritoiie 

le  sénat,  il  en  résulte  d'abord  que  tout  citoyen,  magistrat  ou  ''o'"'- 
particulier,  appelé  ou  non  appelé,  doit  faire  face  à  l'ennemi 
les  armes  à  la  main.  L'invitation  s'adressait  naturellement  en 
premier  lieu  aux  magistrats  en  fonctions,  en  tant  qu'ils  ne 
comptaient  pas  eux-mêmes  parmi  les  ennemis  (4);  le  «  der- 
nier et  extrême  »  sénatus-consulte  par  lequel  la  guerre  civile 
est  proclamée  se  borne  même,  quant  à  la  forme,  à  inviter  les 
magistrats  supérieurs,  c'est-à-dire  les  consuls  et  à  leur  défaut 
l'interroi  (5),  et  de  plus  les  préteurs  (6),  les  tribuns  du  peu- 
ple (7)   et  les   gouverneurs  qui   peuvent  se  trouver  en  Ita- 

(Ij  Catilina  qui  doit  s'être  arrogé  un  tel  couiuiandemeut  fondé  sur  la  force 
majeure  portait  les  faisceaux  (Cicéron,  Cal.  2,  6,  13;  Salluste,  Cat.  37),  certai- 
nement non  pas  comme  consul,  ainsi  que  le  dit  Dion,  37,  33,  mars  au  con- 
traire, ôJ?  Ti;  àvO'JTzaTo;  ( Appien,  B.  c.  2,  3)t 

(2)  Marcius  se  nommait  dans  ses  dépêches  au  sénat  pro  prœlore  :  mais  ce 
titre  ne  lui  fut  pas  reconnu  par  le  sénat  (Tite-Live,  26,  2). 

(3)  C'est  ainsi  que  le  proquesteur  d'Asie  P.  Lentulus  se  nomme,  après  la  mort 
de  son  gouverneur  C.  Trebonius,  pro  qusestore  p7'o  p)'œlore  {Cicévon,  Ad  f'am. 
12,  lo  ;  Drumann,  2,  345).  Cf.  p.  363,  note  3. 

(4)  La  formule  adoptée  en  634  :  Ut  C.  Marins  L.  Valerius  cos.  adhiberent 
tribunos  pi.  et  prœlores  quos  eis  videretur  (Cicéron,  Pro  Rah.  7,  20),  fut  choisie 
parce  que  les  adversaires  avaient  pour  chefs  un  préteur  et  un  tribun  du 
peuple. 

(5)  Ainsi  en  677  (Salluste,  Hist.,  éd.  Dietsch,  i,  49,  22),  et  en  702  (Asconius, 
In  Milon.,  p.  33;  Dion,  40,  49).  Tite-Live,  6,  19.  nomme  les  tribuns  consulaires  ; 
Dion,  46,  44,  les  préteurs  en  l'absence  des  consuls;  Dion,  48,  33,  les  lllviri  r. 
p.  c.  en  714. 

(6)  Tite-Live,  6,  19,  4.  —  Cicéron,  Pro  llub.  loc.  cit.  —  Ascon.,  In  Milon. 
p.  33.  Dion,  40,  49.  —  Cicéron,  Ad  fam .  10,  11,  2.  César,  B.  c.  1,  5. 

{Tj  Cicéron,  Pro  Rab.^  loc.  cit.  Ad  fam.  16,  11,  2.  César,  B.  c.  1,  3. 
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lie  (1)  à  voilier  à  ce  que  TEtat  ne  subisse  pas  de  préjudice  (2). 
Mais,  si  la  mention  des  tribuns  du  peuple  et  des  gouverneurs 
de  provinces  qui  n'ont  pas  Vimpcriiim  ou  qui  ne  l'ont  que  de 
nom  suffit  à  interdire  de  considérer  cet  appel  comme  une  sim- 
ple invitation  d'exercer  énergiquement  leurs  pouvoirs  consti- 
tutionnels adressée  aux  magistrats,  cela  résulte  encore  plus 
nettement  de  ce  que,  d'après  le  sénatus-consulte  rendu  à  l'ap- 
proche d'Hannibal,  tous  les  ex-dictateurs,  consuls  et  censeurs 
devaient  recevoir  Vimperium  et  le  conserver  jusqu'à  la  retraite 
de  l'ennemi  (3).  Gela  n'est  pas,  ainsi  que  le  montre  spéciale- 
ment l'appel  des  censorii,  une  prorogation  exceptionnelle  des 
magistratures  précédemment  exercées,  prorogation  qui  n'au- 
rait du  reste  pas  pu  être  prononcée  par  le  sénat  dans  celte 
forme.  Ce  n'est  pas  du  tout  au  point  de  vue  des  règles  du  droit 
pur  qu'il  faut  apprécier  ces  sénatus-consultes.  Ici  c'est  la 
nécessité  qui  fait  le  droit,  et  le  sénat,  en  la  reconnaissant,  se 
contente  d'ajouter,  en  sa  qualité  de  premier  corps  consulta- 
tif de  l'Etat,  des  avis  sur  la  meilleure  façon  d'organiser  l'acti- 
vité individuelle  désormais  licite  et  nécessaire. 

Tout  citoyen  a  à  prendre  son  poste  et,  selon  les  circon- 
stances, à  faire  son  devoir,  soit  comme  officier,  soit  comme 
soldat  :  ceux  qui  ont  été  magistrats  et  ceux  qui  le  sont  actuel- 
lement sont  appelés  à  donner  le  bon  exemple  et  à  exercer  le 
commandement  par  préférence.  Il  n'y  a  pas  là  d'atteinte  pro- 
pre aux  pouvoirs  constitutionnels  des  magistrats.  Lors  de  la 


(1)  Ainsi  en  677.  Salluste,  Hist.  1,  49,  22  :  Citm  Q.  Catiilo  pro  cos.  et  céleris 
quitus  imperiiim  est.  —  Le  sénat  emploie  notamment  contre  Catilina  Q.  Mar- 
cius  Rex  et  Q.  Metellus  Creticus:  £■«  i</r(ç»ef/rf  urbem  imperatores  eranl.  impe- 
diti  ne  (riumpharent  (Salluste,  Cat.  30:  Drumann,  o,  432).  —  En  702,  Ascon. 
In  Milon.  p.  33  :  Et  Cn.  Pompeius  qui  ad  urbem  erat.  Dion,  40,  48.  —  En  703. 
César,  B.  c.  1,  3  :  Qui  pro  cos.  sint  ad  urbem:  Cicéron,  Ad  fam.  16,  11,  2. 

(2)  La  rédaction  n'était  pas  toujours  la  même  :  en  634,  elle  portait  :  Ut... 
consules...  operam  durent,  ut  imperium  populi  R.  majestasque  conservaretur 
(Cicéron,  Pro  Rab.  ad  pop.  7,  20)  ;  ordinairement,  par  exemple  en  703  (César, 
B.  c.  1,  5;  Cicéron,  Ad  fam.  16,  11,  2):  Dent  operam  consules...  ne  quid  res  p. 
detrimentum  copiât,  expressions  par  lesquelles  Tibère  résume  dans  Tacite, 
Ann.  4,  19,  Vofficium  du  consul. 

(3)  Tite-Live,  26,  10,  9  :  Placuit  omnes  qui  dictatures  consules  censoresve 
fuissent,  cum  imperio  esse,  donec  recessissel  a  mûris  hostis. 
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marclie  d'Hannibal  sur  Rome,  de  même  que  les  citoyens  se 
réunissent  comme  soldats  à  côté  des  troupes  qui  se  trouvent 
dans  la  capitale,  les  magistrats  sans  imperium  et  les  ex-ma- 
gistrats se  mettent  à  leur  tôte.  Li'imperium  de  ces  généraux 
créés  par  la  nécessité  existe  à  côté  de  celui  des  consuls  à  peu 
près  comme  celui  du  préteur  urbain  ou  du  proconsul  (I,  p.  28, 
note  1  [note  3])  à  côté  de  V imperium  consulaire.  Il  est  de 
la  môme  nature  ;  seulement,  en  cas  de  conflit,  c'est  lui  qui 
a  le  dessous.  Mais,  si  Vimperium  de  magistrats  vient  à  faire 
défaut,  un  citoyen  isolé  peut  également  exercer  Vimperiiim 
sans  s'occuper  des  magistrats,  comme  fit  Scipion  Nasica  en 
621  ;  l'initiative  individuelle  licite  peut  s'exercer  même 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  magistrats  ou  qu'ils  ne  veulent 
pas  agir.  L'appel  à  la  résistance  provoqué  par  un  péril 
militaire  soudain  émane  donc  ou  bien  d'un  magistrat  en 
droit  de  lever  des  troupes,  et  alors  les  formes  du  tumultus  et 
de  la  conjîiratio  remplacent  les  formes  régulières  du  dilectus 
et  du  mcramentum  (1),  ou  bien  d'un  magistrat  qui  n'a  pas 
ce   droit,    ou   même    d'un  particulier  (2)  ;    et  ce  troisième 


(1)  Dans  la  motion  faite  par  Cicéron  en  711  (Cicéron,  Phil.  5,  12),  tiimiiUiim 
decerni  et  coiisulibus  permit tendum,  ut  -provideant,  ne  quid  res  p.  detrimenti 
accipiat  sont  synonymes.  Dion,  41,  2,  qualifie  de  mi'me  tout  à  fait  exacte- 
ment le  sénatus-consulte  de  705  de  déclaration  de  tumultus  (xapayT,),  et  César 
lui-même  en  dit,  B.  e.  1,  7  :  Qua  voce  et  quo  senatus  consiilto  populus  Roma- 
nus  ad  arma  sit  vocatus.  Cicéron  en  fait  un  tableau  animé,  Pro  Rab.  ad  pop.  7. 
Dans  les  années  691,  702  (Ascon.  In  Mil.  p.  33)  et  705,  cette  résolution  eut  aussi 
pour  conséquence  immédiate  une  levée  générale  dans  toute  l'Italie.  C'est  là  le 
tnmultuarius  dilectus  souvent  cité  (Tite-Live,  40,  26,  6.  43,  11,  H),  l'invitation 
à  le  suivre  qu'adresse  le  magistrat  aux  individus  propres  à  porter  les  armes 
(Tite-Live,  7,  9,  6.  32,  26,  11.  34,  56,  11)  appliquée  à  la  guerre  civile. 

(2)  Le  service  des  soldats  sans  magistrat  qui  les  commande  n'est  même  pas 
restreint,  dans  le  plus  ancien  droit,  au  cas  de  force  majeure.  Les  expéditions 
de  volontaires,  organisées  pour  faire  du  butin,  y  étaient  sans  doute  licites  con- 
tre les  voisins  avec  lesquels  Rome  n'était  pas  liée  par  des  traités,  et  l'expédition 
des  Fabius  est  probablement  destinée,  dans  la  tradition,  à  servir  d'exemple, 
(Servius,  Ad  Ain.  1,  614)  ;  car  la  légende  la  conçoit  évidemment  comme  n'étant 
dirigée  par  aucun  magistrat.  Dans  le  système  du  droit  de  la  guerre  qui 
nous  est  connu,  la  guerre  faite  sans  magistrat  n'a  trouvé  place  que  sous  la 
forme  du  commandement  motivé  par  la  force  majeure  ;  et  encore  peut-on 
plutôt  la  déduire  de  nos  annales  plus  policées  que  l'y  trouver  attestée  direc- 
tement. 
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mode  (le  formation  de  l'armée  porte  le  nom  d'evocatio  (1). 
Les  pouvoirs  que  Ton  obtient  par  là  sont  les  pouvoirs 
ordinaires  du  général,  et  cela  qu'ils  s'exercent  contre  l'en- 
nemi du  dehors  assiégeant  Rome,  ou  contre  des  citoyens 
insurgés  dont  le  droit  de  provocation  disparaît  alors  logique- 
ment tant  que  l'on  est  sous  l'empire  de  la  loi  martiale  (2). 
Au  reste,  ce  commandement,  quelque  forme  qu'il  prenne,  est 
encore  moins  formulé  théoriquement  que  le  commandement 
correspondant,  fondé  sur  la  nécessité,  dans  le  territoire 
militiœ,  et  il  disparaît  comme  lui,  de  plein  droit,  avec  la  fin 
du  danger. 
Commandomeni      L^  Commandement  fondé  sur  la  nécessité  se  présente  sous 

fondc^  sur  la  force  „  ^    •     i         i  i  ,  /-i 

majeure  de  722.  uuc  lomie  toiite  spccuilc  daus  la  guerre  entre  César  et  An- 
toine. Lorsque  cette  guerre  éclata  en  722,  ils  n'avaient,  si  l'on 
considère  le  triumvirat  comme  affecté  d'un  terme  légal,  ni 
l'un  ni  l'autre  de  pouvoirs.  Il  sera  expliqué  en  son  lieu,  qu'An- 
toine regarda  et  pouvait  regarder  le  triumvirat  comme  sub- 
sistant encore  et  que  César  fît  probablement  la  même  chose 
pendant  la  durée  de  la  lutte.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous 
savons,  par  le  témoignage  même  de  ce  dernier,  qu'au  moins 
postérieurement,  il  n'invoqua  pas  le  titre  juridique  résultant 

(1)  Servius,  Ad  JEn.  8,  1  :  Apudinajores  noslros  tria  erant  militiae  gênera,... 
nnrn  aitl  légitima  erat  militia  aut  conjuratio  aiit  evocatio.  ce  qui  est  ensuite 
plus  longuement  développé  ;  cf.  le  même  sur  2,  157.  7,  614.  Scolies  sur  Térence, 
Eiin.  4,  7,  2.  Isidore,  Orig.  9,  3,  53-55.  Eph.  ep.  IV,  142.  La  formule  :  Qui  rem 
piiblicam  salvam  esse  velit,  me  sequatur  est  la  même  pour  le  tumiiltus  et  pour 
Vevocatio. 

(2)  Cicéron,   Phil.  2,  21,  51:  Decrevit  senafus guod  in    hoslem   togatum 

decerni  est  solitum  more  majorum.  Salluste,  Catil.  29  :  Quodpleriimqite  in  atroci 
negotio  solet,  senafus  decrevit,  durent  operam  consules,  ne  quid  res  p.  detri- 
menti  caperet.  Ea  potesfas  per  senatum,  more  Romano  mugistratui  maximaper- 
mittitur  exercitum  parure,  bellum  gerere,  coercere  omnibus  modis  socios  atqiie 
cives,  domi  militiaeque  judicittm  summum  habere  :  aliter  sine  populi  jussu  nul- 
lius  earum  rerum  consuli  jus  est.  Tite-Live,  6,  19  (p.  373,  notel).  Cicéron,  Pro 
Mil.  26,  70  :  Quis  hoc  credat  Cn.  Pompeium  juris  publici...  peritissimum,  cum 

•  setialus  ei  commiserit,  ut  videret,  ne  quid  res  p.  detrimentum  caperet,  quo  uno 
versiculo  satis  armali  consules  semper  fuerunt  etiam  nullis  artnis  datis,  hune 
exercitu,  hune  dilectu  dato  judicium  expectaturum  fuisse  in  ejus  consiliis  vin- 
dicandis,  qui  vi  Judicia  ipsa  tolleret? ...  §  71  :  Quid  minus  illo  dignum  quam 
cogère  ut  vos  eum  condemnetis,  in  quem  animum  advertere  ipse  et  more  majo- 
rum et  sua  jure  possel  ? 
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pour  lui  (lu  tfiiimvirat  et  se  désigna  comme  <(  appelé  à  la  con- 
duite de  l'État  par  Faccord  unanime  de  tous  les  citoyens  (1)  ». 
Nous  trouvons  donc  là  le  commandement  basé  sur  la  néces- 
sité à  la  dernière  puissance,  conféré  moins  par  un  sénatus- 
consulte  en  forme  que  par  la  manifestation  directe  de  la 
volonté  du  peuple  ;   ne  s'étendant  pas  seulement  au    péril 
militaire  immédiat,  mais  jusqu'à  la  terminaison  définitive  de 
la  crise  politique  et  militaire  ;  s'élevant  du  rôle  de  poste  d'offi- 
cier concédé  à  des  particuliers  de  mérite  à  côté  du  comman- 
dement qu'ont  les  magistrats,  au  caractère  d'autorité  suprême 
mise  au-dessus  de  tous  les  commandements  de  magistrats.  Il 
est  évident  que  cette  conception  dépasse  de  bien  loin  la  nature 
du  commandement  acquis  en  vertu  de  la  force  majeure,  son 
caractère  nécessairement  éphémère  ;  elle  n'est  pas  non  plus 
autre  chose  qu'une  fiction  inventée  après  coup.  Mais  néan- 
moins elle  a  exercé  une  influence  déterminante  sur  la  consti- 
tution du  Principat.  Nous  aurons  plus  tard  à  montrer  que  c'est 
sur  ce  modèle  que  s'y  acquiert  Yimperium. 


(1)  Mott.  Ancur.,  6,  13  (coiuplété  à  l'aide  de  la  traduction  grecque)  :  Per  con- 
sensuin  universorum  [polilus  reriim  omn]ium.  Une  résolution  est  pareillement 
prise  à  Pise,  faute  de  magistrats,  per  consensutn  universorum  (Orelli,  643  = 
C.  I.  L.  XI,  1421). 


RESPONSABILITE  DES  MAGISTRATS. 


R.nar'""*''^'^'''  Les  aptitudes  politiques  peu  communes  des  Romains  se 
révèlent,  relativement  la  responsabilité  des  magistrats, 
avant  tout  à  ce  qu'en  principe  ils  n'ont  point  donné  ^ux 
magistrats  de  situation  exceptionnelle.  Ils  n'ont  pour  eux  ni 
aggravé  ni  adouci  le  droit  commun.  En  somme,  le  magistrat 
est,  comme  le  particulier,  soumis  aux  tribunaux  criminels, 
administratifs  et  civils  ordinaires  ;  l'institution  monstrueuse 
des  cours  exceptionnelles  de  contrôle  politique  n'a  jamais  joué 
chez  les  Romains  le  rôle  que  retracent  les  annales  de  tant 
d'autres  pays  (1). 

Dans  l'examen  de  la  responsabilité  des  magistrats  il  faut 
distinguer  deux  questions  :  celle  de  la  mesure  et  des  formes 
générales  dans  lesquelles  elle  se  produit,  et  la  question  essen- 
tiellement ditïérente  de  savoir  si  elle  peut  se  produire  pendant 
l'exercice  même  des  fonctions  ou  si  elle  n'a  pas  la  résignation 
de  la  magistrature  pour  condition  préalable. 

Relativement  à  la  responsabilité  en  général,  il  faut  d'abord, 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale,  avant  tout  signa- 
ler que  les  crimes  ou  délits  commis  pendant  l'exercice  des 
fonctions  et  qui  leur  sont  plus  ou  moins  étroitement  liés  tom- 
bent sous  le  coup  des  lois  ordinaires  du  pays  et  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  droit  commun.  Il  y  a  un  ordre  de 

(1)  Cicéron,  De  leg.  3,  20,  47,  regrette  l'abScncc  d'un  tel  tribunal  et  propose 
de  rendre  la  censure  permanente,  et  de  faire  tout  magistrat  sortant  rendre 
compte  de  sa  gestion  devant  les  censeurs  ;  cependant  ce  jugement  préalable 
(prsejudichim)  n'aurait  pas  de  force  positive  et,  lorsque  une  condamnation  pa- 
raîtrait indiquée,  elle  serait  provoquée  suivant  la  procédure  ordinaire  des 
questions. 
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magistrats  qui  sont  en  fait  soustrait  à  toute  responsabilité  à 
raison  de  leurs  actes  officiels.  Ce  sont  les  censeurs.  Mais  c'est 
parce  que  la  décision  des  censeurs  est,  un  peu  de  la  même 
façon  que  le  verdict  du  jury  dans  la  conception  moderne, 
regardée  comme  dépendant  (>xclusivement  de  la  conviction 
intime  de  son  auteur  et  comme  n'étant  pas  susceptible 
d'être  motivée  en  droit.  Au  reste  on  n'est  jamais  allé  jus- 
qu'à, exclure  légalement  la  possibilité  dos  poursuites  contre 
le  censeur;  on  s'est  contenté  de  les  empêcher  autant  que 
possible  dans  chaque  cas  particulier  (1). 

Les  vieilles  institutions  romaines  ne  connaissent  pas  de 
tribunal  politique  spécial  aux  crimes  qui  par  leur  nature 
ne  peuvent  être  commis  que  par  des  magistrats.  Le  tri- 
bunal non-permanent  qui  statue  sur  la  perduellio  est  bien 
directement  relatif  aux  crimes  contre  l'Etat  ;  mais  sa  compé- 
tence n'est  aucunement  restreinte  aux  crimes  commis  par 
des  magistrats.  La  procédure  criminelle  dirigée  par  les  tri- 
buns qui  se  développe  postérieurement  est,  selon  toute  appa- 
rence, une  procédure  politique.  Mais  elle  ne  s'applique  pas 
seulement  contre  les  magistrats;  elle  s'applique  pareillement 
contre  tous  les  titulaires  de  fonctions  publiques,  c'est-à-dire 
également  contre  l'officier,  le  juré,  voire  même  le  fermier  de 
l'Etat;  de  sorte  qu'elle  ne  peut  non  plus  être  rattachée  à  la 
responsabilité  des  magistrats  au  sens  strict  du  mot  (2). 

C'est  seulement  lors  de  la  réforme  de  la  procédure 
des  qussstionf.s  accomplie  par  Sulla  que  les  crimes  des 
magistrats  ont  été  visés  d'une  manière  spéciale  et  compréhen- 
sive;  mais  l'exposé  détaillé  de  ces  institutions  rentre  dans  le 
droit  criminel.  Nous  verrons,  au  sujet  des  anciennes  poursui- 
tes politiques  des  tribuns  que  la  qKcV.stio  majcstatis  les  a  rem- 
placées dans  une  certaine  mesure;  quant  aux  observations 
spéciales  que  réclame  l'action  criminelle  fondée  sur  le  détour- 

(1)  Dans  ce  sens  Denys  (19  [18],  16),  appelle  la  censure  une  io/f,  h-jr.vj^'jvo^. 
V.  les  détails,  tome  lY,  dans  la  théorie  de  la  censure. 

(2)  Des  développements  plus  précis  sont  donnés,  tome  111.  dans  la  théoi-ie  du 
tribunal  du  peuple. 
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nemcnt,  elles   trouveront  mieux  leur  place  clans  l'étude  de 
la  responsabilité'  civile  des  magistrats. 
Rosponsaiiiiitf      La  rcspousabilité  civile  du  magistrat  a  une  double  nature, 

civile    rn\ers  les  ,..  a«.x-  r  ,         \      •  •  l 

i.ariicuiiers  :        unc  creaucc  pécuniaire  pouvant  être  invoquée  contre  lui  soit 
par  un  particulier,  soit  par  l'Etat.  Pour  le  premier  cas,  les 
règles  posées  sur  la  responsabilité  criminelle  s'appliquent,  et 
cela  présente  une  d'autant  plus  grande  importance  que,  dans 
le  droit  de  la  République,  les  dommages  causés  injustement 
par  un  magistrat  à  un   particulier  pouvaient,  et  même  le 
plus  souvent    devaient  fonder  une  action  civile  contre   lui 
beaucoup  plus  fréquemment  que  ce  n'est  le  cas  sous  l'Empire 
et  dans  les  constitutions  modernes.  Il  n'a  jamais  été  contesté 
en  droit  que  l'action  civile  est  admissible  à  raison  du  furtum 
au    sens    large    dans    lequel   l'entend    le   droit   romain,    à 
raison  du  damniini  injuria  datum,    à    raison  de   \ injuria, 
c'est-à-dire,  en  général  de  toutes  les  soustractions  ou  dété- 
riorations des  biens   et  de  toutes  les  atteintes  à  l'honneur, 
quand  bien   même   ce   serait  en  qualité  de    magistrat  que 
l'inculpé  aurait  commis  le  délit.  La  procédure  repetundarum 
s'est  développée,  par  un  renforcement   de    procédure,   des 
actions  furti  intentées  par  les  sujets   de  Rome  contre  les 
magistrats  romains.  L'importance  du  contrôle  ainsi  exercé 
sur  les  magistrats  par  les  tribunaux  de  Rome  ne  doit  pas  être 
jugée  par  ce  qui  se  passe  aux  temps  de  décadence  de  la  fin 
de  la  République.  Mais  son  étude  plus  approfondie,  dans  la 
mesure  oi!i    elle    est  possible,  ne  rentre  pas  dans    le  droit 
public  ;  elle  regarde  le  droit  civil  et  la  procédure  civile. —  Si 
la  nature  des  faits  le  permet,  l'action  civile  et  la  poursuite 
tribunicienne  peuvent  être  intentées  l'une  à  coté  de  l'autre. 
C'est   une  conséquence  forcée   du  caractère   illimité   de   la 
seconde  procédure,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fréquemment 
fait  application  sous  ce  rapport. 
envers  1  Étal;        Relativement  aux  sommes  d'argent  et  aux  choses  ayant 
une  valeur  pécuniaire  remises  au  magistrat  pour  le  compte 
de  l'Etat,   la  première  remarque  à  faire  est  que  la  caution 
pécuniaire  à  fournir  à  la  cité  (rem puhlicam  salvam  fore),  (jui 
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est  SOUS  le  Principat  la  condition  préalable  de  l'exercice  des 
fonctions  municipales  se  rapportant  aux  caisses  publiques,  a 
étd,  à  toutes  les  époques,  étrangère  à  Rome,  Il  faut  ensuite 
distinguer  selon  que  le  magistrat  n'est  obligé  qu'à  employer 
ou  à  restituer  les  fonds  qui  lui  sont  remis,  ou  qu'il  est  en 
outre  obligé  à  justifier  de  leur  emploi  par  une  reddition  de 
compte.  La  première  façon  de  procéder  paraît  avoir  été  l'ordi-  des  ma^strais 
naire,  et  la  reddition  de  compte  semble  n'avoir  été  exigée  dlo'compic^  '^*'"' 
que  des  directeurs  du  trésor  public,  des  questeurs.  —  Sont 
dispensés  de  rendre  compte  : 

1.  Le  dictateur  absolument  pour  tout  (1);  ce  qui  fait 
qu'il  ne  lui  est  pas  adjoint  de  questeur. 

2.  Le  consul,  le  préteur,  et  en  général  tous  ceux  qui  ont 
la  puissance  supérieure,  pour  le  butin  (2),  ce  qui  fait  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  butin  soit,  comme  les  fonds 
remis  au  général  sur  le  trésor,  soumis  à  l'administration  du 
questeur  (I,  p.  274  [275]). 

3.  Le  censeur,  pour  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées  par 
le  trésor  en  vue  de  constructions  publiques  (3). 

4.  Les  édiles,  pour  les  multse  qu'ils  ont  touchées  en  vertu 
de  poursuites  criminelles  (4). 

5.  Les  magistrats  obligés  ù  célébrer  des  jeux,  quant  aux 
fonds  qu'ils  ont  reçu  de  l'Jj^rarium  pour  leur  organisation  (5). 

(1)  Pompée  est,  d'après  Appien  (B.  c.  2,  23j,  fait  consul  sine  colleçja  et  non, 
comme  il  le  désirait,  dictateur  wî  àv  è'yot  tt.v  [xèv  èÇouçLav  ôtxxaToooî  âo/ojv 
[jiôvo;,  TV  <j  suOuvav  ûxâxo'j.  C'est  pour  cela  que  les  Grecs  appellent  fréquem- 
ment la  dictature  âp/>i  àvuTcsjGuvoi:  (Plutarque,  Fab.  3;  De  fort.  Rom.  12- 
Denys,  5,  70.  6,  38.  7,  06.  8,  81.  Suidas,  sub  eod.  v°);  le  droit  public  romain 
a  malaisément  possédé  une  expression  technique  correspondante. 

(2)  Lorsque  les  papiers  relatifs  à  cette  matière  sont  déposés  à  l'.'Erarium 
cela  a  lieu  volontairement  (Polj'bc  24,  9a  [23,  14]  ;  Aulu-Gclle,  4,  18,  9). 

(3)  Je  ne  connais  pas  de  témoignages  exprès  qui  établissent  qu'il  n'y  ait 
pas  là  de  comptabilité  (car  ce  n'est  pas  à  cela  que  se  rapporte  la  désionation 
de  la  censure  comme  àp/h,  àvuTreûÔuvoi:  fp.  383,  note  1)  ;  mais  il  n'y  a  non  plus 
aucun  vestige  d'une  pareille  comptabilité. 

(4)  Dans  la  loi  municipale  de  Malaca,  c.  66,  c'est  le  duumvir  qui  procède  au 
recouvrement  des  multœ  des  édiles  :  Militas  in  eo  municipio...  dictas...  ah 
aedilibus,  quas  eediles  dixisse  se  aput  Ilyiros  ambo  alterve  ex  is  professi  eritnt 
Ilvir  qui  j.  d.  p(rserit)  in  tabulas  communes  municipum  eiius  municipi  referri 
Jubeto,  etc. 

(5)  (La  conclusion  qu'il  n'était  rendu  aucun  compte  à  ce  sujet  peut  être 
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Autant  il  est  incontestable  que  celui  qui  recevait  ces  som- 
mes d'argent  ou  ces  objets  ayant  une  valeur  en  argent,  ne 
pouvait  les  employer  qu'à  la  destination  prescrite  (1)  et,  à  plus 
forte  raison,  ne  pouvait  pas  les  employer  à  son  usage  parti- 
culier (2),  autant  il  est  difficile  de  re'soudre  la  question  de  la 
voie  de  droit  existant  contre  les  infractions  qui  pouvaient  se 
Poursuites  cri-  produlrc.  On  ne  peut  ni  affirmer,  ni  nier  avec  certitude 
îXnl-mcnt''  '"  quc  la  plus  aucienue  proce'dure  criminelle  les  ait  englo- 
be'es  dans  sa  sphère;  il  est  certain  que  les  poursuites  tri- 
buniciennes  pouvaient  leur  être  étendues.  Mais  une  tradition 
digne  de  foi  nous  affirme  que  la  première  accusation  de  ce 
genre  qui  ait  abouti  (3)  fut  celle  formée  contre  L.  Scipion 
en  370  (4).  Lorsqu'il  y  avait  eu  détournement  proprement 
dit  du  bien  de  Vtx^i,  furtum pecimise  jjublicœ  oupeciilatiis, 
par  exemple,  soustraction  d'une  pièce  du  butin,  il  est  pro- 
bable que  chaque  citoyen  individuellement  pouvait,  comme 
représentant  de  l'État,  faire  rendre  le  bien  détourné  par 
les    voies  de  la  procédure  prétorienne  (5).  Mais  ce  qui  est 


tirée  de  ce  que  Dion,  33,  24,  raconte,  sans  y  joindre  aucun  blâme,  que  lédile 
curule  M.  Egnatius  Rufus  employa  pour  le  service  de  l'extinction  des  incendies 
Ta  àvaXwaaxa  -ri  Tf,  ïp/;?i  aCi-roO  T:pOTT|XOvTa. 

(1)  La  règle  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  bien  que  l'on  s'en  soit  écarté 
dans  des  cas  particuliers  tels  que  ceux  mentionnés  p.  38b,  note  5. 

(2)  Un  général  consciencieux  éprouvait  même  des  scrupules  à  faire  à  son 
fils  servant  dans  l'armée  un  présent  sur  le  butin.  Val.  Max.  4,  3,  10  :  Non 
oporlere  a  mucjistratu  e  ■pecunia  publica  erogari,  quod  in  ipsiiis  doynitm  redi- 
titrum  esset.  Pline,  H.  )i.  33,  2,  38.  La  citation  de  Fabius  Pictor  faite  par  Suidas 
(Peter,  p.  39):  "Apyovri  Pojaaiuv  \x\  sÏEÏvai  [aTiSôvI  ffcpcTspiffaaea'.  £x  toû  ot.ixosîoj 
ÔT'.oûv  n'est  peut-être  qu'une  fausse  interprétation  du  passage  de  Valére  Maxime 
dans  lequel  il  était  inunédiatement  auparavant  question  d'un  Fabius  Pictor. 

(3)  Les  tribuns  abandonnèrent  les  poursuites  analogues  intentées  par  eux 
en  365  contre  le  consul  M".  Glabrio  (Tite-Live,  37,  57). 

(4)  Aulu-Gelle,  6, 19;  voir  les  détails  tome  111,  dans  la  théorie  du  tribunal 
du  peuple,  sur  la  matière  de  la  procédure  en  redditions  de  comptes. 

(o)  Cela  a  été  indiqué  I,  p.  210  [211].  En  outre,  comme  je  l'ai  déjà  expUqué 
Hermès,  1,  n8  =  Rcem.  Forsch.  2,  445,  puisque  c'est  au  préteur  urbain  qu'est  si- 
gnalée Tinfraction  au  moins  très  analogue  commise  par  le  fournisseur  M.  Postu- 
miusdePyrgi(Tite-Live,  23,3,  12),  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  a  été  poursuivi  par 
une  action  de  ce  genre.  Enfin  le  procès  qu'Antias,  dans  Titc-Live,  38,  54,  fait 
intenter  contre  L.  Scipion  et  autres  n'est  pas  historique  selon  toute  apparence; 
mais  certainement  la  description  en  est  faite  d'après  la  procédure  du  péculat 
de  l'époque;  or,   précisément,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  procès  civil 
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douteux,  c'est  l'étendue  donnée  à  l'idée  de  détournemenl, 
c'est  en  particulier  le  point  de  savoir  s'il  suffisait,  pour  qu'il  y 
eut  péculat,  que  la  destination  dans  laquelle  le  versement  avait 
eu  lieu  n'eut  pas  été  observée,  par  conséquent  si,  par  exemple, 
cette  action  pouvait  être  intentée  contre  le  censeur  qui  n'avait 
pas  dépensé  les  fonds  de  construction  conformément  à  leur 
destination  (1).  —  On  peut  conclure  de  tout  cela  que,  lorsque 
des  deniers  publics  étaient  remis  sans  qu'il  dût  y  avoir  de 
compte  fourni,  la  responsabilité  du  magistrat  existait  bien 
en  théorie,  mais  ne  se  manifestait  guère  en  pratique.  Très 
probablement  la  cause  partielle  de  cet  état  de  choses  est  que 
la  contrainte  morale  et  politique  qui  astreignait  Fex-magis- 
trat  à  employer  au  bien  de  FÉtat,  et  en  môme  temps  à 
la  glorification  de  son  nom,  les  gains  de  ses  guerres  et  de 
ses  procès,  était  assez  forte  pour  empêcher  la  survenance  de 
grossières  indélicatesses  (2).  —  Dans  le  cours  du  vn''  siècle, 
la  législation  criminelle  a  également  pris  ici,  au  moins  pour 
le  flirt itm  pecitnix  publicss  au  sens  strict  du  mot,  une  forme 
fixe  par  la  création  de  la  qusestio perpétua,  relative  au  péculat, 
à  laquelle  furent  désormais  déférées  les  actions  tendant  à  la 
restitution  en  nature  ou  en  valeur  du  bien  de  l'Etat. 

Il  n'y  a,  selon  toute  apparence,  eu  d'obli^j'ation  en  forme  de      Rci.iition  de 

,    .  .  .  compk-. 

reddition  de  compte  relativement  aux  deniers  publics  qui 
leur  avaient  été  confiés,  que  pour  les  magistrats  directement 
attachés  aux  caisses  publiques,  c'est-à-dire  pour  les  ques- 


dans  lequel  le  demandeur  agit  pour  le  compte  de  l'État,  dans  lequel,  si  une 
condamnation  est  prononcée  par  le  tribunal  de  récupérateurs  qui  pi'obable- 
nicnt  était  oi'ganisé  pour  chaque  défendeur,  cette  condumnalion  profite  à 
rÉtat  et  dans  lequel  par  suite,  le  condannié  doit  lui  fournir  des  cautions 
(praedes)  ou  est  soumis  à  l'emprisonnement. 

(1)  Si  l'emploi  des  fonds  dans  un  intérêt  public  a  bien  été  promis,  mais  n'a 
pas  été  réalisé,  c'est  finalement  la  même  chose  que  si  on  les  avait  gardés  par 
devers  soi.  Certainement  ce  n'était  pas  la  loi  qui  déterminait  quand  il  en 
était  ainsi,  mais  l'autorité  qui  statuait  dans  chaque  cas  particulier.  Au  reste, 
j'ai  discuté  liermes  1,  177  et  ss.  =  Rœm.  Forscli.  2,  444  et  ss.  la  question 
qui  ne  peut  guère  se  résoudre  d'une  manière  satisfaisante. 

(2)  L'assertion  connue  de  Polybe,  6,  ;36,  d'après  laquelle  les  magistrats  et  les 
ambassadeurs  romains  s'abstenaient  sans  titre  ni  cachet  de  détourner  leâ 
deniers  publics  rentre  au  moins  dans  cette  ordre  d'idées. 
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tours.  Et  il  faut  ici  se  rappeler  que  l'J^lrarium  comprend  non 
seulement  les  fonds  déposés  à  Rome  au  temple  de  Saturne, 
mais  les  sommes  qui  sont  versées  à  titre  d'avance  aux  géné- 
raux et  aux  gouverneurs  en  Italie  et  dans  les  provinces  (1). 
Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  questeurs  mis  à  la  tête  de  l'^Era- 
rium  rendaient  au  moment  de  la  transmission  de  leurs  pou- 
voirs un  compte  en  formes  et  remettaient  les  livres  et  les 
caisses  soit  à  leurs  successeurs,  soit  aux  consuls  en  fonctions, 
bien  que,  par  une  bizarrerie  singulière,  cet  acte  ne  paraisse 
jamais  être  cité.  Nous  trouvons  en  revanche  des  allusions 
d'autant  plus  fréquentes  au  même  acte  pour  les  questeurs 
et  proquesteurs   attachés  aux  généraux  et  aux  gouverneurs 
de  provinces  (2).  Le  compte,  qui,  d'après  la  loi  Julia  de  693, 
doit  être   clos   et   doit  être  déposé  par  écrit  dans    les  deux 
villes    principales   de  la  province   avant  que  celui   qui  le 
rédige  ne  la   quitte   (3),   est  remis    à  Rome    aux  questeurs 
urbains,   en   leur  qualité  de  directeurs  du  Trésor  (rationes 
ad    serarium   déferre),    il   est   accepté    par  eux   et  procès- 
verbal   en   est   dressé  {rationes    referre)  (4).  Il  spécifie  les 
sommes  qui  ont  été  reçues  soit  directement  de  l'^rarium, 
soit  de  sources  en  dépendant  (5),  celles  qui  ont  été  dépensées 
et  celles  qui  constituent  le  reliquat  (6). 

(1)  Cela  est  donc  étranger  au  vasarium  (I,  p.  338  [333])  et  aux  autres  fonds 
que  le  gouverneur  reçoit  à  titre  d'indemnité. 

(2)  Il  est  inexact  que,  comme  je  l'ai  admis  antérieurement  Hennés,  1,  170  = 
Rœm.  Forsch.  2,  433,  il  soit  question  dans  Cicéron,  Verr.  l.  39,  98.  99,  de 
comptes  rendus  par  le  préteur  urbain  ;  les  comptes  rendus  par  les  préteurs 
Verres  et  Dolabella  doivent  être  ceux  relatifs  à  leur  administration  provinciale, 
comme  le  montre  le  lien  établi  entre  ceux  de  Verres  et  ceux  de  ses  (deux) 
questeurs. 

(3)  Cicéron,  Ad  fam.  5,  20,  1.  Ad  Att.  6,  7,  2. 

(4)  Cicéron,  In  Pis.  25,61,  oppose  la  reddition  —  rationes  ad  serarium...  de luli 
—  et  la  réception  des  comptes  — scriba  ad  serarium  qui  cas  rettulit.  —  U  repro- 
duit cette  opposition,  Ad  fam.  5,  20,  2.  Cependant  rationes  referre  se  dit  ordi 
rement,  quand  il  s'agit  de  l'opération  totale,  du  magistrat  qui  rend  ses  comp- 
tes. Cicéron,  Fe?')'.  l.  1, 14,  37,  dit  de  la  manière  la  plus  précise  que  les  comptes 
sont  reçus  par  les  questeurs  urbains. 

(5)  Cela  résulte  par  analogie  d'Asconius,  In  Cornel.  p.  72  :  Sulla...  sumpse- 
rat  pecimias  ex  vectigalibus  et  e.v  œrario  popuH  Romani.  Dig.  48,  13,  11  [9J,  3. 

(6)  C'est  au  moins  ce  qui  résulte  du  formulaire  donné  par  Cicéron,  Verr.  l.  1, 
14,  36  :  Accepi  —;  dedi — ;  reliqui  Arimini  — .  Nous  ne  savons  pas  clairement 
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Le  compte,  bien  que  dressé  par  le  questeur,  est  en  réalité 
fourni  en  môme  temps  par  le  gouverneur;  c'est  d'évidence, 
car  le  questeur  ne  pouvait  en  principe  faire  de  paiement  que 
sur  l'ordre  de  son  chef  direct.  Mais  ce  chef  a  lui-môme  été 
directement  mêlé  à  la  reddition  de  compte;  car  postérieure- 
ment il  lui  incomba  à  lui-môme  de  présenter  le  compte  de 
son  questeur  à  l'^rarium  {!).  La  somme  de  la  dépense  de 
laquelle  il  n'était  pas  justifié  d'une  manière  suffisante  et  qui 
n'était  ni  restituée  au  moment  de  la  reddition  de  compte  ni 
reconnue  comme  encore  due  (2),  était  judiciairement  récla- 
mée comme  déficit  (peciinise  residnx)  de  la  môme  manière 
qu'au  cas  de  péculat,  et  cela,  selon  les  circonstances,  soit  con- 
tre le  gouverneur,  soit  contre  le  questeur,  soit  contre  tous 
deux  (3). 

Passons  à  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les 
magistrats  pouvaient  être  actionnés  en  responsabilité  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  magistrature  n'apparaît  pas  aux  Romains  comme  une      Responsabilité 

pondant  ou    aprfts 
_____^^  le  temps  lies  fonc- 
tions. 

dans  quelle  mesure  un  compte  correct, —  celui  de  Verres  ne  Tétait  pas  (cf. 
Cicéron,  Verr.  l.  1,  39,  98),  —  devait  être  spécialisé  et  accompagné  de  pièces 
justificatives.  Cf.  Cicéron,  Ad  fam.  5,  20,  5. 

(i)  La  présentation  des  comptes  à  TiErarium  est  du  devoir  des  deux  magis- 
trats, ce  qui  fait  que  les  comptes  peuvent  aussi  bien  être  rendus  par  le  ques- 
teur sans  le  préteur,  que  par  le  préteur  sans  le  questeur,  bien  que  régulière- 
ment ils  soient  rendus  par  tous  deux  en  même  temps  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  39, 
99;  In  Pis.  25,  61).  Autrefois  les  deux  magistrats  procédaient  à  la  collation  et  à 
la  balance  de  leurs  comptes  avant  de  rentrer  à  Rome  (Cicéron,  Ad  fam.  5,  20, 
1.  2);  depuis  que  la  loi  Julia  de  69.o  eut  prescrit  aux  gouverneurs  (et  non 
aux  questeurs)  de  laisser  deux  exemplaires  de  leurs  comptes  déposés  dans  la 
province  (Cicéron,  Ad  fam.  2,  17,  4.  3,  20,  2),  il  fallut  que  l'entente  se  fit  dès 
avant  leur  départ  de  là. 

(2)  Dig.  48,  13,  11[9],  8.  Cependant  la  loi  Julia  décida  que,  si  la  somme  portée 
comme  l'estant  due  n"était  pas  payée  dans  l'intervalle  d'un  an,  elle  serait 
considérée  comme  un  déficit. 

(3)  L'assimilation  au  point  de  vue  du  droit  criminel  des  residux  et  du  péculat 
ne  peut  il  est  vrai  être  prouvée  que  pour  la  loi  Julia  repelundarum ;  mais  elle 
est  probablement  aussi  vieille  que  la  reddition  de  comptes  des  questeurs  ;  car 
il  devait  y  avoir  un  peine  de  droit  attachée  à  la  constatation  du  déficit  et  on 
ne  peut  trouver  d'autre  mode  pour  sa  répression.  Il  n'est  pas  vraisemblable 
que  l'on  se  soit  contenté  de  poursuivre  le  coupable  comme  simple  débiteur 
de  l'État,  toute  rigoureuse  que  soit  au  reste  la  procédure  suivie  contre  les 
débiteurs  de  cette  espèce. 


390  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

institution  abstraite,  distincte  du  magistrat  qui  l'occupe;  elle 
leur  apparaît  comme  incorporée  dans  ce  magistrat.  Par  con- 
séquent une  poursuite  devant  le  magistrat  contre  lui-même 
est  impossible  alors  même  qu'il  y  consentirait  (1).  La  consé- 
quence forcée  est  que,  tant  qu'il  n'y  a  eu  à  la  tête  de  la  cité  - 
qu'un  magistrat  viager,  il  n'a  pu  dans  l'ordre  normal  des 
choses  (2)  jamais  être  juridiquement  actionné  en  responsa- 
bilité (3).  La  situation  changea  avec  Fintroduction  de  l'an- 
nalité  et  de  la  collégialité.  La  première  rendit  l'application 
de  la  responsabilité  après  la  fin  des  fonctions  possible  sans 
réserves.  La  seconde  rendit  possible  une  poursuite  intentée 
contre  le  magistrat  même  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonc- 
tions, pourvu  que  les  règles  de  la  par  majorve  potestas  n'y 
fissent  pas  obstacle.  Car  le  principe  que  le  magistrat  supérieur 
ou  égal  n'a  pas  besoin  de  tenir  compte  de  l'ordre  du  magistrat 
égal  ou  inférieur  (4),  s'applique  dans  toutes  les  parties  du 
droit.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  domaine  de  la  justice  admi- 
nistrative, le  recouvrement  forcé  des  impôts  doit  avoir  été 
possible  au  questeur  en  face  de  l'édile,  mais  non  pas  en  face 
du  questeur  ni  du  consul.  Dans  le  domaine  de  la  justice  civile, 
la  citation  devant  le  préleur  qui  vaut  ordre  du  préteur  est 
incontestablement  admissible  en  droit  contre  les  édiles  curu- 
les  et  les  questeurs  (5),  et  la  citation  des  édiles  plébéiens  ne 


(l)Dans  la  procédure  civile,  cela  aurait  l'té  facileuient  praticable,  grâce  à 
Tinstitution  du  jury,  mais  cela  n'y  a  jamais  été  admis. 

(2j  La  répi'ession  pouvait  du  reste  intervenir  en  tant  que  la  déposition  de 
ce  magistrat  était  concevable. 

(3)  On  peut  y  rattacher  le  principe  d'après  lequel  le  rex  sacrorum  ne  peut 
être  exécuté  (Servius,  Ad  Ain.  8,  646). 

(4)  Ulpien  et  Pau^Digr.  4,  8,3,  3.  l.  4)  :  Arbitrum  cujuscumque  dignitatis  (prœ- 
tor)  coget  officio...  fungi,  etiam  si  sit  con-mlaris  :  nisi  forte  sit  in  aliquo  magis- 
Iratu  positiis  vel  potestate,  quoniam  in  hoc  (plutôt  in  hos)  imperium  non  hahet  : 
nam  magislratus  superiore  aut  -pari  imperio  millo  modo  possttnt  cogi.  Dans 
Tite-Live,  30,  24,  le  sénat  veut  faire  inviter  parle  préteur  urbain  un  consul  à 
revenir  en  Italie  :  Cum  pnefor  spreturum  eiim  littera.i  suas  diceret,  dictator  ad 
id  ipsum  creatiis...  pro  jure  majoris  imperii  consulem  in  Ilaliam  revocavit. 

(5)  Aulu-Gelle,  13, 13,  d'après  Varron.Il  ajoute,  à  la  vérité,  que,  déjà  du  temps 
de  Varron  et  encore  plus  sous  l'Empire,  ces  magistrats  se  soustrayaient  fré- 
quemment en  fait  à  la  citation  :  A««c  stlpati  servis  publicis,  dit  Varron,  non 
modo  prendi  non  possimt,  sed  etiam  ultro  submovent  populum. 
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soulevait  non  plus,  au  moins  en  pratique,  aucune  objection  (1) 
depuis  qu'ils  étaient  devenus  des  magistrats  de  FEtat;  au  con- 
traire, ni  les  consuls,  les  proconsuls,  les  préteurs,  et  en  général 
tous  les  magistrats  (|ui  avaient  ïif/iperiia/i  [2),  ni  les  tribuns 
du  peuple  (3)  ne  pouvaient  être  contraints  à  comparaître  par 
le  préteur.  Les  mômes  règles  décidaient  de  l'admissibilité  de 
la  justice  criminelle  et  de  la  coercition  des  magistrats  à  ren- 
contre de  magistrats  en  fonctions  :  le  tribun  du  peuple  peut 
frapper  d'une  peine  et  mettre  en  arrestation  tous  les  magis- 
trats (4)  ;  le  grand  pontife  pouvait  prononcer  des  rtiultœ  et 
saisir  des  gages  à  Tencontre  de  tous  les  magistrats;  le  consul 
pouvait  agir  contre  tous  les  magistrats  à  parlirdu  préteur  et 
ainsi  de  suite.  Au  contraire  le  tribun  du  peuple,  tant  qu'il  est 
en    exercice,    ne    peut    être    poursuivi    par    personne,    pas 
même  par  un   autre  tribun  (5),  et  aucun  magistrat  en  gé- 
néral ne  peut  être  poursuivi  criminellement  devant  un  infé- 
rieur (6).  Lorsque  par  exception  des  magistrats  ont  comparu 
en  justice  devant  des  magistrats  inférieurs  ou  égaux,  ou  bien 
ils  se  sont  présentés  volontairement,  ce  qui  peut  avoir   été 
licite  (7),  ou  bien  ils  ont  été  déterminés  par  la  menace  de  l'in- 

(1)  On  voit  par  Tite-Live,  3,  55,  que,  d'après  les  anciens  privilèges  de  la  plèbe, 
ses  édiles  étaient  sacrosaints  comme  les  tribuns,  mais  que  la  théorie  était 
mise  d'accord  avec  la  pratique  existante  (sedilem  pre?idi  diicique  a  majoribus 
maçiistratibus}  par  une  interprétation  —  en  soi  certainement  critiquable.  — 
Cf.  tome  IV,  ia  théorie  de  l'Édilité. 

(2)  Duj.  2,  4,  2.  4,  6,  26,  2.  cf.  46,  7,  12.  47,  10,  32.  48,  2,  8.  Suétone,  Caes. 
18.  C'est  également  pour  cela  que,  lorsque  le  juré  acquiert  le  même  imperium 
que  celui  qui  eum  judicare  jussit,  le  mandat  du  juré  s'évanouit  (Dii;.  5,  1,  58). 

(3)  Appien,  B.  c.  2,  138.  Voir  des  détails  plus  approfondis,  tome  ill,  dans  la 
théorie  du  tribunat  du  peuple,  où  sont  aussi  discutées  les  objections  tirées  de 
Val.  iMax.  6,  1,  7.  c.  5,  4. 

(4)  Sous  l'Empire  encore  il  est  fait  emploi  du  droit  d'accusation  tribuni- 
cien  contre  un  magistrat  en  fonctions  (p.  394,  note  1). 

(5)  Le  récit  contraire  de  Valère  Maxime,  6,  1,  7,  est  discuté  à  propos  du 
caractère  sacrosaint  des  édiles  :  l'accusé,  C.  Scantius  Capitolinus,  n'est  j^roba- 
blement  pas  un  tribun  du  peuple,  mais  plutôt,  comme  en  témoigne  Plutarque 
{Marc.  7),  un  édile  (plébéien). 

(6)  C'est  pourquoi  le  préteur  César  fait  arrêter  le  juge  instructeur  delà  quaes- 
tio  de  vi  pour  avoir  accueilli  une  dénonciation  contre  une  major  polesfas 
(Suétone,  Cœs.  17). 

(7:  La  logique  et  la  rédaction  des  textes  cités  p.  390,  note  4,  sont  dans  cç 
sens. 


392  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

tervention  de  l'autorité  tribunicienne  à  ne  pas  faire  usage  de 
leur  privilège  (1). 
Ajoumcmont  D'après  ccla,  les  magistrats  les  plus  élevés  qui  se  trouvent 
dlV'îonciion's"  ""  pour  Ic  Hioment  dans  un  certain  territoire  ne  peuvent  y  être 
poursuivis  malgré  eux  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et 
les  inférieurs  peuvent  au  contraire  être  poursuivis  même  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions.  Mais  pourtant,  pour  les  der- 
niers eux-mêmes,  la  poursuite  a  fréquemment  été  ajournée  à  la 
fin  de  leurs  fonctions,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  distraits  par  le 
souci  de  leur  propre  défense  de  l'administration  des  affaires 
publiques.  Cet  usage  fonctionne  surtout  au  profit  des  magis- 
trats occupés  par  leurs  fonctions  hors  du  siège  du  tribunal  (2)  ; 
mais  la  même  considération  s'applique  même  à  ceux  qui  sont 
présents.  Pour  la  procédure  tribunicienne  qui  nous  est  mieux 
connue  que  l'ancienne  procédure  criminelle,  on  peut  établir 
qu'une  accusation  contre  un  magistrat  en  fonctions  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  était  bien  possible  en  droit,  mais  qu'il  ne 
lui  était  pas  facilement  donné  suite,  à  moins  que  le  magistrat 
accusé  ne  le  souhaitât  lui-même  (3)  ;  et  il  n'est  pas  douteux 


(1)  On  ne  rencontre  que  deux  exceptions  de  ce  genre  :  la  poursuite  du  tri- 
bun ou  plutôt  de  l'édile  C.  Scantius  Capitolinus  par  un  édile  curule  (p.  391, 
note  5),  et  celle  du  tribun  du  peuple  L.  Cotta  devant  le  préteur  dans  une 
affaire  civile  (Val.  Max.  6,  5,4).  L'explication  rend  compte  des  deux  cas;  seu- 
lement il  faut  ajouter  pour  le  second  que  les  collègues  de  Cotta  répondirent  à 
sa  menace  de  coercition  par  une  menace  d'intercession.  —  Il  faut  joindre  à 
ces  exceptions  celles  établies  par  des  lois  spéciales,  ainsi  celle  citée,  p.  303, 
note  3. 

(2)  Lorsque  Césav,  après  avoir  résigné  le  consulat  et  avant  de  partir  pour 
la  Gaule  en  qualité  de  proconsul,  se  trouvait  encore  ad  iirbem,  un  tribun  du 
peuple  l'accusa,  mais  il  échappa  à  l'accusation  à  l'aide  de  l'intercession  tribu- 
nicienne (Suétone,  Caes.  23). 

(3)  Dans  deux  actions  criminelles  intentées  par  des  tribuns  du  peuple  con- 
tre des  censeurs,  les  autres  tribuns  intercèdent, la  première  fois  (Tite-Live,  24, 
43),  parce  que  les  accusés  sont  en  fonctions  (vetUi  in  magistratu  causam 
dicere),  et,  la  seconde  fois  (Tite-Live,  43,  16),  les  censeurs  répondent  volontai- 
rement à  l'action  (no7i  recusantibus  censoribus,  qiio  minus  primo  quoque  tem- 
pore  judicium  de  se  populiis  faceret).  Dans  ce  dernier  cas,  ils  interrompent 
l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  la  conclusion  du  procès  (obsignalis 
tabellis  publicis  clausoqite  tabulario  et  dimissis  servis  publicis  iiegariint  se 
prius  quicquam  publici  negotii  gesturos,  qiiam  judicium  populi  de  se  factum 
esset);  de  sorte  que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'accusation  vint  mettre 
de  la  perturbation  dans  les  affaires  publiques.  Voir  d'autres  détails,  tome  III, 
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que,  môme  dans  la  procédure  civile,  les  délais  ont  souvent 
été  reculés  pour  la  même  raison. 

La  poursuite  du  magistrat  devant  un  magistrat  ayant  une 
puissance  supérieure  était  par  conséquent  légalement  possible 
à  l'époque  ancienne;  mais  elle  y  constituait  en  fait  l'excep- 
tion. Pour  la  procédure  des  qusestioncs  du  vu*  siècle,  on  ne 
fixa  pas  seulement  la  règle,  certainement  déjà  suivie  depuis 
longtemps  en  pratique,  selon  laquelle  l'individu  absent  pour 
le  compte  de  l'Etat  était  pendant  ce  temps  soustrait  aux 
poursuites  (1)  ;  on  proclama  en  outre  sinon  pour  tous  les 
délits,  au  moins  pour  la  plupart  (2),  et  aussi  à  titre  général 
pour  des  magistratures  déterminées  (3),  la  soustraction  aux 
poursuites  jusqu'à  la  fin  de  la  magistrature.  Il  n'est  même 
pas  invraisemblable  que,  cette  immunité  étant  établie  en 
premier  lieu  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  on  ne  peut  plus  dé- 
sormais y  renoncer  à  son  gré  (4). 

En  règle  générale,  la  magistrature  ne  protège  pas  contre  la 


dans  la  théorie  du  tribunat  du  peuple.  —  Les  multae  prononcées  par  le  grand 
pontife  font  peut-être  exception;  du  moins  il  n'y  aucun  procès  de  cette  caté- 
gorie intenté  devant  le  peuple  où  on  s'occupe  de  ce  que  le  défendeur  est 
en  charge. 

(1)  11  est  fait  allusion,  à  propos  du  procès  d"incesie  de  640,  à  une  lex  Mem- 
mia,  quae  eoriim  qui  rei  publicœ  causa  abessent  recipi  tiomina  vetabat  (Val.  Max. 
3,  7,  9).  Dans  la  procédure  criminelle  récente,  c'est  une  règle  générale. 

(2)  La  loi  repetundarum,  ligne  8  (C.  /.  L.  I,  p.  38)  défend,  pour  tous  les 
magistrats  en  descendant  du  dictateur,  semble-t-il,  de  les  accuser  en  vertu  de 
ses  dispositions  pendant  qu'ils  seraient  en  fonctions.  Le  principal  motif  de  Clo- 
dius  pour  se  présenter  à  l'édilité,  c'était  d'échapper  à  une  accusation  de  vi 
(Dion,  39,  7).  Un  préteur  résigne  ses  fonctions  afin  qu'une  accusation  de  majesté 
puisse  être  immédiatement  formée  contre  lui  (Dion,  57,  21).  11  existait  proba- 
blement des  dispositions  du  même  genre  pour  la  totalité  ou  la  plupart  des 
questions;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  disposition  générale  à  ce  sujet,  tout  au 
moins  avant  la  loi  Julia  sur  les  Judicia  publica. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  agr.  2,  13,  34,  dit  des  décemvirs  de  la  loi  agraire  de  Ser- 
vilius  :  Judicare  per  quinquennium  vel  de  consulibus  vel  de  ipsis  Iribunis  plebis 
poterunt  (ils  recevaient  donc  un  imperium  majus  par  lequel  la  règle  posée, 
p.  391,  note  2,  était  écartée)  :  de  illis  interea  nemo  judicabit,  magistratus  lis 
petere  licebit,  causam  dicere  non  licebit. 

(4)  Le  préteur  repetundarum  ne  pouvant  déjà  pas  en  dehors  d'elle  forcer 
les  magistrats  supérieurs  à  comparaître,  son  insertion  dans  la  loi  repetunda- 
rum, ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  supposition  à  laquelle  la  rédaction  de 
la  disposition  est  favorable. 
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justice  des  consuls  et  du  sénat,  ni  contre  la  justice  criminelle 
de  l'empereur  (1).  Il  n'y  a  que  l'immunité  des  tribuns  du  peu- 
ple qui  ait,  même  à  cette  époque,  encore  été  reconnue  en  prin- 
cipe (2). 


(1)  Les  preuves  s'en  rencontrent  en  grand  nombre.  Si  Domitien  aitctor  tri- 
bunis  plebi  fuit  œdilem  sordidum  repelundariim  acciisandi  jitdicesque  in  eitm 
a  senatu  petendi  (Suétone,  Dom.  8),  le  motif  peut  en  être  que,  lorsque  l'accusé 
était  magistrat,  il  semblait  convenable  que  l'accusateur  eut  une  puissance  de 
de  magistrat  plus  élevée.  Mais  l'action  contre  un  édile  pouvait  aussi  sans  doute 
être  intentée  devant  le  consul  ou  le  sénat  par  un  particulier. 

(2)  Sous  l'Empire  encore  des  poursuites  dirigées  contre  des  tribuns  pour 
des  faits  d'adultère  Dion,  oo,  10)  ou  de  meurtre  (Tacite,  Ann.  13,  44),  sont 
ajournées  par  le  sénat  au  moment  où  finiront  leurs  fonctions. 


FIN 


ADDITIONS    ET    CORRECTIONS 


Page  9,  en  manchette,  au  lieu  de  :  pouvoir  judiciaire,  lisez  :  droit  de 
coercition. 

Page  144,  Id.,  au  lieu  de  :  et,  liaez  :  est. 

Page  64,  note  4,  après  Handb.  5,  576  et  ss.  ajoutez:  =  tr.f'r.  11,325  et  ss. 

Page  109,  note  6,  ajoutez  :  Un  exemple  certain  d'omamenta  œdilicia 
semble  cependant  aujourd'hui  fourni  par  l'inscription  C.  I.  L.  VIII, 
suppl.  15503  (^=  1478)  restituée  à  l'aide  de  15519,  où  les  ornamenta  œdi- 
licia, mis  au  premier  rang  et  séparés  des  honneurs  municipaux,  doivent 
forcément  être  rapportés  à  l'édilité  du  peuple  romain. 

Page  147,  au  titre,  au  lieu  de  :  5,  lisez  :  4. 

Page  178,  en  manchette,  au  lieu  de  :  Hannibas,  lisez  :  Hannibal. 

P.  322,  ligne  2,  ajoutez  en  note  tous  ses  mots  une  représentation  du 
magistrat  :  il  y  a  aussi  des  magistratures  mises  constitutionnellemeiiL 
dans  un  rapport  d'alternance,  de  telle  sorte  que  la  magistrature  se- 
condaire remplace  transitoirement  la  magistrature  primaire.  Tels  sont 
par  exemple  le  décemvirat  legibus  scrïbundis  et  encore  plus  le  tribunat 
consulaire  en  face  du  consulat.  On  peut  voir  là  une  représentation,  et 
les  tribuns  consulaires  sont  en  ce  sens  appelés  pro  consulibus.  Mais  ces 
magistratures  secondaires  ne  sont  pas  exclusivement  destinées  à  la 
représentation;  leur  compétence  et  leur  but  sont  modifiées.  EHes 
sont  donc  indépendantes,  et  il  n'y  a  pas  à  leur  assigner  de  place  dans 
la  théorie  de  la  Représentation. 
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